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LE CANADA 



INTRODUCTION 



CHAPITRE PREMIER 
LES DONNÉES DU PROBLÈME CANADIEN 

La politique canadienne est un champ clos de riva- 
lités passionnées. Entre Anglais et Français, protes- 
tants et catholiques, s'y poursuit une lutte séculaire, 
.tandis qu'à leurs côtés grandit une influence qui peut- 
f^re un jour couvrira tout, celle des États-Unis. L'ave- 
faîr même du Canada tient au résultat de cette partie 
[Compliquée : son étude sera le sujet de ce livre. 

Sans même tenter de résumer ici des souvenirs his- 
iques qui sont présents à toutes les mémoires et 
nous supposerons connus, nous ne chercherons 
ï préface à ce travail que dans l'exposition aussi nette 
ne possible de ce qu'on pourrait appeler le problème 
Dadien. Il est infiniment complexe ; de là sa diffi- 
ilté, de là aussi son intérêt profond. 



C'est d'abord et surtout un problème de races. L'An- 
erre a conquis la Nouvelle-France, mais elle n'a pu 
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détruire ou assimiler les.coloùs que nous y avions 
laissés. D'une soixantaine de mille qu'ils étaient en 
1763, lorsque le traité de Paris consacra notre défaite, 
ils sont devenus aujourd'hui tout un peuple de 
1.650.000 âmes S qui maintient fièrement, sous une 
domination étrangère, loyalement acceptée du reste, 
sa langue, sa religion et ses traditions. Son vrai 
domaine, sa forteresse imprenable est la province 
de Québec, où les Français sont 1.322.000=^ sur 
1.648.000 habitants^. Il y faut ajouter la région des 
Provinces Atlantiques où les descendants des Aca- 
diens survivent au nombre de 140.000* et l'immense 
océan des prairies où notre race a établi des centres 
importants de population. Là cependant, elle n'est et 
ne sera jamais sans doute qu'une minorité : c'est le 
bassin du Saint-Laurent qui demeure le théâtre de la 
destinée française dans le Nouveau Monde. 

En face des nôtres, l'élément britannique, moins 
prolifique, mais grossi sans cesse d'une immigration 
croissante, est devenu la majorité. Les Canadiens 
d'origine britannique sont 3.061.000* sur 5.371.000 ha- 
bitants ® que contient la Colonie tout entière. Minorité 
infime dans Québec, ainsi que nous l'avons vu, ils sont 
au contraire la presque unanimité dans Ontario, 
* 1.732.000^ sur 2.182.000 âmes*. Entre ces deux pro- 

* Recensement du Canada^ 1901, t. ï, tableau XI, p. 284. 

* Ibid., tableau XI, p. 352. 
^ Ibid., tableau I, p. 4. 

* Ibid., tableau ÏX, p, 290, 296, 350. 
^ Ibid,, tableau XI, p. 284. 
«/6irf., tableau I, p. 2. 

' Ibid., tableau XI, p. 312. 

* Ibid.t tableau I, p. 2. > 
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vinces, qui sont le cœur du Canada, la jalousie est 
aiguë. La race dominante subit la présence de citoyens 
français, ne pouvant faire autrement. Mais à leur 
langue elle oppose passionnément la sienne; à leur 
influence catholique son influence protestante ; à leur 
civilisation française sa civilisation anglo-saxonne. 
C'est une guerre ouvertement déclarée, dont il est 
inutile de vouloir dissimuler Tâpreté. 

La première partie de cet ouvrage sera consacrée à 
la description de cette rivalité, dans ses causes et 
dans ses manifestations essentielles. 

L'Église catholique est certainement le facteur le 
plua puissant dans la formation du peuple canadien 
français. Nous montrerons comment elle Ta défendu, 
développé, discipliné contre l'adversaire, mais en 
môme temps marqué d'une empreinte sans doute 
ineiïaçable. La société anglaise n'a pas échappé davan- 
tage à l'influence profonde des Eglises protestantes, 
ou plus exactement de l'esprit protestant. Nous l'étu- 
dierons de môme, constatant de la sorte que les que- 
relles religieuses sont à la base de toutes les divisions 
canadiennes. 

De l'Église nous passerons à l'école, terrain de lutte 
non moins brûlant. On y retrouvera les mômes adver- 
saires se tenant tête avec acharnement : le clergé 
romain d'abord, refusant d'abandonner à l'État, sur- 
tout à l'Etat anglais, l'instruction des enfants catho- 
liques; la race française ensuite, obstinée dans sa 
défense de l'école séparée, qu'elle considère comme 
la condition môme du maintien de son intégrité ; 
enfin, dans l'autre camp, la population britannique, 
préconisant l'école publique dont elle voudrait, au 
fond, faire le creuset d'une nation nouvelle, qui 
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serait une par la langue, les tendances et la civili- 
sation. 

Puis, de ces deux races, ainsi formées séparément 
par leurs prêtres, leurs pasteurs et leurs instituteurs 
respectifs, nous analyserons les sentiments nationaux; 
et c'est là qu'on commencera à toucher du doigt les 
complications, les contradictions, les subtilités infinies 
où se débat l'âme canadienne, s'il est même permis 
d'employer ce singulier pour faire allusion à des élé- 
ments si divers. 

Ces Français, conquis par la force, mais admis loya- 
lement ensuite dans une société étrangère, qu'éprou- 
vent-ils à l'égard d'une métropole qui n'est pas leur 
patrie? Et d'autre part, quelle place tient dans leur 
cœur l'ancienne patrie qui n'est plus leur métropole ? 
Canadiens français, de quel œil voient-ils les conci- 
toyens anglais avec lesquels ils vivent, mais que, sur 
tant de terrains, ils combattent sans cesse ? Catholiques 
convaincus, que pensent-ils du protestantisme anglo- 
saxon et de la libre pensée européenne? Il y a là un 
chaos de sentiments entre-croisés et divers que nous 
aurons grand'peine à éclaircir. 

Moins compliqués, les Canadiens anglais sont cepen- 
dant encore loin d'être simples. Leur mauvaise volonté 
vis-à-vis des P'rançais d'Amérique ne s'étend pas né- 
cessairement aux Français de France et n'implique 
pas nécessairement non plus une fidélité éternelle à la 
mère patrie. Beaucoup d'entre eux, séduits par le 
prestige d'un puissant voisin, risquent d'oublier un 
jour les liens qui les rattachent à l'Europe ; et, sans 
presque qu'on s'en aperçoive, le Canada peut insen- 
siblement passer aux États-Unis. Assurément, les 
Canadiens redoutent cette éventualité. Mais est-il 
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bien sûr qu'inconsciemment ils ne s'y préparent pas ? 
Tels sont les sentiments délicats, complexes et par- 
fois contradictoires qu'il faut analyser, avant d'oser 
parler de cette unité un peu factice qu'est le peuple 
canadien^ tel que l'a officiellement constitué la Confé- 
dération de 1867. 



II 

Nous arrivons ainsi à une seconde partie de ce livre, 
où le sujet va de lui-même en s'élargissant. Après 
avoir envisagé séparément les deux races canadiennes, 
dans les influences qu'elles subissent et les sentiments 
qu'elles éprouvent, le moment vient de les observer 
côte à côte, dans la vie politique commune qu'elles 
mènent, sous le même gouvernement et sous les 
mêmes lois. Il ne s'agit plus de Français ou d'Anglais, 
mais de citoyens canadiens. 

Nous verrons d'abord comment la Constitution de 
1867, base de la Confédération, a tenté de concilier 
l'unité nationale, avec la diversité profonde de pro- 
vinces que divisent la distance, la race, la langue et la 
religion. Puis, nous rechercherons comment ces races 
rivales, que la destinée contraint à travailler ensemble, 
sont arrivées à s'entendre sur le terrain parlementaire 
et gouvernemental. L'organisation des partis, sur la 
base du compromis et non de la lutte des races, mon- 
trera la sagesse des chefs et la discipline de leurs par- 
tisans. Nulle part l'influence de la tradition britannique 
n'apparaîtra plus réelle et plus heureuse. 

Par contre, la vie américaine fera sentir sa présence 
voisine, lorsqu'il s'agira des grandes consultations 
populaires et des larges mouvements d'opinion. Pour 
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comprendre à quel point les mani^^cB do voir et de 
faire du Nouveau Continent ont transformé le Canada, 
il faut descendre dans le détail terre h terre et journa- 
lier de la cuisine électorale, voir Torganisation de la 
machine politique, la regarder fonctionner et deman- 
der à Topinion quels sont les arguments qui, vérita- 
blement, la conquièrent. Il faut suivre les élus au 
Parlement et, dans ce milieu plus restreint, sonder les 
mobiles qui les font agir. Alors seulement on pourra 
saisir toute la différence qui sépare la civilisation colo- 
niale de la civilisation anglaise. 

De cette action commune», qui se concentre dans 
une capitale politique, la personnalité du Canada se 
dégagera peu à peu. Klle se précisera plus encore, dans 
l'orientation que les divers partis entreprendront de 
lui donner : nous connaîtrons ses tendances, en étu- 
diant leurs programmes. 

III 

Cependant, l'unité artificielle de la Confédération 
n*a pas réglé le problème des races : sous son couvert, 
elles ont continué h vivre et h lutter ; ime fois de plus, 
leur présence s'impose h Tattention. A qui appartien- 
dra ce pays que sa Constitution imifie? Aux Français, 
dont le nombre ne cesse d'augmenter i)ar suite d'une 
natalité puissante ? Aux Anglais, que renforce cons- 
tamment une immigration nombreuse ? llivalité de 
nombre, mais aussi rivalité de civilisations! La nôtre, 
sous sa forme canadienne, est-elle assez moderne pour 
faire œuvre de conquête et peut-on espérer que le 
Canada n'est pas acquis, pour toujours, aux Anglo- 
Saxons ? Ce problème, dont la réponse se devine, est 
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déjà presque du passé. Mais un autre, aussi grave, 
apparaît maintenant pour l'avenir. 

Le tête-à-tête de Québec et d'Ontario ne peut durer 
toujours. Tandis que la rivalité anglo-française se pour- 
suit dans l'Est, à peine adoucie par les années, un 
Canada nouveau se développe dans l'Ouest. Là, ce ne 
sont plus les Français qui se dressent en face de leurs 
anciens rivaux. C'est la civilisation américaine, dont 
l'exubérance, la force et la vie menacent de tout sub- 
merger. 

IV 

Il nous reste, en matière de conclusion, à déterminer 
les relations extérieures du Canada, considéré comme 
nation. Ici encore, une foule de problèmes assiègent 
son avenir incertain. 

La nature du lien colonial qui l'unit à l'Angleterre 
n'est pas fixée pour toujours. S'il se resserre, c'est la 
solution impérialiste qui prévaut : nous l'étudierons 
dans ses détails et dans ses formes diverses, au point 
de vue politique, économique et militaire. S'il se rompt, 
c'est l'indépendance, avec son insécurité et la menace, 
toujours latente, de l'absorption par un dangereux 
voisin. S'il se détend seulement, par une évolution 
insensible, c'est la prolongation indéfinie du statu quo 
politique, ouvrant cependant la porte toute grande à 
l'influence des idées et des mœurs américaines. 

Ce sont là autant (l'éventualités qu'il faut peser avec 
soin, et qui, toutes, dépendent étroitemtMit des fac- 
teurs nombreux et complexes que nous allons étudier 
dans les trois premières parties de ce livre. 
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L'ÉGLISE 



CHAPITRE II 

I/ÉGLISE CATHOLIQUE 

I. — SON RÉGIMK 

Sur 5.371. 000 habitants, le Canada contient 2.220.000 
catholiques, dont 1.429.000 dans la seule province (h* 
Québec^ L*Kglise trouve donc son principal appui dans 
le pays français et, si Ton excepte l'élément irlandais 
assez important, on peut dire d*une façon générale que, 
dans l'Amérique britannique, les Français sont catho- 
liques et les Anglais protestants. Ce fait est la clef do 
toute la situation politique du Dominion ; aussi ne 
faut-il jamais craindre d'y exagérer la place tenue par 
la religion : qu'il s'agisse de catholiques ou de réfor- 
n>és, elle est' énorme. Sur les Canadiens français en 
particulier Tascendant clérical est si fort qu'il con- 
vient sans doute d'y voir le facteur essentiel de leur 
évolution. 

On a trop dit qu'en matière ecclésiastique la sépara- 
tion est devenue la règle dans le Nouveau Monde. C'est 
vrai pour les protestants, mais ce n'est pas tout à fait 
exact pour l'Église romaine, considérée dans son camp 

* liecemement du Canada, 1901, t. I, tableau X, p. 154 et 226- 
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retranché de Québec : elle y jouit en eiïet d'un 
table régime de privilège. 

Hâtons-nous de reconnaître du reste qu'elle 1 
sur les bords du Saint-Laurent, une place à part, qi 
a de tout temps été pour ses disciples une protec 
iklèJe et puissante, que notre race et notre lans^i 
doivent peut-être leur survivance en Amérique, i 
situation exxeptionnelle lui permettait, dès la conq 
de revendiquer du vainqueur lui-même des droits 
ciaux. A bien des ég'ards, les avantaf^es a reliai 
qu'elle conserve sont la reconnaissance de ser 
rendus à notre nationalité. Nest-elle pas double 
cbère aux Canadiens, qui voient en elle non s 
ment le représentant de leur foi, mais encore le d 
seur attitré de leur race ! 

Les garanties confessionnelles tenaient ainsi 
large place dans les capitulations et traités qui l 
rent à rAngleterre notre ancienne colonie. Les ca 
lations de Québec en 1759 et de IMontréal en 1760 < 
mcncereot par protéger les vaincus contre une pi 
cution religieuse qu'ils redoutaient par-dessus 
Le traité de Paris, en 17(>3, confirma ces assura 
préliminaires et reconnut formellement aux ann 
le droit « de professer et d'exercer librement leur c 
conformément aux rites de TÉglise romaine et dan 
limites des lois britanni([ues ^. m Enfin le Québec 
voté en 1774 par le Parlement impérial, déteri 
d'une façon organique en quelque sorte les d 
civils, jjolitiqucs et religieux des Français. 

On peut donc considérer le régime deTÉglise ce 
lique, dans la Colonie, comme résultant d'une es 

• Tmilé de Paris, 176:i, art, Su. 
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de concordat. Le Québec i4c/ a le caractère d'un traité 
presque autant que d'une loi. N'en devait-il pas <itre 
ainsi, presque nécessairement, dans un pays bilingue, 
où deux races vivent côte à côte sans se pénétrer ? 

Les privilèges de l'Église au Canada français sont les 
suivants. Elle bénéficie tout d'abord d'une sorte de 
Peconnaisance officielle. En effet, le Québec Act, res- 
pectueux de la tradition française de l'ancien régime, 
et confirmé du reste en cela par le Code Civil de 1877, 
donne au clergé catholique le « droit de percevoir, 
garder, employer les revenus traditionnels qui lui 
sont dus, à condition toutefois que ce droit s'exerce 
seulement sur ceux qui professent la religion ro- 
maine * ». 

Les protestants restent donc complètement indépen- 
dants. Mais il n'en est pas de même des autres citoyens 
qui, eux, demeurent soumis à l'impôt ecclésiastique, 
tant qu'ils n'ont pas expressément déclaré, ou bien 
qu'ils se convertissent au protestantisme, ou bien qu'ils 
cessent d'appartenir à toute religion. Les catholiques 
libéraux ou libérés, les libres penseurs religieux, s'ils 
existent là-bas, subissent de ce fait une légère intimi- 
dation, puisque la loi les oblige à l'obéissance, ou alors 
les contraint à une petite apostasie, sévèrement jugée 
par l'opinion et en tout cas fort désagréable. 

Ainsi classés, sauf protestation expresse do leur 
part, les fidèles sont astreints au paiement de la dîme-, 
ou plus exactement du vingt-sixième minot de blé de 
leur récolte, car cette contribution n'existe officielle- 



* Québec Act, 1774, art. 5. 

* Code Civil de la province de Québec, art. 1997: « La dîme est 
privilégiée sur celles des récoltes qui y sont sujettes. » 
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ment que dans les campagnes ; ei[c y ressemble i 
lumenl rlu reste à un impôt régulier, le clergé p 
dant pour sa perception un reconrs légal. Dan 
villes, elle est remplacée par une taxe de capit 
qui n'est pas d liabiliidc reconnue par la loi ; h 
sieurs reprises cependant, des tribiuiaux en ont a 
le caractèro obli*^atoire et, comme elle n'est ]h\ 
pour ainsi dire conlestéc dans Tapiilication, on 
praLiquempnt Tassirnih^r à la dime. On voit donc 
rement qu en ce qui concerne cette question^ la 
ration de Tl^glise et de Tl'^tat n'existe en aucune f; 
11 est encore d'autres cas où le clergé peut rec 
Tappui du bras séculier pour le recouvrement d' 

mT recettes. Lorsqu^il s'agi l par exemple do constrnîri 

église, Tcvéque, assisté du conseil de fabrique, fj 

les contribuables de la paroisse d'une taxe spéi 

' et il peut obtenir du Parlemcut un ùill qui la i 

T obligatoire. 

i Répétons qu'aucun protestanL n'est soumis l 

charges — ce ((uî vraiment est bieji naturel — 
qu'il est (Unicîle il un catholique, même indifft 
d'y écînxpp(T. Bon gré mal gré, il faut que te 
monde paie et les poursuites ne sont pas du 
tombées en désuétuile. l^lles sont cependant i 
ment rares ; le système est si bien enraciné, et d 
si longtemps, que personne ne proteste : les Fra 
sont très dévoués à leur Eglise, les libres peu 
sont rares, les mangeurs de prêtres presque inco 
y Aussi ne parle t-on jamais de supprimer cette i 

vance archaïque de la vieille France, 

On pourrait croire que ces avantages impori 
^ accordés â IKglise, ont pour contre-partie une cei 

' restriction de ses libertés. Il n'en est rien : son oi 
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salion, sa hiérarchie échappent absolument au con- 
trôle et même à la simple surveillance de l'État. Nous 
allons pouvoir en résumer les traits essentiels, sans 
avoir jamais à mentionner même le nom du pouvoir 

civil. 

La paroisse canadienne, unité primordiale de la 
société ecclésiastique, est à peu près constituée sur 
les bases de la paroisse française. Elle est desservie 
par un curé et gérée par un conseil de fabrique, com- 
posé de marguillicrs en charge et de marguilliers 
honoraires ; ils se renouvellent par cooptation, néan- 
moins c'est l'évoque qui, par l'intermédiaire du curé, 
a la haute main sur leur recrutement. De même, bien 
que les fabriques jouissent dune certaine autonomie, 
il ne faut pas se dissimuler qu'elles sont — et de plus 
en plus — inspirées foncièrement par Tévéché. 

l^s nominations ecclésiastiques se font également 
avec une liberté complète. La désignation des curés 
appartient aux évoques ; celle des évéqucs au pape, 
dont le choix se fait sur une liste de trois noms 
(dignus, dignior, dignissimus), qui lui est présentée 
parles évêques en charge. Aucune intervention exté- 
rieure ne peut ofliciellement se produire, quoique la 
présence d'un délégué apostolique rende possible des 
négociations oiïicieuses. Mais l'Église est assez puis- 
sante au Canada pour ne pas s'y prêter volontiers, et 
sa fierté se blesserait sans doute de certaines sugges- 
tions. Il faut entendre avec quel ton d'ironique dédain 
des membres du haut clergé canadien parlent de a ce 
Concordat, sous lequel un M. Dumay, qui est franc- 
maçon, nomme les évêques ! » 

La création et la délimitation des diocèses n'échappe 
pu moins à l'État. Ce sont des affaires qui se règlent à 
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Rome ot dans lesquelles Ottawa n'a rien à dire. A( 
notification même n'est obligatoire. Ainsi l'I 
forme bien « cette société parfaite, indépendai 
complète » dont aiment à parler ses hauts dignit 
Elle existe en dehors du pouvoir civil ; au-dess 
lui, prétendent-ils parfois et pensent-ils toujours 
n'ose, comme chez nous, proclamer la supréma 
TKtat laïque. 

La conception de la laïcité ne semble pas en 
avoir pénétré dans la Nouvelle-France. On voil 
vite, en la visitant, qu'elle n a pas fait son 1789. 
civil y est encore confié au clergé, et l'opinion pul 
trouve cela fort natureL Même situation dans W 
gnement : il y a des écoles cathotiques et protesta 
il n y a pas d'écoles laïques au sens français du 
Les inhumations enfin ne peuvent se faire que dat 
cimetières confessionnels ; un catholique, mort 
les sacrements, n'est pas admis dans le cimi 
catholique -, il faut que sa famiiîe sollicite pour soi 
cueil u[je plact^ au cimetière protestant ou israëli 
cas s est présenté plusieurs fois. Mais là encore, 
gré des protestations très vives, aucun réel m^ 
ment de réforme ne se prononce. On conçoit bi 
tolérance mutuelle entre des religions diverses, 
veut pas admettre qu'il y ait [ïlace pour l'absenc 
religion. 

La plupart des ententes ou concordats négociés 
le Saint-Siège ont tendu à restreindre Tinter ventk 
clergé dans la politique. Au Canada, la libert 
prêtre à cet égard est restée entière. Aucune loi i 
interdit d'aborder eu chaire les questions publique 
plus brûlantes. Quant aux évèques, ils peuvci 
toute sécurité jeter dans la balance le poids de 
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autorité sacrée, par des lettres pastorales ou des man- 
dements collectifs. Ils Tont fait à plusieurs reprises, 
sans que le gouvernement, désarmé, ait trouvé le 
moyen de s*y opposer efficacement. Tout au plus a-t-on 
cassé quelques élections où Tingérence cléricale avait 
vraiment dépassé les bornes et où Ton avait usé ouver- 
tement du refus des sacrements pour gagner des voix. 
Mais ces invalidations demeurent très rares et les 
leaders libéraux eux-mêmes, quoique longtemps com- 
battus par rÉglise, reconnaissent au prêtre le droit 
strict de se mêler à la bataille électorale. 

Ainsi, le clergé n'a guère qu'à se féliciter de sa 
situation légale. Nulle part il ne rencontre d'obstacle 
et, dans plus d'un cas au contraire, la loi elle-même 
vient à son aide. C'est seulement dans son propre 
iomaine qu'il a trouvé des rivaux qui ne sont autres 
Jue les membres des ordres religieux. 

Lors de la conquête, il avait été stipulé que les com- 
Tiuiiautés de femmes ne seraient pas inquiétées ^ La 
Tiême assurance n'avait pas été donnée aux Jésuites, 
^colets et Sulpiciens ; mais en fait le nouveau pou- 
fc^oir les traita de la façon la plus tolérante. Seuls, les 
Jésuites disparurent vers la fin du xviii® siècle, et de 
f>ar une loi leurs biens passèrent à l'État canadien. 
L.es autres ordres par contre purent s'épanouir tout à 
eur aise, et les Sulpiciens en particulier se développè- 
''ent remarquablement. 

Depuis une vingtaine d'années, le pullulement des 
i-ongrégations au Canada a pris des proportions con- 
sidérables ; les Jésuites sont rentrés et même un vote 
iu Parlement de Québec leur a alloué deux millions de 

* Capitulation de Montréal^ 1760* art. 32* 
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francs comme indemnité de la confiscation jadis subie 
par eux. D'autre part, la réputation catholique du pays, 
le libéralisme de son régime ecclésiastique, sans pa^ 
1er des lois anticléricales promulguées en France, ont 
attiré vers le Dominion des milliers de religieux. 
Quelques formalités, il est vrai, sont la condition de 
leur établissement, mais ce ne sont que des formali- 
tés ; ils doivent obtenir du Parlement provincial un 
bill qui leur est rarement refusé ; ils sont en outre 
soumis à l'autorisation de l'évêché. Gela fait, ils peu- 
vent acquérir, recevoir des legs, sans être entravés en 
rien dans leur activité. 

Cette activité des ordres religieux au Canada est 
très diverse. Le public les voit d'un bon œil ell 
approuve cordialement la plupart de leurs entreprises.! 
Les uns se livrent à la contemplation ; des quêtes fruc-Jf 
tueuses leur en fournissent aisément les moyens, j 
D'autres s'adonnent à l'enseignement : les Sulpiciem ^\ 
par exemple ont la haute main sur les séminaires ; lei j 
Jésuites tiennent une grande place dans l'instructioi î, 
secondaire; les Frères des Écoles Chrétiennes s'oco t 
pent plus spécialement des écoles primaires. Nombrea) j; 
aussi sont ceux qui, profitant de l'exemption d'impU , 
qui les favorise, gagnent tout simplement de l'argerij , 
comme de simples laïques, en faisant de l'impriment , 
du blanchissage, des cultures maraîchères, ete j 
Mentionnons encore la charité et l'assistance, vast | 
champ d'action qui tout naturellement s'offre à euJ 
dans un pays où les devoirs de l'État laïque ne sont JM j 
encore bien déterminés. Enfin les réguliers se mêlei , 
parfois de fonder des chapelles, et c'est là qu'ils 
contrent sur leur chemin l'opposition décidée des se 
liers. 
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La chapelle est pour l'église paroissiale une redou- 
table concurrente, on s'en est aperçu au Canada 
comme ailleurs. Les religieux disposent en effet de 
puissants arguments de propagande : tout leur temps 
leur appartient, il leur est aisé par des visites ou des 
secours de se recruter des fidèles, tant parmi les riches 
que parmi les pauvres ; ceux-ci viennent dans Tespoir 
de trouver des protecteurs qui leur soient plus exclu- 
sivement dévoués, matériellement et moralement; 
ceux-là sont attirés par une mode qui marque certaines 
congrégations d'un cachet d'élégance. 

Qui fait ces reproches ? Est-ce un étranger, jugeant 
la question de son point de vue tout extérieur? Nulle- 
ment : ce sont les curés de paroisse et les évoques eux- 
mêmes. Ces derniers en effet se sont émus d'une con- 
currence qui, dans certains cas, devenait dangereuse; 
ils ont été jusqu'à consigner à leurs ouailles certaines 
chapelles trop fréquentées ; pour prévenir le mal, 
ils ont aussi cherché à décourager la venue de nou- 
veaux religieux en trop grand nombre. Non pas ouver- 
tement, mais à demi-voix et sur le ton de l'amitié, ils 
laissent entendre à ceux qui viennent et à ceux qui 
voudraient venir, que le Canada, certes, est grand, 
mais que sa population est petite, et qu'il n'y a pas 
place, dans ce milieu encore restreint, pour un nombre 
infini de bonnes volontés. Allez au moins dans l'Ouest, 
leur disent-ils, coloniser la prairie. 

On entend même des gens liés de près à l'Église, 
mais tenus à moins de réserve que ses chefs, so 
plaindre à haute voix de cette invasion gênante et par- 
ler de la possibilité d'une loi sur les associations, à 
laquelle curés et évêques ne feraient peut-être pas une 
opposition irréductible Mais ce ne sont là que de? 
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paroles en l'air, inspirées par la niauvaisc liunKMi 
la jalousie. Contre l'ennemi commun, protestant, l 
penseur ou libéral, toutes les forces catholiques 
retrouvent unies, sans qu*il manque un homme. Il i 
exister deux courants distincts, mais ils reçoivent 
Vatican une direction unique. 

L'Église catholique canadienne est en effet profoi 
ment soumise au Saint-Siège. Elle s'est pliée, non g 
quelques résistances peut-être, mais compR^temei 
l'évolution qui, depuis trente ou quarante ans, a 
de l'Église une monarchie absolue et centralisée. ^ 
en saisirons fréquemment la preuve au cours des < 
pitres qui suivent. 



CHAPITRE III 
L'ÉGLISE CATHOLIQUE (suite) 

II. — SA CRAINTE DE l'iNFLUENCE ANGLAISE 
PROTESTANTE 

Les croyances d'autrefois, parmi les Canadiens fran- 
çais, se sont pour ainsi dire conservées dans la glace, 
et il ne semble pas que le grand courant 'des idées 
modernes ait jusqu'à présent entamé, chez eux, le roc 
de la foi catholique. Il est rare de trouver un corps de 
fidèles aussi soumis : ce ne sont pas seulement les 
habitants des campagnes qui restent serrés autour de 
leurs prêtres, ce sont aussi les gens des villes et même 
les ouvriers de la grande industrie. Assurément, l'in- 
différence existe, comme partout, mais elle ne se fait 
presque jamais irrespectueuse. Nous sommes très loin 
de la France moderne. 

Dans un pays bilingue et peuplé de deux races, 
comme celui dont nous parlons, il est naturel que les 
limites de la société religieuse soient très nettement 
dessinées; c'est la conséquence normale des condi- 
tions historiques, aussi bien que d'une politique très 
ferme et très tenace, poursuivie par le clergé romain 
depuis les premiers jours de la conquête, la politique 
de l'isolement. 

La dispersion et l'absorption sont deux dangers qui 
menacent sans cesse Tunité de notre race au Canada. 
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C'est pourquoi l'Église, dont la pensée profonde est de 
maintenir français les Canadiens pour les maintenir 
catholiques, a compris immédiatement que Tisolement 
était la première sauvegarde d'une individualité mena- 
cée, de tous côtés, par Tcnvironnement du Nouveau 
Monde. Tous ses soins tendent donc l\ séparer autant 
que possible son troupeau du reste de TAmérique; plu- 
tôt que de chercher à faire des conversions dans le 
camp adverse, entreprise ingrate et difficile, elle s*at- 
tache, avec bien autrement d'énergie, à garder les 
âmes que le passé lui a transmises. Dans cette œuvre, 
deux influences sont principalement à redouter pour 
elle, celle du protestantisme anglo-saxon, et celle de 
la libre pensée française. Soustraire les siens à ces 
deux puissantes tendances de la vie contemporaine, 
tel est le programme qu'elle applique, aujourd'hui 
comme hier, avec un esprit de suite admirable. 

Le premier péril est le plus proche, car le bloc solide 
des franco-catholiques est de toutes parts battu parles 
flots d'un océan anglo-américain. Anglais et' protes- 
tant sont devenus deux mots synonymes, dans un 
pays où les catholiques anglais sont sans doute nom- 
breux, mais où les protestants français sont pour ainsi •' 
dire inexistants. Il est inutile de le dissimuler en effet, 
la conversion au protestantisme entraîne généralement 
le passage du converti dans la société britannique; les 
deux choses vont ensemble. Afin d'éviter ces défec- 
tions, l'Église fait tout ce qui est en son pouvoir pour 
diminuer le contact entre les deux races. Le dévelop- 
pement des Canadiens a pu souffrir de cette espèce 
de confinement, mais c'est à lui qu'ils doivent, en 
grande partie, l'étonnante persistance de leur person- 
nalité. 
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Les circonstances naturelles rendent relativement 
facile raccomplissementde ce programme. Vainqueurs 
et vaincus, Anglais et Français, protestants et catho- 
liques doivent logiquement s*éviter plutôt que se 
rechercher : tout ou presque tout les sépare. 

La différence de langage en particulier élève entre 
eux un réel obstacle, que le clergé ne fait rien pour 
abattre : la situation actuelle lui est en effet favorable, 
et il a grand intérêt à ce qu'elle ne se modifie pas. 

Pareille politique cependant ne peut convenir à la 
bourgeoisie, car les affaires, comme les carrières libé- 
rales, exigent une connaissance approfondie de l'an- 
glais. Les collèges d'enseignement secondaire dirigés 
par rÉglise n'ont pas manqué de comprendre cette 
nécessité et tous les Canadiens des classes supérieures 
ou même moyennes parlent en général fort bien les 
deux langues : ils sont aussi les plus vulnérables en 
face de la civilisation voisine, ce qui prouve que le 
point de vue catholique, dans la question, n'est pas 
Faux. 

Quant à la masse du peuple français d'Amérique, elle 
ne sait pas de langue étrangère, n'en apprend pas et 
sans doute n'en apprendra jamais. Il n'est pas très 
utile que les paysans de la province de Québec, qui no 
voient guère que des compatriotes, se lancent dans 
cette voie ; ce serait pour eux un effort considérable, 
qui ne servirait pas à grand'chose. Et puis, tant [qu'ils 
resteront ignorants de l'anglais, l'Église peut être bien 
tranquille, l'influence britannique ou américaine ne 
pourra pénétrer jusqu'à eux, ou bien se brisera contre 
leur ignorance. Il est aisé de le constater : dans les 
campagnes du Saint-Laurent, la propagande salutiste 
par exemple apparaît aussi ridicule, aussi exotique que 
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chez nous, et les brochurcH anglaises, les discours 
prononcés en anglais sont d'un effet absolument nul. 
On devine donc tous les avantages que présente un 
pareil statu quo. D'une phrase restée célèbre, Mf La- 
flèche, évéque de Trois-Rivières, résumait à cet égard 
toute sa pensée, en disant à ses ouailles : a Mes arniss 
sachez le français, mais pour ce qui est de Tanglais, 
apprenez-le pas trop bien t » 

La langue est ainsi la forteresse avancée qui protège 
au Canada le domaine catholique. Lorsqu'elle vient à 
être forcée, comme c'est le cas pour la bourgeoisie, 
dans les villes, d'autres moyens d'attaque se précisent 
aussitôt : la fréquentation de la société anglaise et su^ 
tout le mariage mixte. 

Il est impossible d'empêcher tout contact entre deux 
sociétés qui vivent ensemble dans les mêmes cités. 
L'Kglise ne l'a pas tenté, reconnaissant (fue certaines 
relations étaient inévitables, parfois même désirables. 
Mais elle a réservé toute sa force de résistance pouf 
chercher à supprimer les mariages entre catholiques 
et protestants. Ses conditions, h cet égard, sont habi- 
tuellement draconiennes : cîlle n'accepte pas la céré» 
monie faite aux deux églises et ([uant aux enfants, elle 
exige qu'ils soient toujours élevés dans la religion, 
romaine. Il faut donc que le mariage mixte échoue ou 
qu'il se fasse complètement en faveur du catho- 
licisme. 

Cette intransigeance s'explique parfaitement et ses 
effets sont très nets. L'Église veut maintenir ses fron- 
tières précises; rien ne lui serait plus préjudiciable que 
de les atténuer. Elle aime mieux perdre tout à fait un 
fidèle, qui passe au camp op[)osé, qu'introduire un pro- 
testant dans une famille catholique. Ce serait la fissure 
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liée et justement redoutée ; il pourrait alors se 
ituer une société mi-protestante, mi-catholiquc, 
ôt peut-être libre penseuse et qui en tout cas ris- 
ut fort d'être perdue pour Rome. 

succès de cette tactique a été à peu près com- 
Les mariages mixtes ne sont pas très nombreux 
Is se produisent, il faut toujours que le ménage 
le entièrement d'un côté ou de l'autre. Ce n'est 
! clergé seul qui pousse à une semblable solution, 

toute la société canadienne, anglaise comme 
lise. Chacune des deux races semble en effet 
poprier le mot de l'Évangile : il faut servir Dieu 
ammon; ce qui, dans l'espèce, signifie: il faut 
rançais ou Anglais, catholique ou protestant, mais 

peut être à la fois Tun et l'autre et surtout on ne 
rester en équilibre entre les deux partis. Dans 
bataille, chacune des armées a fait de nombreux 
iniers, mais toutes deux en somme ont conservé 
positions. 

i entre les deux lignes, les protestants français se 
3nt dans une situation très difficile. Le protestant 
is est parfaitement à sa place au Canada, le 
liquc français de même ; mais le protestant fran- 

demcure une sorte de paradoxe. Le moment vient 
ù il lui faut choisir entre sa race et sa religion, 
e-t-il do rester fidèle à sa race? Il lui est bien 
se de conserver sa foi : aucune Canadienne ne 
autorisée à l'épouser s'il n'abandonne pas ses 
ts à l'Église. S'il veut par contre garder sa reli- 

il sera presque fatalement amené à se marier 

les Anglais, et alors l'attraction britannique 

rop forte pour qu'il y puisse résister; pcrsonnelle- 

il restera français sa vie durant, mais ses enfants 
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paricrûnt a peine sa langue et seront sans doi 
parfaits Anglo-Saxons* 

C'est en effet k la seconde génération que se 
Testent avec éclatées changements. Les exemple 
si probants qull n'est pas besoin d'observer bien 
temps le milieu canadien pour les trouver. Vo 
Français, très protestant mais en même temp 
français, qui s'établit au Canada; il y a fait fo 
ses Ois y sont élevés et partagent ses senti 
ardemment patriotiques. Quand arrive pour eux 1 
de se marier, ils considèreni, très natLirelle 
qu'une femme anglaise serait pour eux une étrai 
et afin de ne pas trahir tout un ensemble de trad 
ils épousent des Canadiennes, cédant aux conc 
du clergé. Leurs enfants seront catholiques : u 
ils sauront à peine que leur père a été protc 

Voici maintenant un Français protestant qui ei 
tout protestant. Ne voulant à aucun prix pas; 
catholicisme, il est logiquement conduit à épous 
Anglaise de sa religion. Que se passe-t-il dan 
foyer? Une cîiose qu'il fallait prévoir : on ny 
(juanglais et si, sur son désir exprès, ses e 
apprennent le français, ils ne le sauront jama 
t'onime une langue étrangère. Bien vite, dans 
famille, noire civibsation ne sera plus qu'un sou 

11 existe certes, au Canada, des petites commui 
réformées de langue française, des colonies fauc 
presque dire, car elles n'ont à proprement parle 
de canadien. Leur cohésion, l élévation de leur i 
J moral méritent tous les éloges. Mais si Ion 

<iu'ellcs sont destinées h un brillant avenir^ 
trompe absolument. Leur position sera toujour 
caire : c'est la logique brutale d une situatio 
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l'Eglise romaine n'a pas créée, mais dont elle se sert 
avec une merveilleuse habileté. 

On aurait du reste tort de croire que c'est par esprit 
antianglais que le clergé catholique s'oppose si réso- 
lument à tout ce qui est britannique ; c'est par crainte 
du protestantisme et du libéralisme. Voilà pourquoi 
son exclusivisme vise au même titre les Américains, et 
même les catholiques américains. 

Ces derniers en effet sont suspects d'indépendance 
à l'égard du Saint-Siège et les évêques du Canada ne 
désirent pas du tout que leurs ouailles les fréquentent. 
Aussi les relations, proprement religieuses, des deux 
peuples voisins sont-elles minimes. On dirait qu'une 
cloison étanche les sépare ; Tesprit canadien français 
suit son propre courant, qui est absolument à part et 
n a vraiment de source qu'à Rome. 

Dans ces conditions, on devine que l'Amérique pro- 
lestante, juive ou déiste doit être un objet de crainte, 
comme l'Angleterre, davantage même, parce que plus 
vivante et moins conservatrice. La politique de l'an- 
nexion n'a pas d'adversaire plus résolu que le clergé 
de Québec. Le jour en effet, où la vieille province 
serait entraînée dans le tourbillon américain, c'en 
serait fait de son isolement séculaire et les idées nou- 
velles s'y précipiteraient à la façon d'un torrent. Ce 
pourrait être la fin de la puissance catholique dans ce 
coin du monde, peut-être aussi la perte de la race 
française au Canada. 

Telle est, dans ses traits principaux, la politique 
d'isolement suivie par l'Église, et non sans ciïicacité. 
Elle devient de plus en plus difficile à soutenir, en 
présence des progrès constants des moyens de com- 
munication et aussi du développement de l'éducation. 
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de la presse et de la publicité. Néanmoins, le < 
tient bon, sa rigueur ne se relâche pas ; il sur 
avec le niôme soin qu'autrefois, les moindres me 
d'infiltration; il lutte désespérément pour conj 
la haute main sur l'enseignement. Et s'il ne con 
pas les protestants, il retient du moins sous son 
rite l'ensemble du peuple catholique. 

Jusqu'à présent, son front de défense n'a pj 
trop entamé du côté de l'attaque anglaise. Nous 
maintenant passer à un autre point du chan 
bataille, celui où l'Église se trouve face à face a^ 
France révolutionnaire de 1789. Nous verrons 
dans cette direction, sa résistance n'est ni moini 
sistante, ni moins énergique. 



CHAPITRE IV 

L'ÉGLISE CATHOLIQUE (suite) 

ni. SA CRAINTE DE LA FRANCE MODERNE 

Aux yeux du clergé canadien, la France moderne, 
libre penseuse ou tout simplement officielle, constitue 
un péril non moins grand que TAngleterre protestante. 
Elle symbolise les forces de Tesprit laïque, de la pen- 
sée nouvelle, les principes détestés de la Révolution. 
A ce titre, elle apparaît comme un exemple dangereux, 
une nation dévoyée dont il faut craindre le contact. 
Qu'on ne s'y trompe pas : sur les bords du Saint-Lau- 
rent, nous sommes, parmi les prêtres eux-mêmes pris 
individuellement, l'objet de sympathies sincères et 
profondes; mais, au nom môme de ses principes, 
l'Église catholique du Canada ne peut que redouter la 
France de 1789. 

Assurément, malgré sa rapide et entière soumission 
au pouvoir britannique, le clergé français de la con- 
quête a pu, pendant un certain temps, garder quelque 
regret de notre ancien régime. Mais, depuis la grande 
Révolution, le divorce est complet. Tandis que l'Église 
de France perdait ses privilèges d'autrefois, l'Église; 
canadienne conservait les siens, justement parce; 
; qu'elle avait cessé d'être française. Du tranquille refuge; 
ieson lointain rivage, elle assistait impunément à la 
«rise de 1793. Il était fatal qu'elle en vînt à se féliciter 
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de ne plus appartenir à un pays dont elle maudissait 
la révolte et l'impiété. 

Le développement de notre démocratie au xix* sièch 
n'a fait que renforcer ce jugement sévère. A 1789 e( 
1793 ont succédé 1848 et 1871. La troisième République, 
après quelques hésitations, a pris le parti d'agir sau 
Rome et contre elle s'il le fallait. L'école laïque, la loi 
sur les associations, la rupture avec le pape, la sépa- 
ration ont marqué les étapes principales de ce meuve- ï 
ment. 

Que, dans ces conditions, l'exemple de la France 
soit plutôt à fuir qu'à imiter, tel est l'avis non seule^ 
ment du clergé mais de tous les Canadiens. Même les 
libéraux, parmi eux, ne se sentent pas attirés par notw 
société moderne. Ils y viennent, s'y plaisent, l'admirent 
à certains égards, mais ils refusent d'y chercher modèle. 

Cependant, les journaux catholiques — et quel jouw 
nal là-bas peut vivre malgré le clergé ? — ne cesseiH 
de proclamer notre décadence et notre ruine sous k 
régime des francs-maçons. Qu'on lise les Semainei 
Religieuses, organes des évoques, ou des feuilUes catho- 
liques indépendantes comme la VéiHté de Québec, Ott 
de grands quotidiens comme la Patrie, la Presse, le 
Journal, c'est toujours la môme note : pauvre Francel 

Tout le monde n'approuve pas, certes ; mais c'ert 
bien en tout cas la pensée de l'Église qui se fait jour 
ainsi. « Nous avons parlé hier des malheurs de la France,, 
écrit le Journal. Nous nous apitoyons sur elle, parce 
que le mal dont elle souffre est terrible, et nous crai» 
gnons pour nous-mêmes, parce que le mal est conta- 
gieux : c'est le mal maçonnique *. » La Vérité félicite 

^ U Journal (Montréal), 22 novembre 1904. 
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le Canada de n*être plus colonie de la France : « Nous 
avons ainsi, grâce à Dieu, échappé aux horreurs de la 
Révolution française et aux horreurs plus grandes 
encore, mais de nature différente, de la France moderne 
et impie... Gare à la France officielle ! C'est le grand 
péril de Theure présente. Trop des nôtres ne semblent 
pas le comprendre. » Et la conclusion s'impose tout 
naturellement : « Nous avouons bien franchement ne 
pas saisir la nécessité de développer les relations entre 
la France et le Canada *. » 

Cette conclusion est celle du clergé ; elle vient à son 
heure et à sa place dans la politique générale d'isole- 
ment que nous décrivions plus haut : du moment que 
la France est devenue le foyer le plus intense de l'es- 
prit révolutionnaire, la terre classique des idées nou- 
velles, les Canadiens feront mieux de se tenir sur la 
réserve à l'égard d'une nation aussi inquiétante. Qu'ils 
fréquentent à la rigueur les catholiques français, 
encore qu'il y ait bien des libéraux parmi eux ; mais, 
pour répéter la citation de tout à l'heure, gare à la 
France officielle ! Les autorités ecclésiastiques n'aiment 
pas à dire tout haut ces choses, mais elles ne laissent 
ignorera personne qu'elles les pensent, et surtout elles 
y conforment leur action en toutes circonstances, 
nous allons voir comment. 
L'Église peut séparer ses fidèles du monde anglo- 
^ ■ saxon en les laissant ignorer l'anglais. Vis-à-vis de 
^^ l'influence française, elle ne dispose pas du môme 
moyen, car la communauté de langue est justement co 
qui rapproche le plus le Canada de la France. Par 
11^ contre , le danger du voisinage n'existe pas ; la dis- 

* La V&iHté, 1" juin, 15 juillet 1904. 
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lance est énorme entre les deux pays et seuls un petit 
nombre de gens, de part et d'autre, se rencontrent. 

Cependant, ces rencontres, pour peu qu'elles se 
multiplient, risquent d'être fécondes en conséquences, 
tout comme nos écrits peuvent provoquer des orienta- 
tions nouvelles et développer des ferments d'indépen- 
dance. La tactique de défense du clergé est donc ici 
assez différente de celle que nous exposions au chapitre 
précédent. Il s'attache d'abord à surveiller et à con- 
trôler la lecture des livres qui viennent de France;, 
ensuite, il ne choisit qu'avec un soin extrême ceux de 
nos concitoyens qu'il appelle au Canada; enfin, il 
détourne autant que possible la jeunesse canadienne 
d'aller chercher à Paris ses conceptions et ses mots 
d'ordre. Ne va-t-il pas jusqu'à trouver parfois nos 
ecclésiastiques eux-mêmes légèrement suspects de 
libéralisme ? 

Diriger et contrôler les lectures de tout un peuple, 
c'est une entreprise gigantesque, mais devant laquelle 
l'Église canadienne n'a pourtant jamais reculé. A cet 
effet, elle possède, dans la mise à Vindex, une arme 
efficace dont elle se sert journellement. Nos principaux 
auteurs modernes ont eu à en souffrir, Musset, RenaUj. 
Zola surtout « dont le nom même ne saurait être pro- 
noncé du haut de la chaire chrétienne, ni les œuvr© 
admises dans les milieux, je ne dis pas catholiques, 
mais seulement honnêtes et respectables^ ». Naturelle» 
ment, Vindex ne produit pas intégralement tous les 
effets qu'on en attend : les ouvrages interdits circulent 
quand même. Us ne peuvent toutefois s'étaler à h^ 



* Lettre de Msf Bruchesi, archevêque de Montréal, 4903. (CSI 
par M. G. Giluncy, V Européen, 31 oct. 1903;) 
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devanture des libraires bien-pensants; or, dans les 
petites villes, tout libraire doit être bien pensant pour 
subsister. Les auteurs jugés dangereux sont de même 
implacablement poursuivis dans les bibliothèques dont 
le clergé a le contrôle et nous montrerons plus loin la 
mauvaise volonté qu'il met à laisser une bibliothèque 
quelconque fonctionner en dehors de lui. 

Cette terreur du livre est frappante et nous demeu- 
rons étonnés de voir avec quelle méfiance nos envois 
d'imprimés sont accueillis dans les milieux très catlio- 
liques. Il existe des Canadiens intelligents et ouverts 
qui ont fondé des cabinets de lecture et sont très heu- 
reux de recevoir des cadeaux de leurs amis de France. 
Croit-on qu'ils puissent agir en dehors du clergé et 
lancer dans la circulation n'importe quoi ? S'ils l'es- 
sayaient, ils seraient brisés bien vite. Aussi les dons 
d'ouvrages français doivent-ils être approuvés par 
l'évèque, ce qui n'empêche pas les ultras de s'inquiéter 
quand même et de « voir avec alarme la France offi- 
cielle s'intéresser vivement aux œuvres sociales du 
Canada^ ». 

Les hommes n'effraient pas moins que les livres. 
Nos compatriotes en particulier n'inspirent pas natu- 
rellement confiance aux autorités ecclésiastiques cana- 
diennes. Lorsqu'elles ont leur mot à dire, dans la 
nomination d'un des nôtres à quelque fonction, elles 
réclament de sérieuses garanties d'opinion. L'Univer- 

*La Vérité, lo mai 1904. La Vérité va même jusqu'à juger 
dangereuse la lecture de la Revue des Deux Mondes. A propos 
du don, par une « généreuse Rouennaise », de trente-trois années 
de cette Revue, le journal québecquois écrit : « Et les trente-trois 
années de la Revue des Deux Mondes, croit-on qu'il ne s'y trouve 
rien de répréhensible? Il faut peu connaître l'histoire et le carac- 
*^ de cette Revue pour le Supposer. » 
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Hi'té Laval par eximiplc poHH^dc dcpuiB pliinicura 
années dos prof<*HH(MirH fran(;aiH danH nm rJiaire» de 
liltératuro. I/h!gliH(! cxcrc(% parmi l(*ft candidats, une] 
Hf'îlcciion Hév^Hî, tant au point (U* vue du ini'îrite que 
dcH tcndanc(!H. (Cependant il arrive (Micon; que, Il 
nature françaÎHCî ('îtant la plus forte, cj^rtainH d'iuitreciM 
niattres se font juger trop libéraux, trop hardis, trop 
français ou un mot. On n^.doute rtiéme quelquefois de 
leur abandoniHïr une eompKsU* lilMU'lé de parole. L'ui 
d'eux ayant commcîncé sa premi^re annécî de court 
par le xix" Hi^cle, s'est vu par la suite, pour plus de 
srtreté, cantomié dans le xvji\ (l'était pourtant Ufl 
lionmKî prud(înt (ît modéré. Tout prof(^ss(îur d'idée! 
avancé(!S doit doue éln; considéré comnu^ sacriA 
d'avanct», si par aventun* il a pu se faire choisir 

Il faut en dire autant d(; tout confénuicif^r nc^ttcmefll 
radical, désinujx de faire au Canada reuvre (h* radical 
Sa propagande nîncontnjni l'opposition eflicacc de 
clergé et il («n s(;ra vite rédin't à îkî pas savoir surq«i 
s'appuyer, car s'il acc<îpte h; patronage qu(î hîs Angl 
ne man(|ueront pas d(î lui offrir, il tu(Ta luiinémc 
propre influtîncc». CAuva \vm (^anadi(;ns français, on n'ol 
tient guén; le suc(tés (prav(*c l'appui ou au moins 
neutralité de rKglis(î; ceux ((u'elle combat ne peutr( 
réiissir, ou alors il faut qu'ils s'adressent h l'autre 
Son tahînt scmjI n'iîrtt pas assuré h M. Brunctièrc 
triomphe qu'il a remporté h Montréal et A Québccjil 
fallu encore la réputation (h; ses sympathies cal 
liqijcs, ce qui n'a pas empêché une partie de l'opini 
k Qijébec, d(î le trouver tout de mAm(î un peu avi 

Notons bien (pj(î cette» opposition latente h tout 
qui représcînUî la l*'ran(j(î moderncî est spécialemcn 
fait de ri*:glise. Laissés /* eux-mêmes, la [Plupart ( 
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Canadiens, surtout dans les villes, seraient très heu- 
reux de connaître et d'entendre davantage les repré- 
sentants, même les plus audacieux, de nos partis 
avancés. C'est l'Église qui se met en travers, et elle 
est encore bien puissante. 

Au risque de sembler paradoxal, il nous faut cons- 
tater enfin que nos prêtres français eux-mêmes ne sont 
pas toujours les bienvenus au Canada, lorsqu'ils 
viennent pour s'y établir. Il y a surproduction de curés 
dans ce pays nouveau, nous le savons déjà. Et puis, 
nos ecclésiastiques ne sont peut-être pas tous assez 
orthodoxes : dans un curieux article de la Revue du 
Clergé Français, un religieux français, le père Giquello, 
ancien directeur de la Semaine Religieuse de Tours, 
attaché à la chapelle du Saint-Sacrement, nous raconte 
la grande déception éprouvée par lui à l'égard de cette 
colonie, si célèbre parmi nos catholiques : « Dans les 
diocèses canadiens, écrit-il, il n'y a pas de place pour 
les prêtres de France... Le clergé canadien fait sienne 
la doctrine de Monroë et dit : Le Canada aux Cana- 
diens... Même quand les séminaristes y seraient en 
nombre insuffisant pour leurs diocèses respectifs, les 
pTrêtres français s'en verraient tout de même écartés 
de parti pris. Essayez. Présentez-vous à l'un de ces 
évêques canadiens que nous accueillons si bien en 
France : vous serez très bien reçu, on vous dira mille 
choses aimables. Encouragé par cet accueil qui 
semble bienveillant et sympathique, offrez votre dé- 
vouement, dites votre sincère désir de faire œuvre de 
prêtre, exposez même vos aptitudes et, si vous en 
avez, vos talents. Changement à vue. La physionomie 
épiscopale, tout à l'heure radieuse, s'ennuage, les 
sourcils se froncent, un pli très dur se creuse au coin 
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des lèvres, un refus catégorique est formulé, Tévèque 
vous congédie... impoliment. Je garantis que, huit fois 
sur dix, les choses se passeront ainsi, ou à peu 
près^ » 

Que les libres penseurs ou libéraux français viennent 
en Amérique semer la graine de leurs idées, ou que 
les Canadiens aillent en France chercher des inspira- 
tions, le mal, aux yeux de TKglise, est le même. Aussi 
ne pousse-t-elle pas la jeunesse qui lui est confiée à 
aller terminer ses études dans notre pays. C'est ainsi 
qu'elle ne voit pas avec faveur la création de bourses 
pour l'Université de Paris. A notre capitale, suspecté 
d'irréligion, elle préférerait Lille, Fribourg ou Louvaio, 
villes plus catholiques. Mais, Fribourg ou Louvain, ce 
n'est plus la France ! 

C'est à propos des étudiants en médecine que U 
question s'est posée de la façon la plus nette. Nos 
frères d'Amérique ont de tout temps montré de bril- 
lantes dispositions pour la carrière médicale. Il est 
donc tout naturel que les plus distingués d'entre eifl 
songent à se perfectionner à Paris, où ils ont le double^ 
avantage de parler leur langue natale et de trouvff 
une Faculté de premier ordre. Nombreux (pas trk 
nombreux cependant) sont en effet les jeunes Cans- 
diens qui, librement, s'y sont fait inscrire. L'Église se 
pouvait rien faire pour les en empêcher. 

Mais un jour vint où Ton parla, d'une façon pli 
précise, de l'opportunité de donner des bourses 
voyage, à destination de la France, aux jeunes méç 
cins de l'Université Laval. L'idée était excellentSi 



' P. GiQOELLo, Choses canadiennes, Revue du Clergé Fn 
15 décembre 1904. 
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aisément réalisable, et le gouvernement français 
l'accueillait avec la plus grande faveur. Cependant, 
rien ne fut fait. Etait-ce simplement par apathie ? 
Nullement, et Tarchevôque de Montréal le laissa devi- 
ner à son entourage : il redoutait pour les boursiers 
l'influence mauvaise de Paris. La Vérité, enfant terrible 
du parti ultramontain, ne se gêna pas pour dire tout 
haut ce que certains catholiques inquiets pensaient 
tout bas : « On a lancé l'idée d'établir un collège d(» 
médecins à Paris pour les étudiants canadiens fran- 
çais. Cette idée n'est pas sans causer de vives alarmes. 
Car si la capitale de la F'rancc est un foyer de science, 
elle est aussi hélas un foyer de corruption et d'impiété. 
Si le projet peut être réalisé sans péril pour la foi de 
nos futurs médecins, c'est fort bien. Sinon, qu'on y 
renonce, car il vaut infiniment mieux pour notre pays 
avoir des médecins un peu moins savants mais reli- 
gieux, que des médecins un peu plus savants et im- 
pies*. » 

En adoptant cette attitude, l'Église est logique avec 
elle-même et il est à craindre que toute tentative ana- 
logue à celle que nous venons d'exposer ne rencontre 
sur son chemin Topposition formelle, quoique peut-être 
déguisée, du clergé. Si la nécessité se présente de 
chercher au dehors un complément à certaines bran- 
ches du haut enseignement canadien français, crai- 
gnons qu'on ne s'adresse pas à nous, comme il serait 
si naturel de le faire, et qu'on se souvienne qu'il existe 
en Europe des centres de culture française, comme la 
Suisse et la Belgique, où les progrès de l'esprit laïque 
et moderne sont moins accusés que chez nous. N'est-il 

* La Vérlléy 1.5 juillet 1904. 
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pas pAnihlfî, en tout cai», (ravoir h consiaier que^ 
le terrain f>r(ijïn>mtMil Mi»iv^fMiiain% In cnudo du rap- 
prorhemcnl fmirco-cuiiadirT» nf prul pas ccimptet 

ri^^lisc au prrmî^T ran|jf rlc i^ph cliampioiiM ? 

LcîH laïques no Honl pan U»fl rpiiIh rpiî HorijSfonl, une 
fuiHleur^ éiud<*!* lermiru'?*?» au Canarla» a allfTlrn para^ 
chcver en liuropc. Le» cCi'l68in*«tir|ijcH éprouvent U 
mC^mo drsir vi a\*Hi paur Icb plus bnllanls d'onire <^ui 
nnc» sfimhiablo nécensit^. Home naturellement est l<»iir 
grand but,; maî^i la France ent 8ur te cliemin et Ul 
/liment /i «'y arn'dcr. 

Dca liens éivoïÏM devaicnlnaftre ainsi. En vertu d'une 
sorte de tradition, des amili«''s fidMes et cliarmnnteii nif 
sont en elTeL iuhi/'*('h ridre len inêmtïre.iîj l<»8 [duH dinlifi 
gnén de» deux clergén. l'arden visiles prolougéen danii 
notre pays, nombre de jeunes pnHres canadiens 
appris h IViimi*r ri h I admirer, pbis jjeul-(^tn* «pi' ■ 
cliefsi ne rauraiîMîl voulu, l*ar h*ijr eonUiet avec 1 > 
de France, Un ont vu aiiSBÎ qu'il peulexisler, mi*m»' d.ui? 
la socîr'*t^ ercl<^8ÎasU'(|U(% un certain lih/TuliMme dont 
on ne parle gu^re cIm'/, eiiw 

E«t-oo la raison qui fait f|ue, depuis [ilusieurH artn^»» 
rÉglisu eanadiefjne semble vouloir d('*lendre un peu 
ces relations, jjrofesHiounellcs |»our ainsi dire? Sam 
doute, car on devine, h plusieurs indices, qu*elte 
redoute un peu ce cnrdarf Les ts/rjours h Saint-Sulpic^ 
ne sont pas recummand<^!s D'autre part, il exisfajl 
autrefois et nagui^re encore à Home un séminaire nul- 
picîen, commun aux l'Van<;niH et aux Canadiens. CélAÎl 
lA, sous le mAnie toit, |)eiMlant b's longs mois d'uiir 

•6quen La lion intime, que se créaient ces rapport* 
î'amitii'» intellectuelle et morale qui restaient, comme 
un trait de lumière, dans iotite la vie rie ceux qui le* 
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Lvaîent connus. Cette institution mixte a récemment 
lîsparu et, au point de vue français, il faut le déplorer, 
aujourd'hui, un séminaire spécial groupe séparément 
es Canadiens dans la Ville Éternelle. Plusieurs mem- 
bres du jeune clergé de la province de Québec m'ont 
>uvertement exprimé le regret qu'ils en éprouvaient. 
Ze sont des jeunes et des libéraux. S'ils sont un jour 
Svêques, ils ne penseront peut-être plus de môme. 

Ainsi, dans une idée de propre défense, l'Église 
canadienne s'applique à relâcher, plutôt qu'à resserrer 
les liens qui l'unissent à la France républicaine et mémo 
à la France ecclésiastique. L'une représente à ses 
yeux le danger radical, l'autre le danger libéral. Jus- 
qu'à présent, elle a partiellement réussi dans sa résis- 
tance. Mais il est peu probable qu'elle puisse continuer 
toujours une semblable politique à l'égard de notre 
pays. En dehors d'elle et malgré elle, les rapports sont 
de jour en jour plus fréquents et il est impossible 
qu'une infiltration ne se produise pas. L'isolement que 
l'Église souhaite pour le Canada est contraire à toute 
la logique de notre époque. A ce titre, il ne peut 
durer. 



CHAPITRE V 

L'ÉGLISK CATHOLIQUE (suite) 

IV. — SON LNFLUKNCE DANS LA VIE SOCIALE 

Ayant isolé ou tenté d'isoler son troupeau des 
influences étrang(*res qu'elle juge dissolvantes et dan- 
gereuses, l'Église s'attache h le surveiller et à le diri* 
ger, jusque dans les moindres manifestations de sas 
activité. Loin de consentir à être reléguée par l'Étal 
dans une abstention qui respecte la liberté du citoyen, 
elle afllirme au contraire hautement son droit et M 
prétention de guider la société civile, qu'elle considiire 
comme inférieure à elle-même : « L'Kgiisc n'est pai 
seulement indépendante de la société civile, elle H 
est supérieure par son étendue et par sa fin... Ce n'eil 
pas rÉglise qui est dans l'État ; c'est l'État qui ^ 
dans l'Église*. » 

Qu'il s'agisse donc de vie sociale ou politique, <k 
vie privée ou publique, le clergé entend avoir son vad 
h dire^ bien plus, ses instructions h donner. Il veat 
qu'aucune orientation de quehpie importance ne tf 
dessine, sans qu'il Tait ou inspirée ou au moins aufah 
risée, il condamne la théorie de la séparation dei 
domaines laïque et religieux et, comme devant lollel 
obstacles sont faibles ou inexistants, il tend à conaii' 

^ Lettre pastorale collective de répiscopat de Québee, k^ 
22 septembre 1875. 
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iiior dans la province do Québec une vérilahle petite 
théocratie. 

G est ainsi que, dans le milieu canadien fran^'ain, 
l'individu, la famille, les relations mondaines sont 
entourées d'un réseau serré d'influences ecclésias- 
tiques, auxquelles il leur est presque impossibles 
créchapper. Remarquons que, de leur côté, les protes- 
tants restent parfaitement libres. Les libres penseurs 
jouiraient de la môme indépendance, qui leur est du 
reste garantie par la loi, s'ils étaient assez nombreux 
pour se soutenir mutuellement. Mais les catholiques, 
croyants, indifférents ou même libérés ne peuvent se 
soustraire qu'avec la plus grande difficulté aux condi- 
tions constitutives d'une société façonnée par Home. 
S'ils ne consentent pas h s'y soumettre, au moins dans 
la forme, la vie sociale leur devient impraticable, ou 
peu s'en faut. 

On connaît le cas, classique chez nous, du radical 
ou du socialiste dont la femme est cléricale. Tout 
Canadien un peu émancipé ressentira la même p^éne 
que lui. Au fond do son Ame, il pourra certes conserver 
les conceptions qui lui plaisent; il pourra mémo, dans 
Une large mesure, les exprimer par la parole ou par la 
plume. Mais il ne pourra guère les mettre en pratique 
dans sa vie de famille. Trouvera-t-il «^i S(; marier civile- 
ment, à supposer que sa conscience lui interdise un 
mariage à l'église? C'est peu probable. 11 lui faudra, 
8ur ce point, cédera sa fiancée, c'est-/i-dire (ui clergé, 
déjà puissant par là sur sa nouvelle vie. Puis, s'il sr 
refuse tout d'abord à suivre les cérémonies r(»ligieuses, 
l'insistance bien naturelle d'une femme pieuse, la 
réprobation tacite de l'opinion finiront le plus souvent 
par avoir raison de sa résistance» . C'(»st ainsi (ju'à 
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Moiiiri'tal coriaiiiH lihn^H potiHCMirn, francH-fnHr;on8 pnul' 
<Mr(*, Koiil rl'•^lJli^r(tfn(Mlt (Milrafii/*H A la iih'HHC. Ils oe 
IV*coijt(Mit pas, ru! la ntspcrJoril pan, apporUîiii m^me 
(leH livnîH pour les lirc! oHl(!iiHil)l(îrn(Mil pciKlArillc ser- 
vice. (}i\*in)\)OvU* ? Ils Konl là, vX leur h<mjI(î présence 
(îkI (l/*j/i un iii'.Ut (l(* HourniHsioii. On (l(*vine par cet 
<»X(m)pl<! I() roura^r», robstinaLion <pj'il faut avoir au 
(lanada fran<;ais pour HVîvaH(»r in^nwî (hî com formef 
cxl/îricunîH. 

Mais (•/(•Ht quand arriv*? l'Inrun» d'insiruin» 1c»b cnfanU 
(pj(*l(t pouvoir du cArvy;i\ k(^ nianiff'HU* irréftiHlibicmenL 
Il n'y a pas dVic.ohtH laYqur»H, avons-nous dit plu8 haut; 
il faul donc dioisir <!ntr(^ IVMtoh? anglaise, (Ut Icndance 
proL(;sLanl(' cX |Y*rol(* frariraisr, de; tendaufu* ou de 
cjirniXi'iH* n(!tt(Mn(ait catlioli(|U(*. Nous avouH exposé k 
cj'Uid imAAhïut du (utuHcutucAi (jui mi pos(t dans ce cal 
au proU'stant. \ai libre p(Miscurn*est pas moins cmba^ 
rass^;, car aucune des deux alt(*rnativeH ne peut le 
satisfaire. Knfin b* eatJioliqu<% ou simplement le mari 
indilTi'îrent rl'une f<tnune praticjuante n'ont pas Tautori' 
sation d'li/*sib;r; ils ne, sauraicMit faire acte d'indé|>cn- 
dance, sans s'(*xpos(M' A la redoutable boslililé du pou- 
voir (;ccl(!*siasti(pi(^ : c'est diflicile, dangereux, impof» 
sibbi. J)ans c(is conditions, il est presque futiil que tout 
enfant canaditîu de langue française fmisse par 
retonïlxîr sous rinflu(înc(î romaine, 

(i(*tte sortfi (b* domination sur renseignement eit 
[)our TK^Iise une question de. vie ou de mort j son 
avenir m(^me en «l/îpend. Aussi est-ce le dernier poioi 
sur bîquel elle soit disposée /i faire même la moindre 
concession. Que bîs protestants anf^lais fassent, de 
b;ur rA\A, c(* qui b*ur plaît, qu'ils organisent des éCoUê 
aann Dieu, eibi lu* prot(istera pas : il ne s*agit pas es 
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effet de son domaine réservé. Mais qu'on menace de 
porter la main sur les' écoles confessionnelles fran- 
çaises, pour les mettre sous la direction ou môme sous 
la simple surveillance de l'État, alors le clergé tout 
entier donnera, comme un seul homme. 

La soumission du fidèle dans la question scolaire 
fait étroitement partie de l'obéissance catholique. 
L'Église n'admet pas qu'il s'y soustraie et, sur cet 
article, elle ne transige pas. « Ceux qui ne suivent pas 
la Hiérarchie, dit à ce sujet M»' Lange vin, ne sont pas 
catholiques. Quand la Hiérarchie a parlé, il est inu- 
tile pour le catholique de la contredire car, s'il le fait, 
il cesse d'être catholique. Pareil homme peut bien se 
parer du titre ; mais moi je dis, en ma qualité d'évêque 
et avec la pleine autorité qui s'y attache, que le catho- 
lique qui n'obéit pas à la Hiérarchie sur la question de 
l'école, cesse d'être catholique ^ » Ces paroles expri- 
ment nettement la règle qui a toujours dirigé le clergé 
canadien en matière d'enseignement. 

Le contrôle de l'éducation ne saurait suffire à l'Église. 
L'enfant, devenu jeune homme, est exposé de toutes 
parts, même au Canada, à la contagion des idées 
modernes. Parles livres, par les journaux, il peut entrer 
en contact presque direct avec les représentants les 
plus avancés, les plus révolutionnaires du monde actuel. 
Un redoublement de vigilance s'impose donc pour que 
l'homme ne renie pas tout ce qu'a appris l'écolier. 

La mise à Vindex est un premier obstacle opposé 
par l'autorité ecclésiastique à la liberté, jugée dange- 
reuse, des lectures ; parce moyen, l'achat de bien des 

* Adresse de Mk^ Langevin, évoque de Saint-Boniface, à Mon- 
tréal, en 1896. (Cité par J.-S. Willison, Sir Wilfrid Laurier and 
the libéral party, t. lï, p. 239). 
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ouvrages suspects, ou (l<^clnrés tels, est rendu difficile. 
Visitant une librairie de petite ville, dans la province 
de Québec, j'y cherchai en vain plusieurs maîtres du 
roman français contemporain ; frappés d'interdiction, 
il ne figuraient ni à la devanture, ni dans les casiers. 
J'en découvris, il est vrai, une collection assez com- 
plète dans la chambre du iils de la maison, mais il lei 
cachait derrière un rideau. Je compris alors comment 
fonctionnait ïindex : TÉglise n*avait pu empêcher' 
notre littérature de pénétrer, c'eût été impossible; 
elle la rendait cependant inabordable à la masse des 
campcignes et sauvait au moins les apparences ; il 
faut reconnaître que c'est déjà beaucoup. 

Ce n'est toutefois pas par l'intermédiaire du volume 
acheté que les doctrines nouvelles ou subversives nth 
quent surtout de se répandre, c'est par les bibliothèques 
publiques. Aussi l'Église leur a-t-elle déclaré une 
guerre sans merci. Non qu'elle s'oppose à la créatioD- 
ou h l'existence de toute bibliothèque, quelle qu'elle 
soit ; mais elle tient essentiellement à contrôler toutes 
celles qui se fondent et à les contrôler souverainement, 
faute de quoi elle les emfx^che de naître ou bien les 
détruit. L'histoire du Canada, depuis un demi-siècle, a 
fourni plusieurs exemples frappants de cette opposition 
raisonnée du clergé à la lecture libre, facile et indé- 
pendante des livres modernes. ^ 

Le plus célèbre est celui de l'Institut Canadien. 
C'était une société scientifique et littéraire qui avait éW 
fondée en 1844, à Montréal, par un groupe de jeunes 
gens appartenant principalement à la nuance libérale. 
Tous étaient catholiques, mais, dans un esprit de large 
tolérance, ils admettaient parmi eux des Anglais protes- 
tants. L'œuvre ayant fait de rapides progrès, desins- 
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Ututâ Canadiens, semblables au premier, s'établirent 
dans la plupart des villes. En 1884, la province de 
Québec en contenait plus de cent. 

L'Eglise s'émut et leur suscita des associations 
rivales, les Instituts Nationaux:, qu'elle tenait étroite- 
ment sous sa surveillance. En 1858, cette tactique 
avait abouti à la disparition de tous les Instituts Cana- 
diens, à l'exception d'un seul, celui de Montréal, qui 
tenait bon et, malgré son respect déclaré pour la reli- 
gion, refusait de passer sous les Fourches caudines. Il 
devint bien vite une véritable bête noire pour les auto- 
rités ecclésiastiques. 

On lui reprocha d'abord d'avoir une bibliothèque in- 
dépendante, avec une salle de lecture où se lisaient 
deux journaux protestants, le Montréal Witness et le 
Semeur Canadien. Puis, W Bourget, évoque de Mon- . 
tréal, se plaignit que la société possédât des livres 
immoraux. Le comité répondit qu'à son avis l'accusa- 
tion était injustifiée et que, du reste, il se considérait 
comme seul qualifié pour décider de la question. 

C'étaitja guerre. Dans une lettre pastorale, Tévéquc, 
posant nettement le problème, déclara ouvertement que 
le comité s'était rendu coupable de deux fautes graves : 
la première était de s'être prétendu seul compétent 
pour juger de la morahté ou de l'immoralité de certains 
ouvrages ; la seconde était d'avoir dit que la biblio- 
thèque ne contenait pas d'écrits immoraux, alors 
qu'on y trouvait des livres mis à Vindex, Il sommait le 
comité de revenir sur ses affirmations. Sinon, il serait 
interdit aux catholiques de faire partie de l'Institut 
Canadien. 

La situation devenait inextricable pour les membres 
de la Bociété. Catholiques pour la plupart, ils 6'expo- 
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suirnt aux pltiH xrav(*s (Miiiiiis «mi ivsislani à i'évôché. 
Kii 1863, ils H(' (UH'.'ulrvrui h UmiUt niio IranBûction; 
lYîvAqiK* fk'si^iHM'ait 1rs livres jiij<('îs par lui mauvaisel 
ils sorai(îiit mis sous clef. A <u'll(» proposition M*'' ^ou^ 
^(!t ne; fit (pruiH; fuyant; rrpli(pj(*. Au fond, ci; qu'il 
voulait, cYitait la disparitiou coniplMiMh» l'Institut, non 
sa rùiovtxni. L<» (•()niit('î n(; tarda pas à Iiî coinpnindre 
(*t, on d/'sospoir do raiis(*, il lit aj)p(d /i Homo. Après 
({uatre ann6(^s d'attcMito, il iw. rr(;ut du pape qu'une 
nouvelle rondamnalion : tous r(Mix rpii continueraient 
à fain; [)arti(; de la nov/Mù ou /i lire son annuaire 
seraient privi'îs des sar.r(;m<Mits. La ri'ssistanec devenait 
impoMsil)l(^ Kn 1801), rinslitut Canadi(*n ferma déAni- 
tivement sc^s port(»s. L'K^lise avait l'îti'î plus forte que 
la lilxïrl/*. 

J)(q>uis lors, les préU^ntions du c\o.v\j;() ne se Hontpu 
modifK'Mîs. Peijt-(>tr(t met-il, dans la forme, plus de 
mesure? qu(î M»»" Hour^cît. Toujours (;sl-il qu'il poursuit 
de la m(>m(; r/iprobation la ejY^ation de bibliothèques 
publiq(u*s, inck^pi^ndantesde lui. Kn 1U03, M. Carnegie, 
l(î roi du f(!r, offrit h Montr('îal, sous la condition de 
e<;rtaines cluux<îs, un(î grande bibliotlièquf», semblable 
à cell(!s dont il a doti'; nombn», dr. cMih américaines. 
J/aubain(* était d'autant meilbMirr* (|ue Montréal pos* 
sèd(; seulement <I(îux collections publiqu(»s médiocres 
de livHîS français. (^(î|>en(lant, U\ conseil municipal 
refusa et l'on raconta partout qu(î c'était rinfluence 
ecclésiastique, qui l'avait détourné d'accepter la dona- 
tion. 

li reste donc, aujourd'hui comm(e hi(»r, très difficile 
de créer au (Canada un(; (VAivni d'éducation sociale 
fran(;aise, je tu\ dis pas contnî l'Kglise, mais simple- 
ment en dehors d'elle. Appliquant le mot de TÉvanj^c: 
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Celui qui n'est pas avec moi est contre niai, elle exige 
une soumission complète ou bien vous accule à Fhos- 
lilité déclarée. Tenant en main l'armée disciplinée de 
ses fidèles, il lui est aisé de boycotter une institution 
qui lui déplaît, d'empêcher par exemple le fonctionne- 
ment d'une bibliothèque française qui ne subit pas sa 
loi. Et ainsi, sous une législation qui présente, dans 
ses textes, toutes les garanties du libéralisme, la 
liberté du livre laisse fort à désirer au Canada fran- 
çais. 

La liberté de la presse est de môme loin d'y être 
complète. Assurément, aucune loi ne la restreint. Les 
journaux anglais s'écrivent, s'impriment, s'achètent, 
sans que surgisse aucune intervention extérieure. En 
apparence, il en est de même pour les journaux français ; 
mais ce n'est qu'une apparence. Par la menace de l'in- 
terdit, Tévêque exerce sur eux un contrôle à peu près 
irrésistible. En effet, Tinterdiction faite en chaire, le 
dimanche, de lire telle ou telle feuille ne reste pas 
sans résultat : on s'en aperçoit de suite à la vente. Si 
la simple interdiction ne suffit pas, le confessionnal 
fait le reste et l'autorité du clergé est si forte qu'aucun 
journal ne peut vivre contre lui ou malgré lui. L'aveu 
en échappe à presque tous les journalistes de langue 
française dans la province de Québec. Ils se sentent 
bien capables de lutter un, deux, trois mois peut-être; 
mais passé ce délai, ils le reconnaissent eux-mêmes, 
l'Église finit toujours par l'emporter ; son insistance 
ne se lasse point, cependant que la feuille récalci- 
trante meurt lentement, faute de lecteurs. 

Ce n'est pas que tous les publicistes canadiens 
soient orthodoxes. Loin de là. 11 y a, parmi eux, beau- 
coup de libéraux et même d'anticléricaux qui déplo- 
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rent la situation, mais sont bien obligés d'en tenir 
compte pour ne pas mener leur journal aux abîmes. 
Tous ou presque tous en arrivent ainsi à s'entendre 
avec le clergé ; celui-ci n'est regardant que pour ce qui 
concerne les intérêts ecclésiastiques ; pour le reste il 
est très large. Mais sur le point spécial qui le toucbei 
il ne laisse rien passer. A Montréal par exemple, tout 
article, télégramme ou fait-divers de nature à provoquer 
la susceptibilité de l'Église est sévèrement relevé par 
un avertissement de l'archevêque ; une récidive expo- 
serait aux plus graves désagréments. Les administra- 
teurs, soucieux des intérêts de leurs actionnairefl, 
évitent donc avec soin tout conflit de cette nature; par 
une sorte d'accord préalable, il arrive même souvent 
qu'un chanoine, spécialement délégué à cet effet, prenJ; 
connaissance des épreuves et fait rayer ce qu'il juge' 
mauvais. Dans ces conditions, on devine que toutei 
campagne anticléricale est absolument interdite aol 
grands quotidiens français ; ils ne l'essaieraient pai 
sans risquer leur existence même. 

Ce qui n'est pas possible à un grand journal, obligé 
avant tout de conserver sa clientèle, l'est-ildu moinai: 
une feuille de combat^ de moindre envergure, mais 
désireuse de discuter et de répandre des idées ? En on 
mot, dans les circonstances actuelles, un journal anti-i 
clérical peut-il exister au Canada français ? L'expé- 
rience a toujours prouvé que non. Nous pourrions, 
citer le cas déjà lointain du journal rouge. Le Paylt 
condamné deux fois par M»' Bourget et finalement; 
vaincu par lui. Mais il est plus intéressant de rappeler' 
l'aventure très récente de deux publications, les DélxUt 
et le Combat y qui furent aisément réduites à néant par! 
les interdits de M»' Bruchesi, archevêque de MôntriaL- 
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\ Les Débais, disparus aujourd'hui, étaient une feuille 
. opposée à rÉglise et ses rédacteurs l'attaquaient d'une 
[ façon très directe. Plusieurs avertissements leur furent 
adressés, mais sans effet. Au lieu d'imiter la sagesse 
prudente de leurs confrères, ils persévérèrent dans 
leur ligne politique. La réponse ne se fît pas attendre. 
Par une lettre qui fut lue au prône dans toutes les 
églises du diocèse, larchevéque jeta l'interdit sur le 
journal révolté : « Nous pouvons dire que nous avons 
épuisé à l'égard des Débats tous les moyens de charité 
et de douceur. Cependant, à notre grand regret, nous 
n'avons constaté aucun amendement. L*œuvre mau- 
vaise a été continuée, peut-être même avec plus 
d'audace. A propos d'évolution, ce journal a émis des 
doctrines voisines de Thérésie, si elles ne sont pas for- 
mellement hérétiques ; il a insulté d'une manière igno- 
ble la mémoire si sainte et si vénérée de Mk"" Ignace 
Bourget. Il a insulté Pie IX et s'est moqué du Syllabus. 
' Nous ne pouvons pas tout rappeler ici. Lorsque der- 

Inièrement nous écrivions aux catholiques d'une de nos 
paroisses pour leur rappeler les lois de la sanctifica- 
tion du dimanche, il ne trouvait rien de mieux à faire 
que de tourner .notre lettre en ridicule... Pères et 
, mères, laisseriez-vous entre les mains de vos enfants 
\ un poison qui pourrait leur donner la mort ? Le mau- 
vais livre, le mauvais journal sont pour l'àme, vous le 
savez, des poisons mortels. Nous tenons à conserver 
chez tous, chez la jeunesse surtout, qui nous est si 
chère et qui s'expose plus facilement au péril, la foi, 
les bonnes mœurs, les pratiques religieuses, l'amour 
de la sainte Église et le respect de son autorité... Voilà 
pourquoi nous voulons arrêter la diffusion de ces 
^jl feuilles dangereuses, capables de causer aux âmes un 

LK CAlfADA, ^ 
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tort irréparable. En conséquence, en vertu de notre 
autorité épiscopale et en vertu des règles de VindeSt 
nous interdisons à tous les fidèles de notre diocèse de 
vendre, d'acheter, de lire et de garder le journal Le$ 
Débats.,. Sera le présent mandement lu au prône de. 
toutes les églises où se fait loffice public et au cha- 
pitre de toutes les communautés religieuses, le pre- j 
mier dimanche qui en suivra la réception. Donné àj 
Montréal, sous notre seing et sceau et le contre- 
seing de notre chancelier, le vingt-neuf septembre^ 
mil neuf cent trois ^ » Signé : Paul, archevêque &i 
Montréal. 

Les Débats ne pouvaient évidemment résister à un 
interdit aussi catégorique. Ils disparurent... mais poor; 
renaître sous un autre nom, Le Combat. Le Combêfi 
continua la même politique que son prédécesseut et 
subit du reste exactement le même sort: c'eût étf 
s'abuser étrangement que d'espérer autre chose. U 
20 janvier 1904, l'archevêque lançait en effet un secoirf 
interdit : « Le 29 septembre 1903, je me suis vudap* 
Tobligation d'interdire la lecture du journal Les DâiCÊ*^ 
Depuis lors, ce journal a continué à paraître sous a 
autre titre, mais dans le même esprit. 11 annonce qo^^ 
est dans sa cinquième année et les numéros de chaqtl 
exemplaire font suite aux numéros anciens. Ori.voX 
le comprenez, c'est une feuille dangereuse que j' 
prohibée, ce n'est pas seulement un nom. En conil 
quence, la feuille interdite le 29 septembre demeofl 
interdite dans tout le diocèse, quel que soit le titt 
qu'on puisse lui donner et tant qu'il n*y aura pas ei 



* Lettre de Ms^ Bruches!, archevêque de Montréal, le 89 Nj 
tembre 1903. 
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soumission et amendement de la part de ses direc- 
teurs. Tant que l'interdit n'aura pas été levé, il est 
défendu de la vendre, de l'acheter, de la lire et de la 
garder^... » 

Ainsi, M»' Bruchesi condamnait officiellement non 
seulement les DébatSy non seulement le Combat^ mais 
par avance tout journal de même esprit, quel que pût 
être son nom : c'était l'interdit général, mis en bloc 
sur toute une catégorie d'idées, sur une province 
entière de la propagande. Le Combat n*eut pas de suc- 
cesseur et n'en pouvait avoir, car la preuve était faite 
de la toute-puissance épiscopale. Aucune loi civile 
n'empêchait la feuille anticléricale de continuer sa 
publication, mais elle ne trouvait plus de lecteurs, 
dès l'instant que l'archevêque avait défendu de l'ache- 
ter. 

L'intérêt de cette étude — et c'est par là que nous 
terminons — est de montrer l'immense autorité que 
peut prendre l'Église, lorsqu'elle ne rencontre aucun 
obstacle. Les doctrines de M^" Bourget et de M^" Bru- 
chesi ne leur sont pas personnelles, ce sont celles de 
Rome, sous Léon XIU ou Pie X comme sous Pie IX. 
Qu'on lise l'encyclique LibertaSy écrite par Léon XIII le 
20 juin 1888, on y trouvera les principes mêmes qu'ont 
. appliqués les deux prélats canadiens, c'est-à-dire la 
prétention de l'Église de contrôler elle-même l'exercice 
de toutes les libertés modernes, qu'il s'agisse des 
cultes, de la parole, de la presse, de l'enseignement 
ou même du domaine de la conscience 2. 

* Lettre de Ms^ Bruchesi à « ses collaborateurs », le 20 janvier 
1904. 

* Cf. Lettre encyclique de Sa Sainteté Léon XIII aux patriar^ 
ches, primats, archevêques et évêques du monde catholique sur la 
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Au Canada français, le clergé catholique a réussi, 
plus qu'ailleurs, dans Texécution de ce programme. 
Et cependant, toutes ces libertés sont inscrites dans 
la Constitution canadienne. C'est un de ces cas où la 
liberté figure dans les lois, mais n'existe pas encore 
dans les mœurs. 

liberté humaine, 20 juin 1888 (communément appelée Encyclique 
Libertas), Desclée et 0^% Lille, 1888 : 

(( ... Cette liberté si contraire à la vertu de la religion qu'on 
appelle la liberté des cultes... (p. 31). Examinons maintenant la 
liborté de parole et de la presse. Il est à peine besoin de dire 
que cette liberté, si elle n*a pas les tempéraments voulus, mais 
dépasse toute borne et toute mesure, ne peut être un droit.. 
(p. 35). Il faut porter un jugement semblable sur la liberté d'en* 
seignemcnt... La liberté d'enseignement, c'est-à-dire la facnlté 
illimitée pour chacun d'enseigner à sa guise tout ce qui M 
plaît est tout à fait contraire à la raison et de nature à perverti' 
totalement les intelligences. Pareille faculté, le pouvoir puMc 
ne peut l'accordera un pays sans forfaire à son devoir... |p.8î)' 
Une autre liberté que l'on exalte beaucoup aussi est la liberté 
de conscience. Si l'on entend en ce sens que chacun peut, à soa 
gré, servir Dieu ou ne pas le servir, les raisons que nous avons 
développées jusqu'ici montrent assez jusqu'à, quel point elle doîl 
être rejetée... (j). 43). 



CHAPITRE VI 
L'ÉGLISE CATHOLIQUE {suite) 

V. SON INTERVENTION DANS LES LUTTES 

POLITIQUES 

L'autorité revendiquée par l'Église catholique cana- 
dienne sur la famille, l'enfant et le livre nous laisse 
deviner qu'elle n'entend pas rester indifférente à la 
lutte politique. La conception qu'elle a de sa propre 
supériorité sur la société civile lui fait de celte inter- 
vention un devoir impérieux. 

A bien des reprises, ses représentants les plus auto- 
risés l'ont dit très haut : « Il est impossible de nier que 
la politique et la religion sont étroitement unies et (juc 
la séparation de l'Église et de l'État est une doctrine 
absurde et impie. Cela est particulièrement vrai sous 
un régime constitutionnel qui, donnant au Parlement 
plein pouvoir législatif, met entre les mains de ceux 
qui le composent une arme à deux tranchants qui peut 
devenir terrible ^. » Faut-il donc, pour prévenir le dan- 
ger, que l'Église prenne la direction de l'Etat? C'est 
bien le sens incontestable qui ressort de la phrase sui- 
vante, empruntée à une lettre pastorale collective de 
l'épiscopatde Québec : «Le prêtre et l'évoque peuvent 
et doivent parler, non seulement aux électeurs et aux 

* Lettre pastorale de l'éTêque de Trois-Rivières, publiée i)ar 
le Journal de Trois-Rivières ^ le 20 avril 1870. 
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candidats, mais aussi aux autorités constituées ^ » 
Par le célèbre mandement collectif de 1896 sur les 
écoles (lu Manitoba, les évoques des provinces ecclé- 
siastiques de Québec, Montréal et Ottawa ont con- 
lirmé cette doctrine et proclamé sans ambages leur 
droit de prendre part aux campagnes électorales : 
« Si les évéqucs, dont Tautorité relève de Dieu lui- 
même, sont les juges naturels des questions qui inté- 
ressent la foi clirétienne, la religion et la morale, s'ils 
sont les chefs reconnus d'une société parfaite, souve- 
raine, supérieure par sa nature et par ses fins à la 
société civile, il leur appartient, lorsque les circons- 
tances l'exigent, non pas seulement d'exprimer vague- 
ment leurs vues et leurs désirs en toute matière reli- 
gieuse, mais encore de désigner aux fidèles ou 
d'approuver les moyens convenables pour arriver à la 
lin spirituelle qu'ils se proposent d'atteindre *. » 

Innombrables enfin sont les membres du clergé qui 
individuellement ont déclaré à leurs fidèles que c'est 
un devoir strict de suivre, en matière politique, les 
instructions de l'Église. C'est ainsi que, toujours à pro- 
pos du Manitoba, l'évéque de Rimouski écrit à un cor- 
respondant : « Un électeur qui est sincèrement catho- 
lique et qui veut obéir aux évoques ne peut dire, sans 
pécher gravement et se rendre indigne des sacrements: 
Cest mon opinion qui est de même, je dois voler selon 
ma conscience, et ne pas suivre le mandement des 
évéqucs. Cette opinion est coupable et cette conscience 

* Lettre pastorale collective de répiscopat de la province de 
Québec, le 22 septembre 1875. 

* Lettre pastorale collective des archevêques et évoques des 
provinces ecclésiastiques de Québec, Montréal et Ottawa, sur la 
question des écoles du Manitoba, le 6 mai 1896. 
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est fausse... L'opinion personnelle d'un électeur nest 
pas sa bonne conscience, si cette opinion n'est pas 
conforme à ce que les évêques veulent et demandent 
dans leur mandement *. » 

L'intransigeance de certains prélats est allée plus 
loin encore. En 1876, un arrêt du juge Casault ayant 
cassé deux élections pour cause d'ingérence cléricale, 
lévèque de Rimouski (c'était alors un autre titulaire) 
ne craignit pas de condamner comme fausses et con- 
traires aux enseignements de TÉglisc les propositions 
suivantes qui ressortaient du jugement : <c 1** Que le 
Parlement est omnipotent et compétent pour faire 
toutes les lois, môme si elles sont contraires à l'exer- 
cice de la religion; 2* Que la liberté des électeurs doit 
être absolue ; 3**Qu*il appartient aux tribunaux civils de 
réprimer les abus qui peuvent se produire dans la 
chaire ou dans le refus des sacrements ; 1^ Que la 
menace du refus des sacrements en ce qui concerne 
les élections est une manœuvre frauduleuse, qui relève 
de la compétence des tribunaux civils -. » 

Assurément, certaines de ces affirmations épisco- 
pales, faites dans le feu de la lutte, ne représentent pas 
exactement la politique romaine. Plusieurs fois, sur les 
plaintes d'hommes d'État trop violemment combattus, 
la papauté est intervenue auprès du haut clergé cana- 
dien pour modérer la rudesse de ses attaques. A la 
suite de la grande bataille du Manitoba et sur les ins- 
tances officieuses de sir Wilfrid Laurier, devenu pre- 
mier ministre après sa victoire, le Saint-Siège a envoyé 

• Lettre de l'évêque de Rimouski à un correspondant, le 12 juin 
1896. 

* Cité par J.-S. Willison, Siv Wilfrid Laurier and Ihe libéral 
party, t. I, p. 297, 298. 
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h Ottawa un délégué apostolique, dont les instructions 
semblent être de prêcher le calme plutôt que la com- 
bativité. Est-ce l'influence de cet ambassadeur, est-ce 
plutôt l'absence de question religieuse brûlante aux 
élections de 1900 et de 1904? Toujours est-il qu'un ce^ 
tain apaisement s'est produit depuis dix ans. Toutefois, 
on n'a pas obtenu et on n'obtiendra sans doute jamais 
que Rome désavoue, dans le Dominion, des doctrines 
qu'elle n'a, quant à elle, jamais reniées. Les prêtres 
canadiens maintiennent donc énergiquement leurs pré- 
tentions politiques. 

Ce qui caractérise surtout l'action cléricale dans les 
élections canadiennes, c'est l'absence totale de pré- 
cautions avec laquelle elle se pratique. Les évêques et 
les curés, n'étant liés par aucun texte de loi, persuadés 
du reste qu'ils exercent un droit strict en se mêlant àla 
vie publique, ne se donnent même pas la peine de voi- 
ler leur intervention. En pleine chaire ou dans des 
lettres volontairement communiquées à la presse, ils 
prennent parti ouvertement, patronnent tel candidat, 
condamnent tel autre, ordonnent, défendent et vont 
jusqu'à employer publiquement l'arme, très efficace 
dans un pays si pratiquant, du refus des sacrements, 
Depuis la Confédération de 1867 jusqu'en 1896, il n'est 
pour ainsi dire pas de consultation électorale où cette 
ingérence ne se soit manifestée avec la simplicité la 
plus audacieuse. Sans rappeler tout au long le carac- 
tère de ces luttes, citons seulement quelques exemples 
de la tactique cléricale : ils permettront de comprendre 
le ton et les procédés habituellement employés. 

On se souvient encore de l'élection partielle de Cha^ 
levoix (province de Québec), en 1876; elle se produi- 
sait à la suite de polémiques passionnées entre protes- 
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tants et catholiques et fut roccasion d'une mobilisa- 
tion générale des forces ecclésiastiques en faveur du 
candidat conservateur, M. Hector Lange vin. Le candi- 
dat libéral, M. Tremblay, était catholique aussi ; le 
clergé ne s*en déchaîna pas moins contre lui, avec une 
violence inouïe. Dans toutes les chaires, dans tous les 
confessionnaux, les curés se livrèrent à une pro|)agan(ie 
passionnée. « Votez selon votre conscience, dit l'un 
d'eux, je le veux bien ; mais selon votre conscience 
éclairée par vos supérieurs. N'oubliez pas que les 
évoques de cette province vous assurent que le libé- 
ralisme ressemble au serpent du paradis terrestre ([iii 
rampait près de l'homme pour entraîner la chute de la 
race humaine. » Pareils discours furent cent fois répé- 
tés. L'enquête qui eut lieu par la suite révéla des cir- 
constances plus graves. Un témoin déclara : « J'ai 
craint, si je votais pour Tremblay, d'être daniné. » Un 
autre dit avoir compris que quiconcjuiî volait pour le 
candidat libéral se rendait coupable de péché mortcîl 
et en cas de mort devait s'attendre à se voir privé du 
secours de l'Église. Un troisième expliqua qu'il était 
vieux, qu'il mourrait sans doute bientôt et (|ue, dans 
ces conditions, il n'aurait vraiment pas pu voter contre 
l'opinion de son curé. Un autre enfin déclara, sous ser- 
ment, que le curé de Saint-llilarion avait dit du haut 
de la chaire que voter pour le parti libéral c'était voler 
contre le curé, contre l'évoque, contre le pape lui- 
même*. 

Dans son livre., L'Irlande, Le Canada, Jersey, M. de 
Molinari cite un exemple de pression encore bien plus 



• Exemples cités, d'après l'enquôlc, par J.-S. Wii.i.ison. Sir 
Wilfrid Laurier and Ihe libéral party, t. 1, p. 289, 290. 
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curieux. 11 s'agit d'une élection contestée, à la mémo 
époque, Au cours de l'enquête, on interroge un paysflfi 
liWrnI que son cur^ a menacé clos foudres de Lucifer. 
<t D. Quand le curé vous a-t-îl dit que Lucifer était soi'li 
de l'enfer pour enregistrer vos votes ? — IL DansTélec»- 
tîoti précédente. — D* Avez-vous eu peur de voir Luci- 
fer? — IL Non ! Un catholique ne doit pas avoir peur 
de Lucifer; il s'enfuit avec de l*eau bénite, Lucifer. — 
D. QuV*st-ce doue qui vous faisait peur? — R* Ce soûl 
les paroles de M. le curù qui m'avaient donné une le^ 
rcur terrible, et ses accents et son éloquence. J'ai eu 
peur sur le moment, j ai été saisi, mais je me suis ras- 
sure. — D. Vous vous êtes dit qu'après tout vous nc 
pensîex pas que Lucifer viendrait vous chercher? — 
H. Non, parce que j'étais catholique, apostolique ôt 
romain ; et un catholique ne doit pas avoir peur dudiar 
ble. Je n'ai jamais eu ]>eur du diable, moi ! — D, 
jurez que le diid>le ne vous a jamais empoché do Vi 
— R. Non ï 11 n(.* m'a jamais empécfïé de voter. P\ 
ôlre que s il m'était apparu, il nVaurait empêché 
voler, mais il ne m est jamais apparu^ I » 

Cette propagande se faisait, il y a trente ans, 
une circonscription lointaine. 11 est permis de ci 
qu'elle ne serait plus possible aujourd hui. En 18' 
effet, lorsque fut discute publiquement le problémo 
laîre, Faction catholique n'eut pas ce caractère grosi 
11 faut constater cependant qu elle fut aussi passioi 
et aussi énergiqne. 

Un mandement collectif rie répisco[jat (celui m' 
auquel nous avons fait allusion plus haut) commd 
par déclarer, en termes voilés sans doute maïs m 

* G. DE MousARi, LUrlandei le Canada, Jetset/, p. 218. 
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moins parfaitement clairs, que l'Église se solidarisait 
avec la cause conservatrice. La conséquence en fut 
j déduite dans toutes les paroisses : il était interdit aux 
f catholiques de voter pour les libéraux. Dans l'ardeur de 
la lutte qui allait grandissant, le clergé ne tarda pas à 
se découvrir complètement. L'obéissance au mande- 
ment, c'est-à-dire le vote conservateur, dcvintson grand, 
son unique mot d'ordre. Nombreux sont les documents 
qui l'établissent. 

Dans une lettre datée du 12 juin 1896 (lettre partiel- 
lement citée ci-dessus) l'évêque de Rimouski écrit à un 
électeur : « Monsieur, vous me demandez si c'est une 
faute grave de voter contre le mandement des évoques 
sur les écoles du Manitoba? Je réponds : Oui ! c'est 
une faute grave de voter pour un partisan de M. Lau- 
rier qui n'a pas encore déclaré qu'il suivait le mande- 
ment... » En postscriptum, on lit la suggestive note que 
voici : « Pour répondre à la dernière question de votre 
lettre, je ne puis mieux faire que de vous citer trois 
' réponses données par la Sacrée Congrégation de la 
Propagande, le 13 mars 1896, sur les questions sui- 
' vantes : L Ulrum depulalus catholicus, in cullu legis- 
, latorumcanadensipossil, tuta conscienlia.volum suum 
\ dare conlra legem ah episcopis acceptant pro reslilu- 
tione scholarum separatarum in provincia Manitoba y 
Réponse négative. 2. An ita agendo peccaret graviter 
deputatus ca^Ao/ecws.^ Réponse affirmative. 3. Anpecca- 
verunt graviter electores gui scienter votum suum hu- 
jus modi candidate dederunt ? Réponse affirmative ^ » 






* Lettre de l'évoque de Rimouski au curé de Saintc-Blanflinc. 
le 12 juin 1896. (Cette lettre a circulé dans les presbytères du 
diocèse de Rimouski, pendant les dix derniers jours de la cam- 
pagne de 1896.) 
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Vers la môme date, le vicaire général de rarchevé- 
ché de Québec écrit au curé de Sainte-Ubaldc : « En 
réponse à votn; lettre me demandant si c'est un péché 
mortel de ne pas suivre la direction donnée par le» 
évoques dans leur mandement collectif, je suis chargé 
par Monseigneur de vous dire que c'est une faute 

grave un péché mortel Si quelqu'un vous dit: 

Kn dépit de vos raisonnements, j'ai plus de confiance en 
A[. Laurier et je vote pour son candidat, cet électeur,- à 
moins d'avoir perdu le sens commun, estcoupable d'une 
faute grave et mortelle*. » 

L'évoque de Trois-Riviéres ne craignit pas de se 
découvrir davantage encore. Dans la cathédrale, en 
pkîine chaire, il attaqua violemment M. Laurier en : 
personne, l'accusant d'être un libéral rationaliste et 
d'adhérer à des doctrines condamnées par l'Église*. La 
guerre se généralisait; elle se poursuivit dans toutes les 
paroisses contre tous les candidats qui ne déclaraient 
pas nettement se soumettre au mandement des évé- 
(jues. 

Nous étudierons plus loin^ les conséquences scolaires 
et politiques des élections de 1896, restées célèbresau 
Canada pour l'étonnante pression cléricale dont elles 
furent l'occasion. Qu'il nous suffise de constater main- j 
tenant que les prêtres ne furent pas les vainqueurs de J 
la lutte. Avec leur sens éveillé et pratique de paysans f 
normands, les Canadiens français comprirent, comme ft 
ils ne l'auraient j)eut-étre pas fait vingt ans plus tôt,! 

' Lettre du vicaire général de l'arclievèché de Québec au cufÉ 
(li; Sainte-Ubakle, le 4 juin 1890. 

• Discours de M«' Lafléche, évoque de Trois-RIvièrcs, le 17 mû 
1890. 

" Cf. chapitre xii : Les conflits scolaires. 
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que les anathèmes du clergé étaient vraiment trop vio- 
lents pour être justifiés. Ils se souvinrent que M. Laurier 
lui-même était un catholique respectueux et ils jugèrent 
exagéré de compter comme péché mortel le fait de 
voter pour lui. Le parti libéral remporta donc une vic- 
toire éclatante, dans la province de Québec et dans la 
Confédération tout entière. Le clergé vaincu se prépara 
aussitôt à une réconciliation avec le vainqueur et S(» 
résigna, pour quelques années, à une demi-absten- 
tion. 

Depuis 1896, en effet, l'ingérence cléricale s'est faite 
beaucoup plus réservée. 11 faut, pour le moment, mettre 
au passé la plupart des récits que nous venons de faire. 
Est-ce à dire que les prêtres soient revenus de leur 
esprit de domination politique ? Les libéraux TosponMil, 
le disent et le croient. Peut-être sont-ils un peu <»|>ti- 
mistes ! L'attitude plus réservée du clergé on matiôrr 
électorale depuis dix ans s'explique plutôt par l'ab- 
sence de questions intéressant l'Eglise que par un(» 
transformation profonde et définitive de ses méthodes. 
Son intransigeance en réalité n'est pas moindre qu'au- 
trefois, nous lavons vu au chapitre précédent. Il suf- 
fira donc que s'élève une nouvelle controverse les tou- 
chant de près pour que tous les ecclésiastiques rodes 
cendent sur la place publique. Ils le feront évidemment 
avec plus de discrétion que par le passé, car lour 
fâcheuse expérience de 1896 n'a pas manqué de les 
faire réfléchir. Mais on retrouvera chez eux la mêm(* 
conviction, la même énergie et la môme obstination. 

Il est un passage de rEncyclique Immorlale Dei do 
Léon XIII que les évêques canadiens se plaisent à invo- 
quer : « Tout ce qui, dans les choses humaines, est 
sacré à un titre quelconque, tout ce qui touche au salut 
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des âmes et au culte de Dieu, soit par sa nature, soitps 
rapport à son but. tout cela est du ressort de rautorit 
de l'Église*. » Ces lignes justifient et môme prescrivéu 
l'intervention du prôtre dans les affaires politiques. 1 
serait puéril de croire qu'il songe à y renoncer. 

* Cité dans le Mandement collectif des évéques du 6 mai489( 



CHAPITRE VII 
L'ÉGLISE CATHOLIQUE {suite) 

VI. SON RÔLE DANS l'ÉVOLUTION DU CANADA 

Après avoir étudié la formidable organisation de la 
puissance romaine au Canada, il nous est aisé de 
comprendre qu'elle doit peser d'un grand poids sur l'é- 
volution du pays tout entier. L'équilibre "instable et 
complexe de deux races rivales, de deux religions 
jalouses, de deux langues différentes serait manifeste- 
ment impossible sans la collaboration du clergé catho- 
lique. L'Angleterre le sait bien et compte sur lui 
comme sur un facteur essentiel de l'ordre britannique 
au Dominion. Dès le lendemain de la conquête, l'Église 
avait du reste pris son parti des événements et adopté 
les lignes générales de la politique qu'elle a toujours 
suivie depuis. Cette politique peut se résumer en trois 
articles essentiels : 1** Acceptation complète et défini- 
tive de la souveraineté anglaise. 2° Abandon complet 
et définitif de la France. 3** Défense passionnée de î'in- 
légrité de la race française canadienne. 

On sait que l'Église romaine n'a jamais eu d'atta- 
chement exclusif pour un gouvernement ou une 
nation. Quand notre défaite fut irrévocable dans 
l'Amérique du Nord, elle s'inquiéta d'assurer son 
avenir. Faire garantir par le conquérant ses anciens 
privilèges fut son premier souci. Puis, lorsqu'elle com- 
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prit, par les raj)itiilntions do Quélx^c et de Montréal, 
par \v. traite^ (!(» l'aris ç\, 1«» Québec Ad, qu'en somme 
(^11(^ n(^ perdrait pas au rliaii^e (;t (pie ses avantages 
(raditioniHds lui r(^sl(Tai<Mit aequis, elle ne sobstina 
pas à servir la Ifranee, (|ui no le lui demandait pas, et 
délihén'îHKMit ell(; s(î rallia au vainqueur. 

Poussés par elle, les Canadiens français se soumi- 
rcîut sincèninKîut (ît bientôt m(^me furent prêts à se 
conslitu(T les d6f(Miseurs de l(;ur nouvelle métropole, 
l'cîndanl la gu(îrr(i de l'indépendance américaine, ils 
( oniballinînl pour TAnfi^hîterre et les efforts tentés 
pour les attirer dans le camp adverse écboufcrept. 
ii'Kglis(î donnait Texemphi de celte fidélité et ses pré- 
tr(;s la prr(*liai(Mit dans toutes les paroisses. Kn 1812, 
lors du second conflit anglo-américain, l'évoque de 
QuélxM^ ordoinia des prièn^s publiques pour le succfes 
de la caus(î anglaise et Icis séminaristes, prenant les 
armes, montèrent la ganb; sur l(%s murs de la ville. 
Qu'une^ éventualité analogue se présente; aujourd'hui, 
l'attitude du clergé ne scîra pas différente : mémo contre 
la l''ranc(*, il se donn(*ra do tout cœur h la défense du 
régime; britannique. 

Ci) régime on oiïoX lui convient parfaitement et une 
eiit(;nte tacite; send)le étn; survenue entre les deux 
pouvoirs, civil (;t (îcclésiastique. D'une part, TÉglisc 
maintient dans le loyalisme, le calme et la soumission 
U\H i^'rançaisdu Canada. Kn échange, le gouvernement . 
anglais la laisse; à pe;u prè;s libre; d'exercer son autorité, 
ce)mme; il lui i)lait, élans la partie catholique du pays, 
qui ele;meure ainsi pour (;lle; une sorte de domaine 
réservé où le;s étrange;rs pénètrent h peine. 

Ceitte; ente;nte semble; avoir été l'une des bases les 
plus solides eh; l'équilibre canadien, depuis la conquête. 



LEGUSE CATHOLIQUE G5 

Chaque fois que ses propres intérêts ont été en jeu, le 
clergé les a, il est vrai, défendus avec âpreté, au risque 
même de détruire Tunité de la Colonie. Mais, dans la 
plupart des autres cas, il a évité soigneusement de 
9'associer à des mouvements caractérisés de révolte 
politique, où la religion n'avait rien à voir. C'est ainsi 
qu'en 1837, lors du grand soulèvement de Papineau 
pour les libertés françaises, il s'est bien gardé de 
prendre parti pour l'opposition et s'est rangé, sans 
équivoque, du côté des autorités établies. 

Son respect affiché de la souveraineté britannique 
est du reste complet. Dans ses cérémonies, dans ser 
prières, il recommande à Dieu le régime existant. 
Jamais une parole contre le roi d'Angleterre ne lui 
échapperait. Rarement domination étrangère fut en 
somme plus parfaitement acceptée. 

Le clergé ne s'en cache nullement. Cei-tes, les 
paroisses des campagnes contiennent nombre de 
prêtres qui, dans leur ignorance, leur isolement, leur 
absence presque complète de rapports avec l'extérieur, 
ne se rendent pas un compte exact de la situation, lis 
ne font pas très bien la différence des deux Frances, 
celle d'Europe et celle d'Amérique. Français tout court 
et tout simplement, ils se contentent, avec une bonne 
et naïve franchise, de détester les Anglas, comme ils 
les appellent dans leur pittoresque langage normand. 
Quant aux chefs, ils voient plus haut et plus loin, non 
pas avec les yeux de la sympathie ou de l'antipathie, 
mais avec ceux de l'intérêt, du grand intérêt politique. 
Ces chefs, eux, ne se gênent pas pour se féliciter 
bien haut, même en notre présence, de ne plus appar- 
tenir à la France. Us le disent quand on le leur demande 
et, souvent même, ils vont au-devant de la question. 
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Voici l(\s paroles qiioj'ai recueillies plus d'une fois sur 
les Irvres d'importants ecclésiastiques canadiens : «Ce 
pays, Monsieur, est pour nous le pays de Cocagne: la 
suzeraineté^ anglaise nous satisfait absolument; grâce 
à elle, la position de notre Kglise au Canada est excel- 
lente, solide et je crois définitivement établie. Nous 
jouissons de la liberté entière, sans phrase.... Je ne 
veux pas vous blesser, car j'aime la France ; mais, 
permettez-moi de vous le dire, pour rien au monde 
nous ne voudrions retomber sous sa domination. » 

Ce langage décisif, que personne ne peut contester, 
car il s'entend chaque jour, caractérise à merveille 
l'attitude du haut clergé : il ne ressent aucune aiïcction 
spéciale pour les Anglais, qui sont des étrangers et 
des protestants, et même il redoute pour ses fidèles 
leur contact et leur influence ; mais il éprouve à 
l'égard du gouvernement britannique une réelle recon- 
naissance et la manifeste par une durable fidélité. 

Dans ces conditions, l'Eglise ne gagnerait rien à 
une restauration française ; elle aurait au contraire 
beaucoup h y perdre. Fils de 1789, nous ne pourrions 
guère lui laisser le privilège de la dîme ou les ext^ao^ 
(linaircs exemptions d'impôts dont elle bénificie ; notre 
influence démocratique ne manquerait pas non plus de 
se faire sentir sur les bords du Saint-Laurent. Ce sérail 
pour le clergé catholique une sorte de faillite, etilt 
raison de ne pas s'y tromper. Voilà pourquoi il noos 
redoute et nous évite. 

Redisons bien que, pris individuellement et aban- 
donnés en quelque sorte à leurs intimes préférences, 
les ecclésiasticpies canadiens aiment la France. Ils y 
viennent avec joie, s'y sentent chez eux, la considèrent 
malgré tout comme une patrie. Quand elle est accablée 
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par la défaite ou l'adversité, ils ne lui marchandent pas 
leur sympathie la plus vibrante, tout en disant à haute 
voix que ses malheurs sont la punition de ses péchés. 
Au fond, bien au fond de leur cœur, ils gardent un irré- 
sistible penchant pour l'enfant prodigue qui fut jadis la 
lille aînée de l'Église. Mais ces sentiments s'arrêtent au 
seuil du domaine politique et n'y comptent pour rien ! 

Cependant, objectera-t-on, l'Église catholique ne 
s'est-elle pas faite le champion de la race française au 
Canada? N'est-ce pas elle qui a maintenu là-bas notre 
langue et notre nationalité ? Assurément, et personne 
ne songera à dire le contraire. Mais il faut avoir soin 
de distinguer une fois de plus entre la France et le 
Canada français, entre la cause française et la cause 
canadienne française. A la première, l'Église est indif- 
férente, peut-être hostile; à la seconde, elle a donné, 
depuis 1763, son dévouement le plus entier. 

On peut bien considérer en effet que, sans l'appui 
du prêtre, nos compatriotes d'Amérique auraient sans 
doute été dispersés ou absorbés. C'est le clocher de 
village qui leur a fourni un centre, alors que leur 
ancienne métropole les abandonnait totalement et leur 
retirait même ces autorités sociales autour desquelles 
ils auraient pu grouper leur résistance ; c'est le curé 
de campagne qui, par son enseignement de chaque 
jour, a perpétué chez eux ces façons de penser et ces 
^ manières de vivre qui font l'individualité de la civili- 
sation canadienne ; c'est l'Église enfin qui, prenant en 
main les intérêts collectifs de notre peuple, lui a, plus 
que quiconque, permis de se défendre avec succès 
contre les persécutions ou les tentations britanniques. 

Aujourd'hui encore — et nous l'avons montré lon- 
guement dans les chapitres qui précèdent — il y a 



(ÎH I.R CANADA 

partie \i{'i\ au Canada, ciiiro lo clc^rgé cl sos fidèles (le 
langiio françaiso. Gomme hier, comme il y a cent ans, 
l(î maintien du catliolicisme semble donc fttre la prin- 
cipale condition do la persistance de notre race et de 
notre langue au Dominion. 

Ce fait — car c'est un fait — soulève pour lavcnir 
de graves problèmes. La protection de l'Kglise est pré- 
cicîuse, mais elle se paie, dans l'espèce, d'un prix 
exorbitant. Certes, son influence a rendu les Canadiens 
sf^^rieux, moraux, travailleurs et prolifiques ; leurs ve^ 
tus familiales font l'admiration de tous ; leur vigueur 
(^t leur santc'i révèlent une vitalité qui n'est pas prèsde 
s'éteindre. Mais d'autre part, la sujétion intellectuelle 
où le clergé voudrait les tcînir, l'autorité étroite qu'il 
bîur impose, les conceptions démodées qu'il persiste 
à leur inculquer en matière de foi ne sont-elles pas de 
nature h ralentir l'essor de la société canadienne fran- 
çaise et h lui rendre la lutte bien difficile, en face de 
ses rivaux anglo-saxons, qui sont autrement dégagés 
du passé et do ses form(îS vieillies? 

Voilà ce que S(i demandent avec anxiété presque _ 
tous ceux qui visitent hîs rives du Saint-Laurent. Mais ^ 
(pMî faire? Car, ou bien les Canadiens français reste^ 
roiit étroitement catholiques, et alors ils auront, dans 
leur isolem(înt un peu archaïque, quelque peine i 
suivre la rapide évolution du Nouveau Monde ; ou bien, 
ils laiss(îront se détendre les liens qui les unissent i 
l'Kglise, et alors, privés de la cohésion merveilleuse 
qu'(dlc leur donne, plus accessibles aux pression! 
étrangèrcîs, ils verront p(îut-étre de graves fissuresie 
produire dans le bloc séculaire de leur unité. Tel eà 
l'inquiétant dilemme auquel aboutit cette étude 4 
catholicisme canadien. 
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CHAPITRE VIII 
LE PROTESTANTISME 

Si le catholicisme est un des facteurs essentiels du 
développement de la race française au Canada, le 
protestantisme ne tient pas une moindre place dans 
la formation de la société anglaise. Nous avons, dans 
les pages qui précèdent, montré le domaine de l'Église 
et délimité, par là même, les frontières de la religion 
rivale. Nous savons déjà que cette limite de sépara- 
lion est très nette et qu'elle divise la Colonie en deux 
régions presque étrangères l'une à l'autre par l'origine, 
la langue et le culte. 

Comme en Angleterre, aux États-Unis, en Australie, 
c'est bien la foi protestante qui a surtout déterminé le 
caractère du peuple britannique au Dominion ; c'est 
elle qui a marqué son empreinte sur l'individu, la 
famille, la vie publique, avec tant de puissance et de 
profondeur, que la politique elle-môme et la législation 
subissent son influence. Cependant, comme il s'agit 
ici non plus d'une Église et d'un clergé comme tout à 
l'heure, mais d'un courant de croyances, de tendances 
et de pensées, la situation est autre, les armes em- 
ployées différentes. Et ce fait accentue encore le con- 
traste, déjà si frappant par ailleurs, des deux Canadas. 

L'Amérique britannique, dans son ensemble, est 
protestante. Les catholiques français ou irlandais, n'y 
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sont qu'une minorité : i. 229.000 sur 5.371.000 âmes. 
Kxception faite de 50.000 non-chrétiens *, il reste 
3.01)2.000 protestants, qui constituent de la sorte pres- 
que les trois cinquièmes des Canadiens ^. 

Une seule province, celle de Québec, est en majorité 
catholique. Mais, partout ailleurs, les majorités pro- 
lestantes sont énormes : 

QuébfM! 1.64'J.OOO hai). 210.000 protesUnto. 

Ontario 2.182.000 — 1.800.000 — 

I»rovin(!c.s Maritimes . . 893.000 — 594.000 — 

Manitoba 255.000 — 219.000 — 

TrrritoinîH du N.-O. . . 100.000 — 120.000 — 

Golombhî Brilanniquc' . 178.000— 136.000 — 

Il y a une trentaine d'années, on ])0uvait douter de 
l'avenir du protestantisme dans le Grand-Ouest; TÉgiise 
romaine espérait alors Tannexer en y dirigeant rémî- 
gration française do Québec. L'attraction vers les Élato 
industriels de la Nouvelle-Angleterre fut plus forte et 
aujourd'hui la con(|U(He de l'Ouest est un espoir aban- 
donné par le chîrgé lui-même : il y défend avec fermeté 
les droits d(î ses fidèhîs, mais il a renoncé à dominer ce 
C(*)té du pays, qui sembhî délinitivement orienté dan» 
une auln^ voie, l.a population catholique française 
constitue donc seulement une grande île dans la région 
du bas Saint-Laurent et des îlots, importants du reste, 
dans les Provinces Atlantiques, Ontario, le Grand- 
Ouest. Quant au reste du Canada — et c'en est la 
très grande partie — il porte nettement l'empreinte du 
caractère protcîstant. 

' Agnostiques, Juifs, Japonais, Chinois. 
' Recensement du Canada, 1901, t. I, tableaux 1 et VIII, p. 2el 
144 (chiffres ronds). 
=» IbiU. 
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A l'image de ce qui se produit dans tous les pays 
anglo-saxons, le protestantisme canadien se divise en 
un très petit nombre de grandes sectes et en un 
nombre infini de petites. A eux seuls, les méthodistes, 
presbytériens, anglicans et baptistes forment presque 
les neuf dixièmes de la clientèle non-catholique : 

Population totale du Canada .... 5.371.000 

Population protestante 3.092.000 

Méthodistes 917.000 

Presbytériens 842.000 

Anglicans 681.000 

Baptistes 292.000 

Sectes diverses 360.000 « 

Les 360.000 membres qui n'appartiennent pas aux 
quatre divisions essentielles se répartissent en une 
quantité extraordinaire de sectes. Le recensement offi- 
ciel en énumère 37; mentionnons notamment 93.000 lu- 
thériens, 28.000 congrégationalistes, 15.000 disciples 
du Christ, 10.000 salutistes, 8.000 adventistes, etc. 
L'émiettement cependant est bien loin de s'arrôter là : 
dans une longue note, la statistique cite 29 chapelles, 
dont la plus nombreuse possède 584 disciples; elle en 
indique enfin, sans les nommer, 79 autres, dont aucune 
n'a plus de 10 fidèles *. 

C'est l'éparpillement habituel aux frontières du pro- 
testantisme, tel qu'il nous est donné de l'observer par- 
tout dans l'Empire britannique. Ces petites chapelles 
sont d'ordinaire agitées et bruyantes, actives et exal- 
tées; mais elles n'ont, à quelques exceptions près, ni 
la richesse, ni le poids nécessaires pour exercer vrai- 

* Recensement du Canada, 1901, t. I, tableau VUI, p. 144 et 
143. 

* Jbid., noté 2. 
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ment de rinfluence. A ce point de vue là, comptent 
seules les quatre grandes sectes dont nous avons parlé 
en commençant. 

La plus nombreuse et sans doute la plus puissante 
est celle des méthodistes, avec 917.000 membres, c'est- 
à-dire presque un tiers de la population protestante du 
Dominion. La province d'Ontario, où elle possède . 
666.000 disciples, est son quartier général. Sa forte \ 
organisation, qui comporte une solide unité, ses ! 
grandes ressources financières, le concours effectif 
qu'elle réclame de tous les siens, lui donnent une sta- 
bilité et une importance qui ne sont dépassées au \ 
Canada par aucun autre groupement religieux non- -, 
catholique. 

Les méthodistes incarnent — on le dit d'eux à la 
fois comme un éloge et comme un blâme — la respec- 
tabilité bourgeoise et la sécurité satisfaite du pharisien 
qui, ayant bien géré son capital terrestre, a conscience 
d'avoir non moins bien préparé ses affaires célestes. 
Dans Ontario, et spécialement à Toronto, ils tiennent 
une place de premier ordre : ce ne sont peut-être pas 
les gens les plus élégants de la ville, car il existe un 
S7Jiart set anglican qui se juge très supérieur dans la 
hiérarchie mondaine ; mais ils sont plus riches, plus 
assis, plus considérables, ayant à la fois les églises les 
plus belles et les maisons de commerce les plus pros- 
pères. En même temps, ils ont un sentiment très vif 
de leur qualité d'Anglais et de protestants, ayant 
apporté d'Angleterre la conviction de la suprématie 
nécessaire de leur race et de l'indiscutable supériorité 
de leur religion. 

Tel est le double patrimoine qu'ils défendent avec 
àprcté, contre les voisins français et catholiques que J 
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la destinée leur a de force imposés. Le méthodisme 
d'Ontario est en effet le centre de l'opinion antifran- 
çaise et du protestantisme agressif. C'est surtout là 
que s'élabore et se renouvelle infatigablement le pro- 
gramme fameux : No french domination ! No popery I 
Nous verrons plus loin comment l'état d'esprit qui 
l'inspire se répercute sur les votes. 

L'Église presbytérienne est la seconde par le nombre, 
avec ses 842.000 membres. Elle est, comme partout 
ailleurs, l'Église des Écossais et de leur clan riche, tra- 
vailleur et sympathique. Dans la Nouvelle-Ecosse et le 
Manitoba, elle tient la tète des sectes protestantes ; 
dans Ontario, elle vient au second rang. Partout où 
elle domine, elle a imprimé à la société, aux mœurs, à 
la vie publique même, ce cachet de rigorisme un peu 
triste qui la distingue. Winnipeg, qui subit particu- 
lièrement son influence, est une des cités les plus 
sévères de l'Amérique du Nord. C'est pourtant une 
ville de l'Ouest, débordante d'activité, cosmopolite 
au plus haut point ; mais elle n'a rien de la fantaisie 
joyeuse, insouciante et libre des mushroom cities amé- 
ricaines. Le dimanche surtout, la contrainte protes- 
tante l'enserre étroitement. 

L'intransigeance des mœurs mise à part, les presby- 
tériens deviennent les plus agréables des compagnons. 
Leur franchise cordiale et leur sens de Ihospilalité 
sont célèbres ; d'autre part, ils manifestent une réelle 
bonne volonté à l'égard des Français, qui sont les pre- 
miers à le reconnaître. L'Angleterre a raison de con- 
sidérer les presbytériens comme les meilleurs de ses 
colons. 

L'Ëglise anglicane n'arrive que troisième au Canada, 
avec une clientèle de 681 .000 âmes. Elle ne semble par 
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y avoir trouvé un milieu essentiellement propre à son 
épanouissement. G estdansles provinces de Québec et 
(le la Colombie Britannique que sa situation est relati- 
vement la plus forte; dans Ontario, les sectes non-con- 
lormistes la distancent aisément. De même qu'en 
Angleterre, elle unit en elle-même deux tendances dif- 
férentes et presque opposées : Tune, celle de la Broai 
Church, sincèrement protestante ; l'autre, celle de la 
lligh Church, nettement catholicisante. 

A d'autres égards, l'anglicanisme est resté très bri- 
tannique. Gomme dans la mère patrie, il est surtout le 
culte des gens du monde et des pauvres. Geux-ci sont 
attirés dans ses églises par le faste de ses cérémonies 
et par le fait qu'on ne leur demande pas de concours 
financier très actif. Geux-là, par l'effet d'une longue tra- 
dition, parle souvenir de l'Angleterre où l'Église angli- 
cane est celle du souverain et des autorités sociales. 
Il ne faudrait pas croire que ce dernier argument soit 
vide de sens pour la société de Toronto, de Montréal, 
de Victoria. Elle accorde aux cérémonies religieuses 
une place importante parmi les fonctions sociales. Et 
l'on pourrait deviner, de ce chef, une certaine rivalité 
entre les anglicans, aristocrates et prétentieux, et les 
méthodistes, regorgeant de richesses, mais bourgeois. 

Les baptistcs enfin, au nombre de 292.000, apparais- 
sent avec un caractère nettement populaire. Leur étroi- 
tessc dogmatique, leur individualisme, leur sens démo- 
cratique et égalitaire en font une Église à part, qui a 
sa place bien marquée entre les méthodistes, les pres- 
bytériens et les anglicans. G'est sa force, bien que 
dans la société on affecte souvent de considérer le bap- 
tisme comme une religion peu distinguée, réservée aux 
gens communs, comme l'anglicanisme Test à Taristo- 
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cralie, le presbytérianisme aux Écossais, le métho- 
disme aux commerçants en bonne voie de réussite ! 

La séparation complète d'avec l'État est aujourd'hui 
le régime de toutes ces Églises. 11 n*en a pas toujours 
été ainsi. D'après l'Acte Constitutionnel de 1791, le sep- 
tième des terres de la Couronne devait être réservé 
pour Tentretien du clergé protestant. Le clergé angli- 
can avait d'abord été seul à profiter de ce privilège, 
puis, à partir de 1837 et sur la réclamation des presby- 
tériens, les autres sectes protestantes avaient été 
admises à bénéficier de la faveur. Mais en 1854, les 
catholiques, unis au parti démocrate de cette époque, 
firent abolir ces réserves ecclésiastiques, au prolit des 
municipalités. Depuis lors, aucune des confessions pro- 
testantes ne reçoit ou ne sollicite du gouvernement le 
moindre appui ; c'est devenu la coutume générale du 
protestantisme américain. La dîme catholique, mainte- 
nue dans la province de Québec, est une survivance 
unique d'un passé par ailleurs complètement disparu. 

Il est à croire que l'indépendance des Églises vis-à- 
vis du pouvoir civil est délinitivemcnt établie dans le 
Nouveau Monde. Peut-être n'oserait-on dire, avec la 
même netteté, que l'indépendance de l'Ktat vis-à-vis 
des Églises, même protestantes, est aussi bien sauve- 
gardée. La conception, toute française, de la laïcité ne 
semble pas avoir pénétré les cerveaux anglo-saxons et 
ils ont quelque peine à concevoir un État totalement 
afiranchi de toute préférence religieuse. Ce n'est pas 
que le clergé protestant veuille, selon la doctrine ultra- 
montaine, dominer le gouvernement. Pas du tout; 
mais c'est l'esprit protestant qui vise à l'inspirer et à le 
marquer de son sceau. A plusieurs reprises — et spé- 
cialement en étudiant le problème scolaire — nous 
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aurons l'occasion do consLalor (|uc lo Canada, n'ayant 
pas connu 178U, comprend mal la lliéorio do la nculra- 
lit^îdclKlai. 

Les (Canadiens proiostanlH en ciTel sont souvent 
incapal)i(^s dlmaginer qu'on puisse penser, en dehors 
(les form(*s reli^^ieus(îH ; ils ne sortent d'une secte quo 
pour rentrer dans la secte voisine et n'abandonnent une 
reiip^ion (|U(ï pour en adopter une nouvelle. En France, 
la frontière extn^me du protestantisme libôral confine 
i\ la libre p(Mis<'»e religieuse, et celle-ci, à son tour, 
iouclu^ à une libre ])ensé(i qui n'est plus religieuse ; 
la transition est ménagée, parfois presque inson- 
sibl(\ 

Au Canada, rien de semblable ne se produit, du 
moins en appanMice. Dans la société^ il n'est pas élé- 
gant i\\)iny irréligieux; et c'est une raison suffisante 
])our (|ue dos miIli<TS de gens aillent régulièrement à 
IVîglise. Dans h) |)(;uple m^.me, il est mal vu de n'appar- 
tenir à aucun group(!ment confessionnel ; et, sauf dans 
(|ucl(|ucs cercles miniers de la Colombie Britannique 
où r(;sj)rit (Miropc<în domine, les ouvriers et les culti- 
val(îurs de race anglaise sont en général ivbn protes- 
tants. Le r(T(Misemcnt do. 1901 n'a trouvé que 4.181 pcr- 
soinu's déclarant n'appartenir à aucune religion et 
3. 61 3 (igiiostifjucii^ c'<;st-à-(lire, explique une noie, 
aihéeUf lihrca panseurH, in/ldàles, sceptiques, cl in^ 
croyanUK I/Anglais n'est plus h l'aise, dès l'instant 
(|iril n'(\st plus catalogué. 

Mil réalité, l'incroyance (»st fréquente au Canada, 
c()nnn(î partout ailbrurs, mais on ne l'exhibe pas volon- 
tiers. Mlle ne s'avouci guère ([u'au fumoir, entre 

* Ueccnsemenl fia Canada, 1901, t. I, tnblomi Vïll. p. Ul. 
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hommes, orsqu'un bon dîner a délié les langues : on 
vous explique alors qu'on a renoncé aux croyances du 
passé, qu'on est, pour employer l'expression anglaise, 
agnostique, mais qu'on préfère cependant rester atta- 
ché à l'Église qui a formé votre enfance et ne pas 
rompre, sans utilité bien définie, des liens anciens 
et respectables. Ce sont des propos qu'on se garde 
de tenir en dehors d'une demi-intimité. Exprimer 
publiquement de pareilles idées serait sévèrement jugé 
de tous : ce serait un scandale, c'est-à-dire une sorte 
de révolte contre l'ordre de choses existant, contre la 
tradition britannique, presque une infidélité à la race 
anglo-saxonne ! Ce serait aussi une grave imprudence, 
car on aurait matériellement beaucoup à perdre à une 
pareille franchise : l'opinion publique ne vous en sau- 
rait aucun gré, la société trouverait la déclaration inélé- 
gante; plus d'une institution enfin vous repousserait 
de son sein. Dans plusieurs uni^^crsités de langue 
anglaise, qui dépendent partiellement de certaines 
sectes, un professeur serait sévèrement réprimandé 
s'il s'avisait de faire ouvertement des déclarations 
antireligieuses ou athées. Non qu'on exige de lui 
qu'il adhère officiellement à un credo ; on lui de- 
mande seulement, mais formellement, de ne pas crier 
qu'il ne croit pas. Même situation, dèms plusieurs pro- 
vinces, pour l'instituteur qui, le matin, récite la prièrt.* 
à l'école. 

A la vérité, il y a là une réelle hypocrisie et quelque 
violence faite à la liberté de la parole, I^ïaîs les Anglais 
n'en souffrent pas comme en souffriraient des Français ; 
ils trouvent très naturel, lorsqu'ils appartiennent à une 
hiérarchie, de sacrifier certaines prérogatives de leur 
personnalité. 
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Ln rnouvrnicMit libre» |mmihoup, hî puisHaiit on Frnncc, 
osl clone |)n»s(|iM» iiM^xisUitil nu Cnnacln, <ln moinH clans 
Hcs îiwiiiirfstations cxtéricMin^H. S'il doit naftm dans 
l'avcMiir iiim* opinion aniin^li^iouHO, il ho pourrnil 
l)i(Mi <pr<*lh» HY'Ioncnt davanta^o parmi Ioh cnlhoIiqtiCH 
Traiirais (pic* parmi Ic*h prolc\staniM anglais ; rcux-ci 
n'aiment paH hriscT Wh vilr(\s; roux-lA au contrains 
s'ils s<^ m<*ll(Mit une* bonnes fois h HYimancJper, rejette- 
ront pcMit-c>trcî riiypocriHic». c^t hc»s capitulations »\ com- 
modes. La franc-mac;onnc»ri(î anglaise» c»st nc^ttoment 
ciïîistcr. La dcTîn'èrc» lof(cî franc/aim» fond^îcî h Montréal, 
Vliinanripaiion, est au contraire» affiliée» au Grand- 
(h'icMit (Ic^ lYanec». l'our Ic^ momc»nt toutefois, ces 
manifcvstations anlin*lif^ic»uH(*H Hont trc*H peu impor- 
tant(*H. i<a seule* rivalité"^ f^ravc» au (ilanada n'<^Htj)a8 celle 
de» la r(*lif(ion et de» l'irrc'dif^ion, mais relie» du proleslan- . 
tisme» e»t du eatholie,iHnu\ 

(loutre» le^ pe''ril romain, le»s div<TS(»H 8<»ctes proles- 
tantes ont e*n effc»!, se»nti le besoin de» H'unir. D'nulrC 
part, sur Icî tbeultre» plus vasie» du Nouv(»au Monde OÙ 
la place» e»st libres pour cliacun, cdIc'H H(!mblc»,nt avoir 
oublié leMU'S mutuc»lle»H e*t traelitionnedl(»,H jalousies. 
L'opinion publicpie* protc*stante» nc^ comj)rondrait plus 
ce»s baine^s de* clh'ipedle^s, cpn' jxMivent (»xiHl(T e»ncorc 
dans ccTtains coins de» la vieille» Kuro|)(!, mais (pii lA-bas 
sont décidément d'un autre» Aj^e» ; e»lleî h estdc»puiH long- 
te^mps, à l'écob^ cb»s Kt/ds-Hms, désbabituéo de Télpoi- 
te»ss(î rif(oureMise^ elc»s dofçme»s c»t c»llc» tend de plus cn 
plus h pcMise'r epie^ toute»s Ic»h religions protestantes se 
vab*nt, h condition ere>tre» suivies avcîc sincérité. Les 
se»cte>s jadis rivalc^s ont ainsi pre»Hepic»(;ntiferemcnl cessé 
dcî se» combattre». Seîuls, le»s anglicans vivent un peu & 
|)art, leurs coutume^s e»t IcMirs croyances étant trop 
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spéciales. Mais, plusieurs fois, les grandes Églises non- 
conformistes ont étudié le projet d'une fédération ; on 
en parle toujours et il n'est pas impossible que l'idée 
se réalise. Dans la vie sociale du reste, tous les protes- 
tants, quels qu'ils soient, coopèrent fraternellement ; 
quand leur action n'est pas confondue, elle est du 
moins parallèle, la tendance générale étant la même 
et le catholicisme, adversaire commun, se chargeant 
de les rappeler périodiquement à l'union, sinon à 
l'unité. 

On aurait grand tort en effet de vouloir mettre en 
doute la profondeur du sentiment anticatholique chez 
les protestants du Canada. Les manifestations de cour- 
toisie extérieure qui se produisent entre les deux reli- 
gions ne signilient pas grand'chose, sinon peut-être 
qu'on se reconnaît mutuellement la qualité de belligé- 
rants respectables et dignes de croiser le fer. En 
somme, l'anticatholicisme est beaucoup plus violent au 
Dominion qu'en Angleterre, et cela, parce que TÉglise 
romaine affirme, dans la Colonie, une action plus sûre 
d'elle-même, plus envahissante, plus menaçante, parce 
que le danger de sa victoire apparaît encore comme 
possible, parce qu'enfin la lutte religieuse se complique 
d'une lutte de races. 

Étant la majorité et, par droit de conquête, les 
maîtres du pays, les protestants veulent conserver la 
suprématie. Sur ce point, ils sont irréductibles et c'est 
pour eux le but primordial. D'une façon souvent dif- 
fuse et insaisissable, mais intransigeante et persévé- 
rante, ils y travaillent sans cesse, surveillant jalouse- 
ment leurs rivaux, s'inquiétant et s'indignant de leurs 
moindres progrès dans les conseils de l'État. C'est ainsi 
qu'ils s'habituent à envisager toute la vie publique de 
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la nation, d'un point de vue qui n'est pas laïque ou 
neutre, mais essentiellement confessionnel. II faut voir 
là une cause profonde de l'acuité des luttes politiques 
au Canada. 



( 



II 

L'ÉCOLE 



CHAPITRE IX 

LES CONDITIONS GÉNÉRALES DU PROBLÈME 
SCOLAIRE CANADIEN 

Dans un pays comme le Canada, I école doit fatale- 
ment et plus qu'ailleurs devenir, tôt ou tard, l'enjeu par 
excellence des ambitions nationales et religieuses ; c'est 
le lendemain qui s'y prépare et les familles, catholiques 
ou protestantes, françaises ou anglaises, se demandent 
avec anxiété ce qu'on y fera de leurs enfants. De là 
lexlrême acharnement des discussions qui s'y rappor- 
tent : ce qui s'y agite en effet, ce n'est pas seulement 
le sort d'un ministère, d'un parti, d'un régime, mais la 
destinée même de deux peuples et de deux civilisa- 
lions. 

Le problème scolaire canadien est d'une inlinie com- 
plexité dans l'application, mais ses données sont rela- 
tivement simples à exposer et à comprendre. Voici 
deux races différentes, qui vivent ensemble sous les 
Dïèmes lois, ne parlant pas le môme langage et ne pra- 
tiquant pas le même culte. Chacune d'elles est si forte- 
Dient attachée à ce qui constitue son individualité 
qu'elle n'en voudrait pas sacrifier la moindre parcelle 
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à la cause tle l'unité de la nalion . Or ce rêve d*uuité es^ 

vivacedans la majorité britimnique, qui supporte impa- 
liemmenl la survivance de ses v^TÎnciis. Xalnrellcment, 
kiniinorilè résiste, mais comme elle ne poul ni ne veut 
en somme faire sécession, il en résulte que les adver- 
saire^ b en présence sont condamnés à se mouvoir per- 
[>étii''lh*ment entre une séjjaraUun impossible et une 
uniori qui ne saurait être complète. C'est le secret 
(Tune crise qnî jamais sans doute ne pourra se dénouer 
à la satisfaction des tlenx parlis. 

Li' programme lVanij.ais est net. Comme il est essen- 
tiel pour la venir que les tils conservent la lanuruc et la 
relii^ion des parants, nos compalriotes tiennent à ce 
que le franrais cl le doji^me catli<>li(jne soient ensei- 
j^nés, sous leur propre surveillance, dans de*; écoles 
pulîliqnes séparées et subventionnées par llitat. U 
n'est pas question rie laïc il é dans ce milieu fermé et 
homojjréne, ou l I^Lrlise ne eumptc f^rnère que des dis- 
ciples obéissants. 

Les proleslanls, |>ar ronlje, voient d'un mauvais leil 
rér"o!e séparéi', qu ils accusent détre à la fois anglo- 
phol}!^ et ("Irricale et fju'ils subisserd plutôt qu'ils ne 
laccei^lenl. Ils rr'j-<ïnl<'nt avec envie les Klals-Unis 
voisins, où la.^similal iiin des éléments cosmopolites se 
poursuit, dans li's < lassrs, avec un parfait sans-géne, 
tandis qin' Tvqiinion se montre implacable pour les 
l^m>iq>ements qui nr veulent pas apprendre I anglais. 
Mais ils drl<si<Mit surloiit 1 influence cléricale cl ne 
peuvi^nl st* résoinln' de bonne j^rAce à palrontipr, 
ménii^ indin'clLMin'nl, un cnseii^'-nement qui est entre 
1rs miiins des curés. Lt'urs tendances les pousseiit 
diivantaije vers un systrjue d inslructîoi* publique, 
graiuil, i»bIigaloire el^ sinon tout à fait laïque, du 
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moins neutre en face de toutes les conressions chré- 
tiennes. 

On devine aisément que les deux thèses sont impos- 
sibles à concilier. Partout où ils le peuvent, les Anglais 
refusent de subventionner les écoles catholiques. 
D autre part, les Français gardent une méliance invin- 
cible des établissements de leurs rivaux et n*y envoient 
presque jamais leurs enfants. Telles sont les conditions 
dans lesquelles le législateur canadien a dû édifier une 
organisation scolaire. Résumons les traits essentiels 
de l'œuvre à laquelle il s'est arrêté. 

Tout d'abord, pour déblayer un terrain aussi encom- 
bré, rÉtat s est, autant que possible, déchargé sur les 
Églises ou sur des associations libres du soin de donner 
l'enseignement secondaire et supérieur. Il n'a pu se 
désintéresser autant de l'enseignement primaire qui 
touche de beaucoup plus près à la masse du peuple et 
par là même à l'avenir du pays. Cependant, là encore, 
i'État fédéral s'est récusé : une loi fédérale unique 
étant impossible, à cause du contraste des provinces 
et de leurs sentiments jaloux d'autonomie, la législa- 
tion scolaire est demeurée une affaire essentiellement 
locale, bien que soumise au contrôle supérieur du 
Parlement d'Ottawa et de l'opinion canadienne tout 
entière. 

Pour être divisé, le problème n'est pas résolu, car 
les haines de race, les méfiances réciproques restent 
exactement les mêmes à l'intérieur des divisions terri- 
toriales que dans l'ensemble du Dominion. Mais on a 
du moins de la sorte un immense avantage : à dos 
circonstances variées on peut appliquer des solutions 
différentes, nous allons voir comment. 

Prenons par exemple une province presque entière- 
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iiK'iii aij^;l«>-><'ixoiiii(*, la Oilofiibit* lirilaiiiiiqiK*. Comme 
IV'lômiMil fraiirais y csl pour ainsi dire inexistant, 
l'rcole anglaise |riaiuit<», ol)li«faloire, (luîui laîciLé pro- 
trslanlisaiile, n y souli'^vera pas la rnoiridre objection. 
Co. sera juste !<• contraire dans un pays connue Québec, 
où lV;<:ol(M'onressionneiie séparât! s<Ta presque le seul 
n^ginie possiljle, la niajorit/i française tenant k ses 
établissements ratlioliques et la nn'norité protestante 
faisant résolument bande à part, l'assons maintenant 
au cas d'une provinc(^ briUinnique, telbï qu'Ontario, 
conliMiant une n<itabh^ minorité française. I/écoIe 
publiqu(t an}^laîs(; y recueillera la grande majorité des 
élèves ; toutefois nos compatriot(;s, s'appuyant sur une 
longue tradition, sur un voisinage; influent, sur les 
promesses fornudles de l'acte de confédération, con- 
s(TV<îront le droit, ({u'on ne leur conteste guère, d'avoir 
leur enseignement propre (;t cep(;ndant subventionné. 
l/é(iuilibr(; du régime scolain; ne deviendra vraiment 
incpiiétant (pn; dans des milieux nouveaux comme le 
Manitolia, où les nôtres sont nrprésentés, mais scule- 
mtMit <'n petit nombrtî. I^ majorité anglo-saxonne, dan» 
son intraiisig<*ance agnîssive (;t dans sa peur de l'iu- 
vasion cléricale, ne saura pas résister au désir de 
consi<lérer l'écobî comme un instrument de résistance 
et d unification. Pour peu que les intérêts lésés soient 
assez forts pour le faire, ils résisteront; et alors il)' 
aura conflit. 

Ainsi, ce (pji domine dans les préoccupations an- 
glaises au sujet de l'école, c'est un désir secret d'uui- 
lication des deux races et une crainte franchement 
déc^larée de la puissance romaine. L'opinion publique 
britannique n;grette (jue notre langue persiste etcon- 
tiime d'être enseignée; cependant, avec son bon tmwî 
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liabituel, elle reconnaît, quand elle ne peut pas faire 
autrement, que c'est après tout un droit assez légitime 
dans un pays où un tiers de la population est d'ori- 
gine française. Elle se montre disposée aussi à per- 
mettre aux représentants des différentes confessions 
de donner leur instruction religieuse, dans les classes 
mêmes, en dehors des heures du cours. Elle fait donc 
preuve, dans ces circonstances, d'un certain libéra- 
lisme. Mais c'est lorsqu'elle voit l'école devenir la 
chose du clergé romain qu'elle ne sait plus se retenir. 
Impuissante à réagir dans une société aussi catholique 
que celle de Québec, elle le tente à peine. Mais dans 
l'Ouest, où les formes de l'avenir ne sont encore 
qu'imparfaitement précisées, elle se demande s'il est 
sage de laisser TÉglise s assurer de nouvelles forte- 
resses ; et sa réponse est négative. Voilà comment la 
question, d'abord nationale et religieuse, devient sur- 
tout politique, dès l'instant qu'un fort parti refuse de 
se plier à la suprématie ecclésiastique. 

Maintenant que cette brève introduction nous a mis 
à même de connaître les conditions générales du 
régime scolaire canadien, nous poursuivrons en con- 
sacrant quatre chapitres à son étude. En premier lieu, 
nous montrerons ce qu'est l'école catholique séparée 
dans la province de Québec, où elle s'est librement 
épanouie ; puis, nous lui comparerons l'école publique 
anglaise, dans ses formes diverses, pour passer ensuite 
à l'analyse des célèbres et significatifs conflits du Ma- 
oitoba et du Nord-Ouest. Dans un dernier chapitre 
enfin, nous indiquerons l'organisation et l'esprit de 
l'enseignement secondaire et supérieur. 



CFIAPITRE X 

I/ftcoi.K CATIIOMOIIK FRANÇAÎSK 
DANS LA PHOVINCK I)K OUfelUCC 



Lo ri'ij^imo Hrolairo proconisi'î |)nr ri^Igliso, ot (Kuno 
fnçon g/'n/îp/iln par In population canndionno rrançnisc, 
.'1 Iroiivr. s;i ri^Milisntioi) pronquo. parfailn dnns la pro- 
viiiro (le QikMxm'.. (]'(»st donc Ift qiin nous pourrons le 
mioux on ('^tudior les principo.s ot lo fonctionnomont. Il 
lY'pond, choz hos promoteurs, h uno double pr^occu- 
p.'ilion, luno ouvrrtomont iUu\lnr6.v., Tautrn avouée 
nipomoni, opdiiwu'romnnt nii'îo, ot rnpo.ndant faciloment 
pcpcoptihh», Ln ppo^li^ro est lo Houci do pr('î»orvcr, 
dans iV'roio, l'int/^^rit/î do In rnco, on l'y mnintonani 
soi^rnousonuînt isoloo. La socondo est une m^îfiancc 
profonde», do iKtat laï(pio, h qui lo Iiaiit clergé refuse 
d'ahandonnor la haute main sur Tinstruction publique. 

d'ost dans rot /«tat (ros[)rit (pie, sous Tinfluence du 
(•{(Tg/î, on a fait IV'colo séparée, libre vX confemon- 
nfnUn : H('|)ap('*o, poup ('éviter sur lo m^me terrain la rcn- 
rontpo d(î doux populations rivales ; libre, parce que 
TKtat no .s'est pas senti rmu't(5, la force, l'entrain 
n(^coflsnipos poup tout dipiger lui-m(>me et surtout parce 
cpie l'autorit/î ('col/^siastique a jalousement combattu 
r(!xt(însion do s(vs pouvoips ; confessionnelle enfin, 
papc(î (pi'on a considor('î lo catholicisme comme un 
('d/'ment indispensable l\ la fopmation de la civilisation 
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canadienne et parce que personne, dans cette nouvelle 
France, ne semble jamais avoir désiré, ou même 
conçu, recelé neutre et indépendante de tout contrôle 
j religieux. 

Ayant exposé les principes, passons à l'application ^ : 
nous verrons qu'elle aboutit à faire l'État faible et 
l'Église puissante. Le pouvoir civil n'a pas entrepris en 
^ effet de transformer l'enseignement en un véritable 
service public. En vertu de la plus large décentralisa- 
tion, il s'est au contraire déchargé sur les pères de 
famille, catholiques et protestants, du soin d'organiser 
eux-mêmes, séparément, des écoles libres et confes- 
sionnelles. Le gouvernement provincial se contente de 
tles subventionner les unes et les autres, proportion- 
nellement au nombre de leurs élèves, et d'exercer sur 
elles une surveillance plus ou moins effective. 
Les organes du pouvoir central, dans ces conditions, 
I sont assez réduits. Toute la partie administrative est. 
sous le contrôle du département de l'instruction pu- 
I blique, dirigé, non par un ministre responsable, mais 
j par un haut fonctionnaire inamovible « à l'abri des 
^ influences politiques » ^, qui porte le nom de surinten- 
dant. D'autre part, à côté du département, ou pour 
mieux dire au-dessus de lui, se trouve le Conseil supé- 
rieur de l'instruction publique. Son président de droit 
est le surintendant et ses décisions doivent être 
approuvées par un membre du cabinet qui, dans 



' Loi de l'instruction publique de la province de Québec, 1899. 
Cf. Paul db Gazes, secrétaire du département de l'instruction 
pubJique, Code scolaire de la province de Québec, 1899, L'iîis- 
truction publique dans la province de Québec, 1905. 

'Paul de Gazes, L'instruction publique dans la province de 
Québec, p. 17. 
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A cet effet, la province est divisée en circonscrip- 
tions nommées municipalilés scolaires. Dans chacune 
d'elles, les pères appartenant à la religion professée 
par la majorité des habitants, élisent tous les trois ans 
une commission scolaire, qui se charge de tout ce qui 
concerne l'école, y compris la nomination des maîtres. 
Dans ce but, les commissaires reçoivent des pouvoirs 
définis pour frapper leurs coreligionnaires de taxes 
exceptionnelles. Ils forment en somme une sorte de 
petit conseil municipal spécial, dont les attributions 
sont limitées aux questions d'enseignement et dont la 
compétence ne dépasse pas les frontières d'une Église. 

De son côté, la minorité procède à une opération 
analogue et nomme régulièrement trois syndics ; Técole 
qu'ils organisent bénéficie, pour sa part, de la subven- 
tion gouvernementale ; son instituteur, son inspecteur 
appartiennent naturellement à la religion dissidente. 
Notons que, dans la province de Québec, la majorité 
de presque toutes les municipalités scolaires est catho- 
lique et française. 

En principe, l'instruction est payante et obligatoire. 
Mais en fait, elle est gratuite et facultative ; gratuite, 
parce que le droit d'écolage est insignifiant et que 
l'exclusion n'est jamais prononcée contre ceux qui ne 
paient pas ; facultative, parce que malgré l'obligation 
d'envoyer en classe les enfants de sept à quatorze ans, 
il n'existe pas de sanction effective contre les pères 
négligents ou récalcitrants. 

L'école, telle que nous venons de la décrire, com- 
porte une certaine soumission à la loi, encore que 
nous ayons pu, sans inexactitude, la dire libre, confes- 
çionnelle et séparée. Auprès d'elle cependant, l'ensei- 
gnement strictement libre, c'est-à-dire échappant 
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absf)liimonl à tout contnMc, conserve les droits les plus 
étendus. NoniI)reiix sont les 6tfil)lissements ecclésias- 
tiques, CH'és en dehors de la r(*gle commune, qui ne 
soiiioilent pas de subvention, mais qui en môme temps 
se refusent complètement h subir la surveillance, 
m(^me anodine, d*un Conseil supérieur, môme bien 
pensant. 

Tel est, dans ses lignes générales, le régime qui 
paraît aux Canadiens français le plus propre à ménager 
toutes les nationalités et toutes les religions. Il répond 
très exactement à la double préoccupation que nous 
indiquions au commencement de ce chapitre : grâce 
h lui, la séparation entre Anglais et Français demeure 
rigounuise, tandis que TKglise garde la haute main sur 
Téducation de ses fidèles. 

Au point d(î vue des rapports entre les deux races el 
les doux confessions religieuses, la politique scolaire 
de Québec a donné les meilleurs résultats ; les écoles 
(lilîérentes naissent, vivent, se développent côte à 
côte, sans que des disputes ou des conflits soient à 
craindre, puisqu'il n'y a pas le moindre contact. C'est 
exactement la situation de deux peuples étrangers, 
sé|)arés par une frontière et fiyant entre eux le moins 
de Hîlations possibles ; à ce prix, la paix règne à 
l'école ! 

Les citoyens de Québec sont justement fiers de 
cet état de choses, qui provient en grande partie de 
leur calme et de leur sagesse. Il faudrait s'associer 
sans réserve à leur contentement si, pour réaliser ce 
remarquable équilibre, ils n'avaient abdiqué, entre 
les mains de l'Église, quelques-uns des droits les 
plus essentiels de TÉtat en matière d'enseignement. 

Il est aisé de discerner en effet que toute cette orga- 
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nisation de l'instruction publique a été combinée de 
manière à laisser toute l'influence aux autorités ecclé- 
siastiques. Le pouvoir politique, dans la province fran- 
çaise, appartient certes à une majorité respectueuse 
de la religion, nul ne le niera ! Et cependant, l'Église 
a refusé de lui abandonner en toute souveraineté, nous 
ne disons pas l'éducation, mais l'instruction de l'en- 
fance. Sa doctrine est que l'État peut y collaborer, 
mais ne doit pas la donner lui-même d'une façon indé- 
pendante. 

Dans ces conditions, l'absence d'un ministre de 
l'instruction publique cesse d'apparaître comme un 
simple hasard. « Nous évitons ainsi l'ingérence de la 
politique dans l'école », explique-t-on. Oui ! mais pour 
laisser l'action catholique s'y exercer sans rivale ! 
C'est la raison pour laquelle le haut clergé ne veut à 
aucun prix d'un ministre de l'instruction .publique, 
qui pourrait s'élever comme une puissance envahis- 
sante en face du Conseil supérieur et peut-être le sup- 
planter. Il lui préfère un simple fonctionnaire, comme 
le surintendant, qu'il croit pouvoir tenir plus aisément. 
En 1899, il fut question de remplacer le surintendant 
par un membre du cabinet. Le ministère libéral Mar- 
chand s'était déclaré partisan de la réforme et l'avait 
inscrite dans son projet général de remaniement de la 
loi scolaire. L'opposition de l'Église fut brutale et 
décisive : un télégramme expédié de Rome somma 
M. Marchand de renoncer à son idée. L'autorité catho- 
lique est si forte, même sur les libéraux canadiens, 
que le premier ministre dut céder. 

Sous le régime actuel, l'impulsion vient, à n'en pas 
douter, du Conseil supérieur où les évêques dominent. 
Comme ils forment de droit la moitié de l'assemblée, 
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il leur siiflit do convaincre un ou deux membres laï- 
ques pour conquérir la majorité. Bien évidemment, 
ils combattront de toutes leurs forces le moindre chan- 
gement h cet état de choses qui leur est si favorable. 

Dans les communes, l'influence ecclésiastique n'est 
pas moins saisissable, quoiqu'elle ne soit pas oniciellc. 
L'élection des commissaires se fait rarement en dehors 
du curé de la paroisse; les pères de famille sont en 
général peu instruits ; ils réservent surtout leur action 
personnelle pour les discussions de dépenses et d'ad- 
ministration. Dansées conditions, le curé, même s'il 
n'est pas membre de la commission, en devient assez 
naturellement l'inspirateur. 

Le choix des maîtres, affaire essentielle, ne peut 
guère davantage échapper à son conseil. C'est la com- 
mission scolaire qui fait la désignation, mais on devine 
(jue, dans la plupart des cas, le candidat du curé a 
toutes chances d'être adopté ; et la chose est logique, 
puisqu'il s'agit d'une école exclusivement catholique. 
Comme du reste rien dans la loi ne s'oppose à l'ensei- 
gnement congréganiste, les instituteurs ou institutrices 
appartenant h des ordres religieux sont nombreux. Il 
a été impossible par exemple d'obtenir d'eux aucun 
diplôme ! Sous ce rapport, le Canada français en est 
encore à la l(»ttre d'obédience et les efforts tentés par 
quehjucs députés libéraux pour corriger le caractère 
archaïque de ce régime se sont heurtés à une résis- 
tance obstinée de l'Kglise, prétendant qu'on faisait 
insulte à sa dignité. Les professeurs, laïques et surtout 
religieux, sont donc bien peu sous l'autorité du pou- 
voir civil. 

Les inspecteurs eux-mêmes, nommés par le lieute- 
nant-gouverneur, mais présentés par le Conseil supé- 
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rieur, peuvent difficilement se permettre de déplaire 
à Tépiscopat. Ils constituent un corps d'hommes 
actifs, intelligents et dévoués, qui mérite les plus 
grands éloges ; leur métier parfois est très rude, sur- 
tout lorsque, pendant les grands froids de l'hiver, il 
leur faut parcourir des campagnes lointaines. Mais, si 
leurs circonscriplions territoriales sont énormes, le 
domaine de leur liberté d'action demeure restreint, 
car la force des choses veut qu'ils représentent TÉglise 
presque autant que l'État. En peut-il être autrement, 
avec un Conseil supérieur de l'instruction publique où 
le clergé tient la moitié des places ? 

Nous avons montré plus haut les avantages indénia- 
bles de Técole libre, confessionnelle et séparée, au 
point de vue de la paix générale. Du point de vue de la 
valeur de renseignement lui-môme, les résultats sont 
peut-être moins favorables. Ils révèlent un double 
péril : rindifîérence des commissions scolaires et l'es- 
prit parfois insuffisamment progressif des méthodes 
catholiques. 

L'indifférence des commissions scolaires est mal- 
heureusement fréquente. Pour avoir trop voulu dimi- 
nuer les pouvoirs de l'État, on a donné la responsabi- 
lité à des hommes qui n'ont pas toujours la notion de 
ce qui devrait être fait ; les commissaires sont d'habi- 
tude des paysans excellents, honnêtes, bien inten- 
tionnés ; ils reconnaissent l'utilité de l'instruction, 
mais ils ne sont pas toujours prêts à faire pour elle les 
sacrifices nécessaires. Dans des cas où il faudrait 
dépenser largement, ils parlent d'économie et, sachant 
que le gouvernement ne peut pas grand'chose contre 
leur inertie, ils ne prennent aucun égard à ses recom- 
mandations, a Ces Messieurs se moquent des autori- 



tés ci des lois scolaires» écrit un îospecteur, M. Bon- 
cJiai'd. Us ne se gênent pas pour dire : Nous n'avons 
pas besoin du gouvernement et de ses lois ; nous con- 
duirons nos aiïaires scolaires, comme nous voudrons, 
sans oblî^^ations à personne'. » Il en résulte que lc8 
salles décoles sont souvent mal entretenues, lauié 
d'argent, ce dont les enfants sont les premiers à souf- 
frir. 

Les inspecteurs se plaignent encore — et celte foi.s 
d*une façon presque unanime — que les commissaires 
se refusent à payer sufiîsamment les maîtres. Sur ce 
point comme sur les autres, ils cherchent à écono- 
miser. Ils remplacent par exemple les instituteurs par 
des institutrices moins r<jtribuées, puis ils en vien- 
nent HK^nie à diminuer les traitements tle celles-ci. 
Par timidité électorale, le Parlement n'a pas osé inir 
poser pour les institutrices un salaire minimum ] an 
demandait oOO francs par an et un ne put l'obtenir, 
Dans certaines communes en effet, les commissaires 
prétendent avoh' des institutrices au-dessous de c^ 
prix, véritable prix de famine ! «Les salaires sonttrès^ 
ti*ès bas, écrit M. Vîen, inspecteur, et n'ont subi 
aucune amélioration. Dans certains cas, les instilu- 
triées qui ont été assez audacieuses pour demander 
500 francs se sont vues en but à la malveillance ds 
quelques commissions scolaires et menacées de ne pas 
iHitî rengagées, parce (pi'on les considérait comnie 
donnant un mauvais exemple aux autres^. » 

Le niveau du corps enseignant a diminué d'aulanl. 

* Rapport du aurintendani de rinsinictiou pnblit^ue de la pi'O* 
vince de Québec pour Vannée 1002-1903, \\. 16 (rapporl ainVifll 
do M. Bouchard, inspecteur). 

■ Ibid.^ p. loi (rapport spécial de M. Vicu, inspecleur). 
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« Le nombre des institutrices non diplômées, écrit 
M. Lévesque, inspecteur, tend malheureusement h 
augmenter. Manque-t-on de maîtresses brevetées ? Je 
ne le crois pas. Quelle est donc la cause de cette 
rareté d'institutrices ? Je n hésite pas à dire que si Ton 
offrait un traitement convenable, le nombre des insti- 
tutrices peu qualifiées diminuerait sensiblement^ » 
C'est dans ces conjonctures qu'on est tout naturelle- 
ment amené à faire appel à des congréganistes qui — 
rappelons-le — n'ont i\ fournir aucun titre. Les rap- 
ports officiels indiquent cette tendaiice et M. Guay, 
inspecteur, peut écrire par exemple : « L'idée de con- 
fier la direction des écoles a des institutrices reli- 
gieuses fait beaucoup de progrès^. » 

Dans la pratique, la loi aboutit donc, en ce qui coii- 
ceme les maîtres, à des résultats peu satisfaisants. 
Sur 279 instituteurs, 50 sont dépourvus de brevet; sur 
5.051 institutrices, 733 n'en possèdent pas. Ajoutons 
qu'en face de ces 5.330 laïques il y a 4.331 religieux 
(1.499 hommes et 2.832 femmes) qui ne sont tenus de 
présenter aucun parcheminé Les garanties do rensei- 
gnement sont, de ce fait, singulièrement diminuées. 
Mais les inspecteurs avouent presque tous être désar- 
més devant la parcimonie des commissions scolaires. 
Il faudrait une intervention décidée de IKtat pour ap- 
porter un remède à cette situation ; mais il est à crain- 
dre que cette intervention ne se produise pas, car 
l'Église la redoute. 
L'autre danger de ce régime est l'esprit, parfois 

' Loc. cit., p. 57 (rapport spécial de M. LOvesque, insj)O('loui). 

* Ibid., p. 49 (rapport spécial de M. Guay, iiispccleur). 

• Ibid., p. 207. 
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bion coiiservatour, do rédiicaiion catholique. Lors- 
(lu'olle donne Tenseii^nement ou simplement l'ins- 
pire, rKglise est incapable d'échapper à certains dé- 
fauts connus, traditionnels, inévitables. Quoi qu'elle 
fasse, ce n'est pas Tinstruction du peuple qui vient au 
j)remier rang de ses préoccupations : avant de songer 
à l'instruire, elle s'inquiète de le conserver sous son 
influence. De là, la crainte véritablement exagérée (lu 
libre usage des livres; delà, la place que tient le 
catéchisme dans la classe ; de là enfin les ouvrages 
démodés qu'on trouve parfois entre les mains des 
enfants. Certes, elles laissent ime impression char- 
mante, ces petites écoles de la campagne de Québec, 
avec leur appar(»nce si française, leurs enfants aux 
bonnes figures normandes, leurs maîtres si convena- 
bles et, dans le voisinage, leur curé si sympathique I 
Mais elles laissent aussi une impression d'archaïsme 
plutôt (pie de progrès. Kt la chose n'est pas loin d*ôti€ 
impardonnable» dans la j(»une Amérique! 



CHAPITRE XI 

L'ÉCOLE PUBLIQUE DANS LES PROVINCES 
ANGLAISES PROTESTANTES 

Tandis que les Canadiens français restent fermement 
attachés à l'enseignement libre, confessionnel et séparé, 
les Canadiens anglais, partis de la même conception, 
penchent de plus en plus vers l'école d'État, gratuite, 
obligatoire et voisine de la laïcité. 

Les raisons de cette divergence sont nombreuses et 

profondes. D'abord, la méfiance de TÉtat, que nous 

avons notée chez certains catholiques, n'existe pas dans 

les milieux protestants, où nul clergé constitué ne tend 

à se substituer au pouvoir civil : il en résulte pour 

l'école publique une réelle faveur de l'opinion. D'autre 

part, les sectes diverses, en raison même deleurémiet- 

tement, sont presque obligées de s'unir sur des bases 

d'une certaine neutralité, chaque petite chapelle ne 

pouvantmatériellement avoir sa classe distincte : d'où 

une sorte de demi-laïcité, qui reste chrétienne mais 

est cependant étrangère à tout dogme. Enfin, du moins 

dans les provinces très anglo-saxonnes de l'Ouest, 

renseignement confessionnel subventionné n'apparaît 

plus justifié du tout à une majorité de langue anglaise, 

plus soucieuse d'assimiler les dissidents que d'assurer 

t la persistance de leur individualité : d'où une mauvaise 
volonté évidente à l'égard des écoles catholiques et 
françaises. 
ItCAlABA. 7 
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Dt-crirc en détail Torganisalion scolaire des diverses 
provinces anglaises serait long et difficile. Nous nous 
contenterons d'en résumer les traits essentiels, en sou- 
lignant seulement les diverprences locales, là où elles 
sont notables ^ 

Les principes généraux qu'on retrouve partoot sont 
les suivants : l État dirige et surveille de haut Tœuvre 
de l éducation, h laquelle il contribue financièrement 
par des subventions plus nu moins importantes aux 
organes locaux. L administration ceniralc a pour chef 
un ministre responsable, assisté irun Conseil supérieur, 
qui est en partie nommé par le gouvernement, en par- 
tie élu, mais qui nest jamais d'oftice composé de 
membres du clergé, comme à Québec, Partout, les 
lîépartements de l'instruction publique multiplient leurs 
initiatives et leurs attributions, sans rencontrer dans 
cette voie aucune opposition, bien au contraire. 

Le réde de l'administration centrale reste malgré tout 
limité, car nous sommes dans un pays de décentrali- 
sation. Cest sur place, dans la commune, que s'orga^^ 
nise elTcctivement Técole. Des municipalités scolaires, 
analogues a celles que nous avons décrites plus haut, 
s'y constituent et jiommenl des commissions {boardi \ 
of trustées i dont les pouvoirs sont très étendus, puis- 
qu'ils vont jusqu'au ctioix de rinstituleur, celui-ci 
devant naturellement être muni û\m diplôme oliî*- 
cieL 

Les écoles dissidentes subventionnées existent dans * 
tlntario, en vertu morne de l'acte de confédération* A 

1 Cf. J.-G, BorRLVOT. How Canada is ^or^rn^cf (sixième partie r 
Schoot ffoternmenf lu the Pi^orincm), p. S43 et s-uiw Vûîraus&l 
les LoiJi scolaires des divecïses provinces, 

* The Confédération Ad, 18û7, art. 93. 
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$67 qui les garantit, sous certaines réserves. Dans 
3uest, la minorité catholique conserve bien lo droit 
avoir ses propres écoles, mais en général on leur 
npose la laïcité, ainsi que de sérieuses inspections, 
ans ces conditions, l'enseignement séparé subsiste, 
lais il perd une grande partie de sa signification. Il a 
lUu des compromis spéciaux, parfois presque en 
ehors de la loi, pour calmer les réclamations violentes 
ui ont été faites à ce sujet. Nous réservons pour le 
rochain chapitre Tétude complexe et difficile de ces 
onflits. 

En somme, ce qui caractérise surtout les tendances 
le rÉtat, dans le milieu anglais, c'est qu'il rovendiciue 
ermement la surveillance des écoles subventionnées, 
[uelles qu'elles soient et qu'il entend exercer sonauto- 
ité, sans être jalousé ou gêné par aucune puissance 
ûtermédiaire ou rivale. Les inspecteurs, qu'il tient en 
îiain, acquièrent de ce fait une influence prépondé- 
rante. Ajoutons enfin que l'école est gratuite et obliga- 
iDire. 

Il nous reste à parler du problème le plus brûlant, 
Bdiiî de l'instruction religieuse à l'école. Faisons 
ffabord remarquer à ce sujet que la liberté d'enseigner 
De connaît au Canada aucune restriction et que par 
Conséquent les établissements confessionnels peuvent 
^épanouir en toute indépendance ; c'est là une situa- 
''on de fait qui n'est contestée par personne. La dis- 
••ïSsion porte sur deux points un peu différents : il 
<lgit, en premier lieu, de savoir si les gouvernements 
^ivinciaux consentiront à subventionner les écoles de 

minorité, môme lorsqu'elles seront franchement con- 
^sionnelles. Il s'agit ensuite de décider si les écoles 
obliques de la majorité donneront officiellement place 






à Teii iMTil (l tîun roligidri tjat*)c<îl 

mot, -I ronl religieuses ou laïque». 

La première ({ue.Htion, noim venons rie le dit 
ré?4nliie par I aflinniitivc dfjïis Ich provinrc» dl 
Mnis (\nu^ 1 OuL*ai, Topinion publique se relufle^ 
quement h siihviîritionner, «les deniers d(^ ViiU 
iruclion catholiqui! f|U*elle d6l.e8te. 

La jîeron^lc qut*siiou a H^^ résolue dan» le iwij 
ilemi-laïctté, qui n'a et ne peut avoir cliez nou^ 
équivalent, i<>ut simplement parce qu'elle ré 
une conception tr/!S arïglaÎHc» — et iîull(*ment fd 
— de la rcli^non et île la ireulTalït<^v. 

U existe certes des protestants orthodoxes, 
glicaii» surtout, qui ne veulent pas admettre qfj 
doj^mcs soient exclu» tles classas. On le» enici 
niatiser ïécotc mil» Dieu, avec la m<(ymc ptim\ 
lo» catlioliques lespluB convaincus, car il» se 
h conc^Mlor ur»e exiHtence indépendante aux 
aanccH profanes. Mai» cch pieux mécontenta oei 
qu'une petite minorité et n exercent en Bommel 
d'iufluence, La plupart des p^res protestanls i 
traire, conHidérariL pratiquement le prcddèmc,] 
dent compte qu'il CÉit tre» difficile de mettre 
un prop^ramme ndi^icux de nature a satiiilj 
rcprésentaTtt» de toutes les «lectes. Us savenl 
part que le past^ujr et Tenfant peuvent aîdélj 
rencontrer, m dehoriii de» heures de cours, 
mainon, Hoii h lYgliBc, «oit même dans lea loc 
laires. Il» envisagent en un moi la chone COil 
simple question de fait et nullement comme ut 
tion d(*. pj'incipe» à l'instar du clergé calholiquiv-J 
ces condilïon«, il» ne font aucune difliculié pol 
de» programmes toute afiirmalion dogmatique.! 
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.'emière partie do leur raisonnement les mène droit à 
laïcité. 

Mais ils s'arrêtent en chemin. Leur esprit de neutra- 
;é les a conduits à ignorer volontairement les credos 
vers. D'après eux, l'école doit ôtre xmdenominalionaU 
est-à-dire aussi peu baptiste que presbytérienne, aussi 
îu méthodiste qu'anglicane. Ce n'est pas toutefois la 
eine laïcité qu'ils préconisent, en ce sens qu'ils 
îsirent tout de même que renseignement ait un carac- 
re chrétien et jusqu'à un certain point protestant, 
ans rOuest, on supprime presque complètement par- 
is ce vernis religieux ; pourtant, il reste générale- 
ent visible et répond, sans équivoque, à la préoccu- 
ition des familles qui tiennent beaucoup à élever leurs 
ifants dans une atmosphère sympathique au chris- 
anisme en général et au protestantisme en particu- 
3r. Il serait donc exagéré de parler de laïcité à propos 
1 Canada anglais. Le mot undenominalional, qui en 
3parence est synonyme de notre mot laïque, n'a 
as du tout le môme sens. 

Pour donner à Técole cette estampille chrétienne 
potestante, en dehors de tout dogme, on a presque 
artout employé le môme procédé. Dans Ontario S la 
lasse s'ouvre et se termine chaque jour par une 
rière et par la lecture d'un passage de la Bible, sans 
xplications ni commentaires. Les enfants catholiques 
meuvent ôtre dispensés d'y assister. Les doctrines ecclé- 
siastiques ne font l'objet d'aucun cours, mais les prin- 
cipes généraux du christianisme 5ont touchés dans 
^ensemble des exercices scolaires. Sans qu'on sache 



ï 'John Millar, deputy minisler of éducation, The Educaiional 
JfnHem ofthe Province of Ontario, p. 4. 



exttctrmfrnt où la miaitt linfluenc^ rcligieuiK? 
donc i*jrrctivc*mi"i»lJ, vi c'v%i loeu ce qm* len 
déntnjnU II e»t v,n miirt' ciiU^ndu qut.^ Icë mcn 
clergé aiil pleine libcrit^ de réunir ilnn» les 
aprèiî lc« courKf ceux des 6U}ve^ dont las tûfi 
BoulmiU^ni. 

Au Mauiloba» b prifcre ne utî fait rpj^une 
jour, h lu iin de la cla^tte, el AculemeaUi la niajij 
trmteen m déeideni ainni. L(*«i Ifcture» tU* la ]ii| 
accomjjagrMîtit la priùre, ne portent <|ue 8ur 
de paisBaget iirr^iâtt pur le Conseil Mup6rieuri 
Irnrtion ptibliqmî^ AfiWîH Iroitt lirureti et de 
laprèB-miili, Ioh locaux ticolaireii Hont oiiv« 
menitiniH du clergé^ quelii qu'ik «oient» En 
Bnlariitpje, IrH cIioh<*h ont H6 plu» MÎni(»li(iée»1 
La» 1 iiisUtutiïur peut, hiI U- veut, rrritrr nm 
IWainon dominicale 

Ainsi, Téerile caruidiiMine an^iaiKc U*iid a" 
tainn laïejté, rnain ne I atteint pa^ roni]d«'(i'iJi| 
laYcitô — nout» l'avant» dit en parlant tle» liglin^ 
en filïel rar<*f rient eoniprine den Anglais : Hê 
reupmlahh de faire at'.te de déiïtrence t»nver» i 
lianiHme, cpii eut la religion de la majorité Aai 
Saxons. Ce n*»*8l pan qu'il «Viginne de faire vi<l 
prrMonne ï Nul pluM qu'eux ne re^pecite I(îh eoiV 
intimeH. Main il e»L mal vu de contredir*; |jruy| 
le Hentirm^nt ^^tuôvnl i c'est une quention deljî« 
vl pratique dit dineiplirie bi'itanui(|Ne. 

' Tfif doctrine» ofno tshurch nre tmmhi h ut Ihe pf6 
thrinHuniiti form an «fMi^rntial f nature of Ihe dailfj ti 
{Lfift. viL, p. 4 ) 

* Thi* Puhiic Schooh Aci ihUttûUïlm), IH'JO, nv\, in itt | 
Cf. HeffUlailum of (hf Aitvi/fonf HonriL t'^ifftrdinfj rfiligt^ 
euv'ji in public êtchooU^ attopM Mnft S), lf*î>0, 



CHAPITRE XII 
LKS CONFLITS SCOLAIRES 



Le problème scolaire a provoqué quelques-uns des 
conflits les plus âpres qu'ait connus le Canada. La crise 
des écoles du Manitoba en 1896, celle des écoles du 
îS'ord-Ouest en 1908, marquent dans l'histoire de la 
Confédération deux pages particulièrement difliciles 
et rappellent clairement à ceux qui pourraient être 
tentés de l'oublier que l'unité du Dominion est tou- 
jours menacée par des rivalités nationales et reli- 
gieuses qui sont malheureusement loin de s'atténuer 
avecle temps. 

Province mixte, mais en grande majorité protes- 
tante, le Manitoba avait joui, jusqu'en 1890, d'un 
régime scolaire très libéral. Catholiques et protestants 
possédaient leur enseignement séparé et subventionné, 
comme à Québec ; la surveillance de l'Ktat n'existait 
guère qu'en théorie; les pères de famille pouvaient 
donc, tout à leur aise, et avec l'aide financière du 
gouvernement, inspirer et diriger, comme ils l'enten- 
daient, l'éducation de leurs enfants. 

Les protestants manitobiens finirent par s'émouvoir 
du caractère franchement clérical des écoles françaises. 
B'aulre part, comme ils rêvaient au fond d'unifier 
ethnographiquement leur province, d'en faire décidé- 
"ïent une terre anglo-saxonne, en assimilant aussi vite 
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que possible les éléments étrangers, ils se mirent à 
éprouver une répugnance de plus en plus grande à 
protéger, môme indirectement, une forme d'éducation 
qui ne tendait ni à l'unité, ni à l'assimilation, bien au 
contraire. 

C'est dans cet esprit d'intolérance que fut votée la 
loi de 1890, qui transformait complètement le régime 
jusqu'alors en vigueur. Un département de Tinstruc- 
tion publique était créé et toutes les écoles publiques 
se voyaient soumises à son étroit contrôle j les livres 
employés devenaient l'objet d'une surveillance effec- 
tive ; enfin l'instruction religieuse était strictement 
limitée à certaines heures de la journée, cessant même 
d'être obligatoire ; et de ce fait le caractère confession* 
nel (les classes disparaissait à peu près totalement 
Les catholiques conservaient bien le droit d'organiser 
séparément leurs propres écoles ; maia elles ne conti' | 
nuaientà être subventionnées qu'autant qu'elles accep* 
taicnt les dispositions de la nouvelle loi. C'était un 
coup droit porté à l'Eglise et par là même à la race 
française, groupée d'une façon compacte autour de ses 
prêtres. 

L'émotion fut considérable, naturellement, parmi les 
Français catholiques, car le conflit prenait immédiate- 
ment son véritable caractère, celui d'un conflit de race 
et de religion. Menacé au cœur même de sa puissance» 
dans ce droit à l'enseignement auquel il tient par-det- 
sus tout, le clergé se mit à la tête de la résistance el 
commença une campagne persistante, infatigable et 
passionnée. 

Il contesta d'abord la légalité delà nouvelle législa- 
tion. L'acte d'union du Manitoba à la Confédération 
(1870) interdit au i^arlement provincial le vote de toute 



CHAPITRE XII 
LES CONFLITS SCOLAIRES 



Le problème scolaire a provoqué quelques-uns des 
conflits les plus âpres qu'ait connus le Canada. La crise 
des écoles du Manitoba en 1896, celle des écoles du 
Nord-Ouest en 1908, marquent dans l'histoire de la 
Confédération deux pages particulièrement difficiles 
et rappellent clairement à ceux qui pourraient être 
tentés de Toublier que l'unité du Dominion est tou- 
jours menacée par des rivalités nationales et reli- 
gieuses qui sont malheureusement loin de s'atténuer 
avec le temps. 

Province mixte, mais en grande majorité protes- 
tante, le Manitoba avait joui, jusqu'en 1890, d'un 
régime scolaire très libéral. Catholiques et protestants 
possédaient leur enseignement séparé et subventionné, 
comme à Québec ; la surveillance de l'État n'existait 
guère qu'en théorie; les pères de famille pouvaient 
donc, tout à leur aise, et avec l'aide financière du 
gouvernement, inspirer et diriger, comme ils l'enten- 
daient, l'éducation de leurs enfants. 

Les protestants manitobiens finirent par s'émouvoir 
du caractère franchement clérical des écoles françaises. 
D'autre part, comme ils rêvaient au fond d'unifier 
ethnographiquement leur province, d'en faire décida 
ment une terre anglo-saxonne, en assimilant aussi iH 
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Les positions prises de part et d'autre étaient singu* 
lièrement confuses. Une seule chose était nette, l'op- 
position violente, passionnée, irréductible des catho- 
liques et des protestants : les pi^emiers se voyaient 
privés de leurs écoles confessionnelles subventionnées, 
et devant ce fait aucun argument, aucune promesse 
de concession ne parvenait à les calmer, d'autant plus 
que le clergé avait adopté une attitude de résistance 
irréductible. Les protestants, de leur côté, reprenaient 
une fois de plus la traditionnelle campagne anticléri- 
cale et anticatholique, déclarant avec colère que la 
Confédération serait protestante, ou qu'elle ne serait 
pas. 

Mais les partis, comme toujours, embrouillaient les J 
(piestions à plaisir. Pour donner satisfaction aux nom- 
breux clients qu'il croyait avoir dans le pays français, 
le gouvernement conservateur avait fait sienne la solu- 
tion de la loi remédiatrice et, comme un seul homme, 
le clergé romain le soutenait de son influence. Les 
libéraux se plaçaient sur un autre terrain, celui du 
respect de l'autonomie provinciale ; mais comme il 
leur fallait cependant aussi attirer les votes catholiques, 
ils se faisaient fort, en la personne de leur leader, 
M. Laurier, d'obtenir par la diplomatie ce que les con- 
servateurs n'accompliraient jamais par la brutale mise 
en vigueur de la Constitution fédérale ; et c'était en i 
réalité une sorte de surenchère qu'ils offraient aux 
catholiques français. 

Usés par un long exercice du pouvoir, compromis 
par les excès de zèle des évêques, les conservateurs 
furent battus, et le premier soin du nouveau ministèare 
libéral fut d'entrer en négociations officieuses avecle 
cabinet manitobien, pour terminer par un compromis 
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elle brûlante querelle. Le prestige personnel de 
f . Laurier, le premier ministre, valut en cette affaire 
lux catholiques une solution qu'aucun autre homme 
lans doute n'eût pu leur obtenir. Sans être rapportée, 
l'orgueil du Manitoba ne s'y fût pas prêté) la loi de 
L890 fut habilement atténuée et son esprit complète- 
ment transformé. Ce fut le règlement Laurier, dont 
voici les disposilions essentielles: i^ Dans chaque 
district scolaire, les parents nomment trois trustées, 
qui à leur tour choisissent l'instituteur, parmi les can- 
didats munis du diplôme d'État. Si les trustées veulent 
choisir un instituteur catholique et de race française, 
ils le peuvent; 2* L'étude de l'anglais est obligatoire ; 
mais le français peut aussi être enseigné, s'il y a dans 
l'école dix enfants de race française, et si les parents 
en manifestent»le désir; 3* L'école reste neutre au point 
de vue religieux; toutefois, chaque jour, après 
3 h. 30, elle est ouverte au prêtre, si elle contient 
au moins dix enfants catholiques (vingt-cinq dans les 
villes) et si les parents en font la demande ; 4* Enlin 
(concession qui ne devait être faite que plus tard) l'un 
des inspecteurs est, par mesure de conciliation, choisi 
parmi les catholiques français. 

Cet adoucissement de la loi de 1890 était une magni- 
fique victoire diplomatique pour le chef libéral. Grâce 
à lui, les catholiques ont obtenu des conditions que 
jamais sans doute leurs champions officiels de 1896, 
les conservateurs, ne leur eussent assurées. Si l'école 
libre n'est pas restaurée en droit au Manitoba, elle Test 
presque en fait : le père de famille, c'est-à-dire le prêtre, 
désigne l'instituteur; l'enseignement du français est 
garanti ; le curé peut venir chaque jour dans la classe ; 
enfin l'inspection cesse d'être hostile, dès l'instant 



qu'dlr in-st piu^ latif par un Anf^lfiis [imn si 
La po|»ulati(m fran^aisr fut satisfniii» du roit]|>roa 
L<* clorg*^ ncpendant continun h proinnlcr au nom de' 
ê(!H principes* : On uc noiisi a pas» rendu Técole t - ^ 
»ionnoIk\ objccUv-l-il. Nou« voulons avoir (c*! 
r^^partir. comme nouH l'cnteudon»» li^a exercice» reli» 
gicîux Bur la journée? entii'^rejd^autre part, nou«t n'appe- 
lons pas libre un renseignement que l'Ktat soumet A mt , 
scvcre surveillance. M*M*angevin, archevi^que de Saint* 
Boniface, parla on tcrme.*^ plus calégoricjues encore i 
a Noufl sommes traitéii comme de» [rlandaijipu( 
liusseR..,. Ce que nous voulons. cVgt : 1* Le cont 
de nos écoles ; t^'Dfs admiiiistrationa scolaipe» par 
3* Dca livres d'histoire et de lecture catholiques ; 4*1 
insfji'CleurB catholiques; 5* Des instiluteurs call 
liques formés par nous ; ô'^Des taxes h nous et auc 
esp^ci* d'imjï(^ts pour les écoles qui ne sont pa 
nôtre w * , n 

Malgré ces protestations de principe, le clergé l 
ftn fait accommodé de la situation qui lui a éie imposa 
au Manitoba, suri-out depuis que Léon XIII, Utnlm 
réservatït la (piestion de doctrine, lui a olllicieuhcmcni ^ 
conseillé l'apaisemont. IJ se résigne donc h une poft 
tique opportuniste qui ne lui est pas app<'»ft tout cam-l 
plMc^rnéul déCavorable, Un prêtre de Winnîpeg mt\ 
l'avouait à flemi voix: « En somme, nous pouvom] 
exercer suffisamment notre influence, car le gou^ 
nement est devenu conciliant. Nous serions prt?i 
Hatinfaits, si nous étions asî^urés du lendcmaîn. ii Aloi 
sost terminée, par un cornfjromis» nous n*oserioft»J 



* CJtô flnns LAvisftK vi nAir»ACD, lli/iéoire généraU, i, 
p. Ht, 
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dire une solution, cette longue et dangereuse que- 
relle. 

Il était fatal qu'une crise analogue se produisît un 
jour ou l'autre dans le Nord-Ouest, où se retrouve le 
même mélange de populations anglaises protestantes 
et françaises catholiques. L'entrée dans la Confédéra- 
tion, à titre de provinces autonomes, de l'Alberta et 
du Saskatchewan, en 1905, devait presque nécessaire- 
ment provoquer cette crise nouvelle, puisqu'en don- 
nant une Constitution aux deux nouveaux États, le 
Parlement fédéral était appelé à y inscrire les droits 
des minorités en matière d'éducation. 

Le 21 février 1905, sir Wilfrid Laurier présentait à la 
Chambre des communes d'Ottawa les projets de loi 
donnant leurs Constitutions respectives à l'Alberta et 
au Saskatchewan*. Français et catholique, totalement 
étranger à l'intolérance anglaise et protestante, dési- 
reux surtout d'une solution pacifiante, il se montrait dis- 
posé à respecter largement les droits de la minorité ca- 
tholique. L'article 16 de son projet, s'en référant à la loi 
> fédérale de 1875 qui avait provisoirement organisé le 
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (circons- 
cription que remplaçaient les deux nouvelles provinces), 
réservait aux catholiques le droit d'avoir partout leurs 
écoles séparées. Le premier ministre justifiait cette 
solution en rappelant que le British North America 
ici ^ avait garanti aux minorités la confirmation des 
droits et privilèges scolaires dont elles se trouveraient 
en possession au moment de leur entrée dans la Gon- 

* An Act to estahlish and provide for the govemment of the 
Province of Alberta. — An Act to eslahlish and provide for the 
fotm'nmeni of the Province of Saskatchewan. 

* British North America Act, 1867, art. 93, par. 1. 
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féckiraiion. Suivant lui, la loi de 187S devait donc être 
définilive : a Le Parlement, disait-il dans son discours 
du 22 février 1905, ayant introduit en 4875 le système 
do récoie séparée, elle est introduite pour toujours. 
La question n*estpas aujourd'hui de savoir si elle est 
bonne ou mauvaise. C'est la loi M » Ce projet et ces 
commentaires donnaient entière satisfaction aux 
catholiques. Quant aux protestants, ils n'avaient pas 
saisi de suite toute l'étendue des faveurs que comp(M> 
taient la rédaction et Tinterprétation du premier minis- 
tre ; ses collègues anglais eux-mêmes n'avaient pas 
protesté au moment de l'introduction du bill. 

Toutefois, sir Wilfrid Laurier semblait négligerim 
fait important qu(î les événements allaient révéler' 
décisif: la loi de 1875, libérale et favorable aux calho^ 
li(|aes, avait été remplacée par des ordonnances' de^ 
1892 et 1901 qui établissaient, dans les Territoires do 
Nord-Ouest, un système d'enseignement tout diiïérent:! 
minisièn» de; l'instruction publique, — école normale 
soumetiaiii tous les institut(;urs à une formation ui 
(jue, — étroite surveillance des livres employés, —il 
pection effective, — surtout, laïcisation complète de 
classe entnî 8 luuires du matin et 3 heures et demie 
l'après-midi. L'école séparée subsistait bien, mais 
n'était plus ni confc^ssioimelle, ni libre. La légalité 
c(îtte législation avait été contestée, mais en vain 
elle était donc devenue loi définitivement. 

Aussi, lorscjue le projet Laurier s'en référait à la 
de 1875, comme base d'une future organisation 

* Discours d(*. sir Wilfrid Laiiiicr k la Chambre des commu 
d'Ottawa, le 22 février 1905. 

' Dans les Territoires du Nord-Ouest, les actes du pouvoir I 
iatif portaient le nom tV ordonnances. 
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laire, il aboutissait tout simplement à ramener le 
régime des écoles, dans le Nord-Ouest, à plus de 
vingt ans en arrière. Quand l'opinion anglaise s'aper- 
çut des conséquences ultérieures qu'aurait celle inter- 
prétation, elle se souleva tout entière. M. Siflon, 
ministre de l'intérieur, leader influent des libéraux 
britanniques de l'Ouest, donna bruyamment sa démis- 
sion et M. Fielding, ministre des finances, menaça de 
l'imiter. Du coup, la question avait pris toute son am- 
pleur : la rivalité entre catholiques et protestants 
éclatait une fois de plus, dans toute sa violence. Le 
parti libéral en était ébranlé dans ses bases, à tel point 
que pour éviter une crise qui eût désorganisé toute la 
vie politique du pays, le ministère se vit obligé de 
modifier la première interprétation qu'il avait donnée 
de son système. 

Le 20 mars 1905, le premier ministre déposait lui- 
même un amendement à son propre projet. La nou- 
velle rédaction qu'il proposait pour le paragraplie j)re- 
mierde son nouvel article 16 était la suivante : « Hion 
dans ces lois (les futures lois scolaires dos provinces) 
ne devra préjudicier à aucun droit ou privilège au 



ie! sujet des écoles séparées, dont jouira aucune classe 
je de personnes à la date de la passation du présont 
je . acte, au terme des chapitres 29 et 30 des ordonnances 
des Territoires du Nord-Ouest en 1901 ^. ^) 
Le sens de cette rédaction est très simj)lo : elle ga- 
CH i rantit seulement à la minorité catholique les écoles 
0- î séparées selon la loi de 1901. La rédaction ou, si Ton 
I préfere, l'interprétation primitive garantissait les écoles 
"^ séparées, telles que les avait autorisées la loi, hoaii- 



] 



'Article 16 modiflé, par. 1. 

ut OHADA. 
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coup plus large, de 1875. Ix ministère maintenait donc 
le statu quo, Los ministres dissidents expliquèrent 
qu'ils voteraient le texte, ainsi commenté. La période 
aiguë du conllilélail passée et le gouvernement trouva 
une forte majorité de 140 voix, contre 59, pour approu 
ver son attitude. 

Il était loin cependant d'avoir remporté une victoire. 
Le manque d'unité du parti libéral était apparu à tous, 
et c'était surtout le manque d'unité non moins profon( 
de l'opposition qui avait prévenu la chute du cabinet. 
Parla se manifestait, d'une façon inquiétante, Iape^ 
sistancedes rivalités nationales et religieuses. En plein 
calme politique, à quelques mois d'un magnifique 
succès électoral des libéraux, il avait suffi de soulcvei^ 
la vieille question des écoles pour ameuter coni 
l'Église catholique toute la population protestante* U 
Confédération reste toujours à la merci de ces 
lents orages et c'est pour montrer la presque impoii 
sibilité de trouver aux problèmes scolaires canadieniS 
des solutions organiques et définitives, que nous avoil 
tenu à exposer les deux graves conflits du Manitoh 
et du Nord-Ouest. 






CHAPITRE XIII 
L'ENSEIGNEiMENT SECONDAIRE ET SUPÉRIEUR 

Dans les collèges et les universités où se forment 
les classes dirigeantes du Canada, nous allons retrou- 
ver les mêmes méthodes, les mêmes préoccupations 
elles mêmes tendances qu'à l'école primaire. Nous 
verrons aussi, sur ce terrain plus restreint, les deux 
races rivales montrer une égale passion pour défendre 
chacune sa culture propre, sa conception de la vie, 
son idéal. Ainsi, l'enseignement secondaire et supé- 
rieur canadien n'apparaît en rien comme un instru- 
ment d'unification, au contraire. Les deux courants 
sont même si distincts que, sur ce point, il ne s'est 
pas produit de conflit, faute de contact. Étudions 
donc séparément, mais parallèlement, les établisse- 
ments où se précise, se confirme et se marque pour 
la vie le caractère respectif des deux jeunesses, an- 
glaise et française, du Dominion. 

Au pays français, l'État n'a fait aucun effort pour 
prendre lui-même la direction de l'enseignement 
secondaire. Il s'est entièrement reposé de cette charge 
, sur l'Église catholique, qui l'a d'autant plus volontiers 
assumée qu'elle la considère comme une de ses fonc- 
tions naturelles. C'est même sans doute du plus mauvais 
œil qu'elle verrait aujourd'hui le pouvoir civil s'immis- 
cer dans une œuvre qui, pcnse-t-elle, lui revient de 
droit. 
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Four le m^miiiit du reste, elle eu a le monopole» 
19 collèges frajiçaJR de la province de Québec ifl 

ronfesaionnels et les profes.srnrs l«)ïi|iies n'y formeni 
qu'une infime minorité, |»uis(ja'iis sont 3^ seuli 
contre 8i7 maîtres ecclésiastiques ou religieux * . I 
nîon franraîse approuve complnlenient ce r«^gîm<s* 
elle voii (Ifuis iêà memhres du elrrg*/» s6ruliL*r ou ré^ 
lier les éducateurs dôsi^niôs de fa jeunesse. Doei)j 
celle indication, les hommes politiques ne c\\ 
nullement k se char|[^er d une tiiclic ^i la<p 
s'avouent mal pn'tparés. Comme dautiv jiart limiiic 
majorité des jeunci^ nUes passent par les couveallij 
I l'^^lisc lient solidement les avenues de l'avenir, 

U^ programme des collèges OBi clasHù/ue ou 
merciaL L*enseignement classique comprend l*é 
des langues mortes. L'Kglise y a toujours excelt 
leur côté, les pères de iamille tiennent beaucoup port 
|<*urs enfanls k ces études littéraires i(uj oiivr&nij 
raccès des carrières médicale et juridique, lavori(< 
dans la société canadienne- Rn 1903. sur tî.l74 élis 
3.757 ont suivi le cours classique ; 2.147 se sonl^ 
tentés du cours commercial, qui ressemble davi 
à nutre cycle moderne J. C'esl iWro. que les CanaflfeiH 
reaient très atlactiés à nos anciens principr>i J'i Jura- 
lion. 

L'enseignefiieiit secoridaire au Canada franciii.-. ii('<^Jf 
frappe surtout en elïetpar son caractère traditioaudj 
un peu vieillot. Sce collèges rapf)cllenl beaucoup | 
institutions catholiques dViutrefois : Taspect ir ' 
esi Ir même, raménagem*!nl des classes est \i}r\ 

* Rapport du hurintândant de Vinsiruction pufjlh/Kr fit' Ui 
vlnce de Qui*hec pour Vannée ltt02-l&03. p. *JGU. 

* Ihid.. \t. 2^1, 
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Todcur môme a je ne sais quel parfum do vieille 
France. Les bâtiments du reste sont parfois superbes; 
on voit que l'argent n*a pas manqué et qu'on est en 
plein dans le grand courant des richesses romaines. 
L'impression est en somme nettement cléricale. 

J'en fus frappé par exemple, en assistant le 29 no- 
vembre 1904 à la séance jubilaire donnée par le collège 
Sainte-Marie de Montréal, à l'occasion du cinquante- 
naire de la proclamation du dogme de Tlmmaculée 
Conception. Les Jésuites, qui dirigent ce collège, 
avaient organisé la plus imposante des cérémonies. 
Le délégué apostolique du pape se tenait au premier 
rang d'une énorme assistance, entouré de plusieurs 
personnalités politiques importantes. Le programme, 
intitulé Gloire à ^Immaculée S se composait presque 
exclusivement de motifs religieux, chants, récitations, 
dialogues, pièces de circonstance. J'y entendis flétrir 
« les sectes de IMahomet et de Luther » et vanter les 
«deux grands poètes catholiques du xix* siècle, Ver- 
laine et Goppée. » Tout autre qu'un disciple convaincu 
était fort déplacé dans cette fête, et c'est ainsi qu'une 
discipline matérielle et morale incline presque néces- 
sairement la jeunesse canadienne vers les voies que 
l'Église lui indique. 

L'enseignement supérieur n'a pas un caractère 
moins confessionnel. Il est principalement représenté 
par l'Université Laval de Québec et sa succursale de 
Montréal. En 1863, M»' de Laval, premier évèque de 
Québec, établissait dans sa ville métropolitaine un 

' grand séminaire, auquel il adjoignait cinq ans après un 

* Séance jubilaire offerte par le collège Sainte-Marie (Montréal) 
à Son Excellence Mk"* Sbaretti, délégué apostolique, le £0 no- 
vembre 4904. 
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j)('Ut, srininaiiv. (V(»st (l(> ('(»l,t(» mnirton quost sortie rUiii- 
vfM'siir Laval, on 18î>!2. A rollo date, par une charte 
royale, le pfouvernement britannicpic reconnaissait offi- 
ciellement le nouvel ('ital)lissement d'enseignement su- 
|)<''rieiir, auquel en 1870 Pie IX accordait h son tour, par 
la bull(» Intel* varias sollicUudines, « Tt^rcction cano- 
i\'h\\\(\ solennelh» av(T. les |)rivileges les plus étendus^ ». 
Km vertu de cette ])ïdle, riJniversit^ a pour protecteur 
au|)rès du Saint-Si^g:e le cardinal pr^^fet de la Propa- 
îj;an(l(v La haute surveillance de la doctrine et delà dis- 
cipline est dc^volue h un Conseil sup^îrieur, composé de 
I V'pisropat de la province d(î Qu('»bec, sous la présidence 
de rarch(îV(>(|U(î de cette» ville. D'après la charte royale, 
c(Ml(Tnier est toujours visiteur d<» l'Université, avec droit 
(l(» vote» sur tous les W'i^lements et toutes les nomina- 
tions, tandis cpu^ les fonctions de recteur appartiennent 
d(* plein droit au supérieur du grand séminaire. La suc- 
cursale de Moniréal, inaugurée en 1878, est à peu près 
indépendant* de sa maison mèr(% mais son organisa- 
tion r(»p()S(» sur des bas(»s analogues. 

(]()mni(» on le, voit, la grande institution canadienne 
française (»st sous la surveillance étroite de l'Itlglise, 
dont («Ile est vn réalité partie» intégrante, puisqu'on peut 
h bon droit la considérer comme un simple développe- 
ment du p(»tit (M. du grand séminaires de Québec. Aussi 
(^st-il tout natund ([ue, « dès le principe », elle se soit 
placée « sous la protection spéciale de la très Sainte 
Vierge Maries et ait choisi pour sa fête patronale la fôle ; 
ele» rimmaculéeî (ilonception ». Il ne faut pas s'étonncf 
non plus fju'eM) IS73 e»lle se soit <(ce)nsacrée solennelle- 



• Annuaire de l'IInirersifé Laval pour Vannée académiqtf^ 
1004-1 «05, I). 100. 
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ment au Sacré-Cœur de Jésus* ». Dans son caractère 
rigoureusement catholique, elle répond exactenient 
aux tendances des Canadiens de la province de Qué- 
bec. Si on veut la juger impartialement, il est donc 
important de ne pas la séparer de son milieu. 
^ Pour comprendre en effet tout le charme qui se 
dégage de cette antique maison, il faut avoir visité les 
bâtiments historiques de ce grand séminaire qui se 
^ dresse, altier et vénérable, sur le rocher de Québec, 
I dominant, surplombant presque la ville et l'immense 
[ nappe d'eau du Saint-Laurent. 11 faut avoir parcouru 
^ ses interminables et sombres couloirs, vrais couloirs 
i de couvent ou de forteresse, éclairés çà et là de 
i fenêtres étroites à travers lesquelles on aperçoit sou- 
' dain, comme dans une vision, le merveilleux panorama 
du fleuve, avec son arrière-plan de montagnes bleues 
et découpées. Il faut avoir vu passer, dans ces anti- 
chambres, dans ces classes vieillottes et sombres, la 
procession des étudiants, mi-laïques, mi-ecclésias- 
tiques, avec leurs uniformes curieux et d'un autre âge : 
t longues redingotes bleues, écharpes d'un vert éme- 
raude. Il faut surtout avoir conversé, dans l'intimité 
charmante et digne de petites chambres presque cellu- 
y laires, avec les maîtres ecclésiastiques, si français de 
i langage, si canadiens, si catholiques et avec tout 
• cela si lointains et si différents de notre France euro- 
péenne et moderne : on devine alors, comme dans 
Iune révélation imposée par la composition du lieu, 
toute la forte tradition romaine qui a pétri ce pays et ce 
peuple, à tel point qu'il se sentirait orphelin, si le pro- 
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Annuaire de V Université Laval pour l'année académique 
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IccU^ir fi6rulAir<! ilif non libloirn^ Vf*fiaî( A lui in;»tuî»ï^r 
L'ermcigiiemeriidrinné par l^aral «aiîOiieenh 

tî^^Homout sur troÎH Facul»^s : Ifi^r.f ' ' 

vcir^iU' ilr %Ufnir(u$l, Qtinnl ^i Ia Kaciillé des art*** 
n*»*xiHie qu'à rôtiii fniliryonnaifr!. Les h-^f* " irlig 
d<^flint6riîsfi<-'C8 ne peuvent gu^re en elTel, f* . i au 

Canaila. Non qtip le» Canadiens »'y montrent tnfé 
rieuM. Mnis il» n'orïl \mn l<? loisir de coiiHBcrcr plu 
sieurs année» de leur existence h acqu^'^rir une euliure 
qui ne leur fierait pan d*uneutilit/^ inin><'*diate, Quoique 
iiatiHuellement nhH, î|g ne ^tmi ^ên(>ralement jm 
richert ; obli;^6M la plupart du tempn de ne crérf t»al^ 
rn^meff une nituatian, il» ont liAte d'entrer dan» \û fk 
pratique. Au«si, avec jieauroup de RageHHC» T Unirai^ 
hM Konj<e-t-êlle «urlout li former des praticiens ; BHO^. 
catg, jujjft'H, inj'uleeins*, ingi'^nieurR, rommerraiit». 

(lependant, eonuDC (en maître.-^ portf*ni le « 
d'une lonf(ue tradition, ^i la roricalludiqueetcl " 
ils arrivent diftieilcment à 8c libérer tout ti fait 
reupeet exag<'*r<^ pour le» langues marte», pour 
eieufi prineipe.s cl de vieilles ttu'rtliofles* Il eri r^« 
que, j<in»« pouvoir pf^îlcndre /i la cMlture i 
acii'utiiique débinlére8?»('*e, ils ri arrivent (>.. 
à leurn 6lèvci} rédueatinn vraiment pratique que r< 
î ' M- et qu'eux n 

I' ssaire au ]n< 

eanadieruiu française. 

CvHlUi qu'est le point faihie cie tout leur enndi 
mont; et nous pouvons le eompri^ndre 6 n»erv 
puiîîiqu'a bien de» repriiscïj nous nous nommes a« 
le ju<^me ref>roelic. Il ent évident (jue til rUnîviîl 
i,aval n'entend à former dexccllentii avocats eld' 
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biles médecins, elle ne prépare pas aussi bien les 
jettnes getts à l'indrislrie et aux affaires. Or c'est juste- 
metd de ce Côté que notre race aurait besoin de se 
développer au Canada, sous peine d'être définitivement 
distancée par des rivaux mieux outillés, plus riches et 
plus entreprenants. Abandonner l'hégémonie de la 
culture Scientifique et industrielle aux universités 
canadiennes anglaises serait donc pour les Français 
d'Amérique une véritable abdication. La France est 
prête à les seconder dans cette résistance pacifique et 
nécessaire. Que ne profitent-ils davantage du concours 
que notre ministère de Tinstruction publique leur a 
souvent offert et est toujours prêt à leur accorder ! 

A son œuvre d'enseignement, l'Université Laval 
joint une œuvre d'éducation. L'Église y tient essentiel- 
lement : elle a suivi, depuis l'enfance, la plupart des 
étudiants qui lui sont confiés, surtout ceux qui ont 
passé par le petit séminaire de Québec; elle n'ignore 
pas la force de l'empreinte qu'elle va marquer sur ces 
jeunes gens qui seront demain les dirigeants de la race 
française, prêtres appelés à conduire des paroisses, 
médecins « unis aux prêtres, faisant avec eux l'œuvre 
de charité * », avocats, qui seront en même temps 
journalistes, hommes politiques, peut-être hommes 
d'État! 11 s'agit donc de former la génération qui 
monte, d'en faire une génération loyalement française 
et fidèle à son clergé. 

Une forte discipline, matérielle et morale, voilà ce 
qui caractérise l'éducation donnée à Québec et à Mon- 
tréal. Et cette discipline, soulignons-lc, est nettement 



* Annuaire de l'Université Laval pour Vannée académique 
1904-4905, p. 151 (Allocution du recteur). 
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confossiouncllo. Le but en effet n'est pas simplement 
de former des hommes, selon la conception humaniste; 
mais de former des catholiques : médecins catholiques, 
avocats catholiques, commerçants catholiques. C'est le 
point d'aboutissement logique d'un système d'enseigne-, 
ment qui est juste l'envers de l'enseignement laïque. 

Dans ces conditions, il est naturel que les élèves 
soient astreints à remplir avec exactitude les devoirs 
de leur religion. « Le recteur peut faire donner des 
conférences religieuses aux élèves catholiques, lors- 
qu'il le trouve opportun. Tous doivent y assister avec 
régularité ^ » Il est normal encore que leurs lectures 
soient l'objet d'un contrôle sévère : « Les élèves, ayant 
i\ leur disposition, dans la bibliothèque de l'Université, 
les ouvrages dont ils ont besoin, ne doivent s'abonner 
à aucune autre. Ils doivent s'abstenir de fréquenter 
les salles de lecture de la ville où plusieurs trouveraient 
l'occasion de perdre leur temps et de négliger leurs 
études ^ » Il est clair — et la préoccupation s'explique 
— que l'Université veut tenir en main ses étudiants. 

Elle exerce en effet sur eux une réelle autorité et elle 
affirme hautement cette autorité. L'esprit critique n'a 
jamais été recommandé par l'Église ; elle a ses dogmes . 
qu'elle enseigne et qu'on ne discute pas. Au grand 
séminaire, la chose va de soi ; mais il arrive souvent 
que l'esprit du grand séminaire pénètre l'enseignement 
profane, à Québec, à Montréal et ailleurs. Dans ces ' 
conditions, l'étude de la philosophie se confond presque 
avec celle de la théologie : elle se fait en latin, suivant 



* Annuaire de C Université Laval pour Vannée académiqv^ 
1904-1905, p. 129 (Discipline, dispositions générales). 
« Ibid. 
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ancienne tradition, et dans un sens absolument 
latique. Au collège catholique de Winnipeg, éta- 
ement d'enseignement secondaire supérieur, j'eus 
sujet, avec un des jésuites qui dirigeaient la mai- 
cette significative conversation : v D. Enseignez- 
la philosophie en latin ? — R. Certainement, c*est 
ge. — D. Quelle philosophie enseignez-vous? — 
ristote, Saint-Thomas... — D. Ne donnez-vous pas 
i une place à des philosophes plus modernes, tels 
Descartes ou Spinoza ? — R. Oui, nous en parlons 
' les réfuter : ils sont contraires aux doctrines de 
lise. » 

îs derniers mots montrent assez bien que l'cnsoi- 
nent catholique canadien, qu'il soit primaire, 
ndaire ou supérieur, ne tend nullement à libérer 
îsprits de l'autorité des doctrines. 11 les conserve 
contraire dans le respect le plus complet du 
ne, de son interprétation officielle et en général 
iécisions de l'Église. Ainsi, l'Université, loin d'ôlrc 
me dans certains pays un milieu où s'agitent les 
s nouvelles, où se préparent les évolutions du len- 
ain, devient au contraire un instrument efficace 
onservation. L'impression de poétique ancienneté 
laisse Laval lui donne un charme profond aux yeux 
risiteur français. Mais, toute émotion et toute senti- 
italité mises à part, il faut constater que, dans la 
ne Amérique, le progrès est ailleurs : grave problème 
ir l'Eglise et pour l'avenir de la race canadienne ! 
ilhez les Canadiens anglais, renseignement sec'on- 
ire et supérieur présente un caractère fort différent, 
s'inspire du protestantisme et des méthodes anglo- 
xonnes : c'est un contraste frappant. 
Tandis que le catholicisme résiste de toutes ses 
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forcos aux proprpos do la laïcité, le proies Uintisme s'en 
accommode d'assez bonne grAce. Dans la plupart des 
cas, il conserve sur les établissements divers une 
inHuencc vague et comme diffuse ; le maintien de eer- 
taines formes religieuses et de certaines teodanGes 
morales lui suffît. Mais il ne cherche pas systématique- 
ment à s immiscer dans la surveillance de toutes les 
branches d'études, pour veiller à l'intégrité de ses 
dogmes. Dans ces conditions, bien que la liberté de 
penser ressente encore quelque gène du fait de cette 
incomplète laïcisation, on peut dire que Tingéreoee 
protestante ne constitue pas une menace directe pour i 
l'indépendance du professeur et de l'élève : c'est une l 
première et importante différence avec le régime que 1 
nous venons de décrire. 

Quant à Tinfluence anglo-saxonne, elle se manifeste 
ouvertement sous une double forme, anglaise et amé* 
ricaine. Les idées anglaises sont plus traditionalistes, 
plus respectueuses de l'immobilité et du passé. Les 
idées américaines au contraire sont plus délibérément 
orientées vers le perpétuel changement, l'infatigable 
recherche du mieux, ou au moins du nouveau. Laissé 
à lui-même, le haut enseignement canadien français 
tend à rester ce qu'il est, ses principes dirigeants ne 
le poussent pas à l'évolution ; il faut l'énergie de cheh 
exceptionnels pour y introduire des réformes oiga- 
niques et profondes. Au contraire, le haut enseigne- 
ment canadien anglais, entraîné dans le tumultueux 
courant des Ktats-Unis, est naturellement sollicité par 
des modifications incessantes. Chaque changement 
n'y est pas un progrès, loin de là ; mais, plus que dans 
Québec, on y observe ce signe indiscutable de la vie 
qu'est le mouvement. 
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Dans la province française, nous avons vu tous les 
collèges aux mains du clergé. Dans les provinces 
anglaises, renseignement secondaire apparaît comme 
un prolongement assez fidèle du système de l'ensei- 
gnement primaire. Les collèges confessionnels et 
indépendants existent, mais ils sont Texception. Quant 
aux institutions subventionnées par TÉtat (high schooU, 
coUegiate iruliluies), elles sont laïques, mais de cette 
demi-laïcité que nous avons décrite plus haut : les 
mattrcs sont laïques, mais l'esprit général de Tinslruc- 
tion qu'ils donnent est vaguement chrétien. L'opinion 
publique tient à cette atmosphère religieuse, qui satis- 
fait en même temps à peu près la conscience des pas- 
teurs. 

Le ton de ces milieux scolaires est anglo-américain, 
plus souvent américain qu'anglais et en tout cas m^t- 
bement anglo-saxon. Dans les collèges qui subissent 
l'influence de la grande république voisine, il y a plus 
de sans-géne et de laisser-aller^ moins de discipline et 
de tenue ; les manières sont franchement coloniales. 
Au contraire, dans les collèges qui reçoivent une inspi- 
ration britannique (il faut citer au premier rang de ceux- 
ci YUpper Canada Collège de Toronto), on sent piu-tout 
le désir des directeurs de britanniscr leurs élèves, di* les 
impérialiser même, pourraitron dire. Par réaction 
eonto'e le laisser-aller égalitaire et démocratique dc^s 
jeunes Américains, on y assure une discipline parfois 
draconienne ; certains principaux ont même été jusqu'à 
rétablir les punitions corporelles, comme en Angle terre. 
Dans l'organisation matérielle, tout rappelle £lon et 
Rugby qui ont été manifestement pris comme modèles; 
les sports sont en grand honneur, surtout ceux qui 
i>ont exclusivement britanniques comme le cricket, par 
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l'abondance des ressources financières dont leurs orga- 
nisateurs disposent, les cours les plus divers ont pu 
être créés ; la médecine, la chimie, la physique, la 
mécanique sont enseignées avec un luxe d'appareils, 
de salles d'expériences, de préparateurs que dépassent 
à peine les grandes Universités américaines. La jeu- 
nesse canadienne y trouve tous les instruments qui 
sont nécessaires à son progrès. Aussi y vient-elle, non 
seulement des provinces de l'Est, mais du Dominion 
tout entier, de la Colombie Britannique elle-même. Si 
les études théoriques y reçoivent beaucoup d'attention, 
les études pratiques y sont l'objet d'un soin plus grand 
encore ; on y forme surtout des ingénieurs excellents, 
des chimistes expérimentés. Et c'est ainsi que la race 
canadienne anglaise, que ses goûts, son passé, ses 
traditions orientent naturellement vers l'industrie et 
les affaires trouve le moyen de s'instruire, de se prépa- 
rer efficacement à l'action, de maintenir en un mot 
cette suprématie économique qui la rend indiscutable- 
ment maîtresse du Canada. 

11 se dégage enfin de ces deux foyers de haute cul- 
ture un rayonnement proprement anglo-saxon qui con- 
tribue, dans des proportions considérables, à accentuer 
le caractère britannique du Dominion. Que renseigne- 
ment français soit paresseux à suivre ce mouvement, 
qu'il ne renouvelle pas suffisamment vite son outillage, 
ses méthodes, ses idées, et nous verrons Mac Gill 
devenir pour Laval et pour notre race tout entière un 
adversaire plus dangereux que ne serait une armée, 
munie des fusils les plus perfectionnés et des armes 
les plus modernes. 
Et c'est bien d'une bataille qu'il s'agit en effet, entre 
: deux jeunesses qui se forment côte à côte. La jeunesse 
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française est plus brillante, mieux douée sans doute 
au poinl de vue littéraire, mais pourquoi semblc-t-elie 
se cantonner dans un petit nombre de carrières qui 
ne lui permettront guère de jamais dominer le pays? 
La jeunesse anglaise, moins cultivée, mais mieux sou- 
tenue par un passé de ricliesse, par un milieu abon- 
dant on capitaux, par ses méthodes d'initiative enfin, 
paraît devoir prendre et garder la tête du pays. Si les- 
Français ne suivent pas ce mouvement, il est à crain- 
dre qu'ils soient distancés. C'est à leurs éducateurs 
qu appartient principalement la responsabilité de cet 
avenir. 
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CHAPITRE XIV 
LES CANADIENS FRANÇAIS ET L ANGLETERRE 

II n'est pas facile d'analyser clairement les sentiments 
qu'éprouvent à Tégard des Anglais les Français du 
Canada. Dire d*un mot qu'ils ne les aiment pas. voire 
même que parfois au fond du cœur ils les détestent, ne 
serait pas inexact; mais ce serait caractériser trop 
simplement un état d'esprit complexe, qu'il faut 
plutôt décrire avec des réserves et des nuances. Le 
terme d Anglais, qui présente à l'ignorance eontùicn' 
taie une belle unité, perd en effet son sens précis, dés 
l'instant qu'on vit en pays britannique. C'est ainsi que 
les Canadiens ont appris à faire grande différence 
entre les Anglais du Dominion et ceux d'Angleterre. 
Pour répondre à la question posée dans ce chapitre, 
il faut tenir le plus grand compte de cette distinc- 
tion. 

Lorsque les Canadiens français parlent des Anglais, 
leur pensée évoque d'une façon vague la race britan- 
nique tout entière, mais plus spécialement les Anglais 
des provinces de Québec et d'Ontario, aux côtés desquels 
ils vivent depuis si longtemps. Après cent cinquante 
ans de vie commune, sous les mêmes lois et le même 
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«Inipcnu, ers voisins (liMiioun'iit j)our oiix dns (îtrangcrn 
(*t, (Iniis I;i ])lii|);irl des cns, des ndvcrsain^s. Ils ne 
s'jiiiiKMil piis j>liis (iiTau premier jour (*l il <;.st aisé rio 
voir ([NOM sr Iroiivr eu faciî (I'uik; dr, ers antipathies 
h'iiarcs ri profoiidrs, roiiln^ lcs(pjrllrs l'cîlTort des 
«•oiicilialiMirs viriil lial)ifinrllcnnMil S(» briscM'. 

La t'iisioii n'ayaiil pu sr fain! au iiionxuit <1<* la coii- 
({utMc, nombreuses sont les ('.aus(^s (pii conliiiuciil à 
rnln^lenir la jalousie (>t Tliostililé. J(a('(* c.oïKpii.sc (ne 
faut il pas présenter les faits tels (pi'ils sont?), Ics 
l'ranrais soull'renl, plus (ju'on ne croit, de» l'attitude de 
leurs vainqueurs; et en effet, inalj^ré l(»s (Mi|)liémismes 
du lan^^ai^e oflici<*l, on les traile Iroj) souvent encore, 
<lans ecriains milieux, en inférieurs et en étrangers 
dont on surveill(> d'un o'il souj)çonn(!ux les moindres 
[>roî^^ns, eomrne une m<»nace pour la sûreté de l'État. 
Dans ces conditions, h» véritable concpjérant n'est pas 
tant rAn«(let<'rre, invisible et lointaine, (pie l'Anglais 
canadien rpii vif, là, sur place», fît profile ins(demment 
|)arfoisd(» l.i vicloire i\r. s<*s aneétres. La vraie rivalilc 
n e.';t donc j>as enfn^ Londres et Québec mais eiitn^ 
( Miéj)ec et Ontario : aujourd'liui, cormnc» il y a cinquante 
ans, l'opposition Iraditionntdlc*, et pour ainsi dire irré- 
ductibb*, (le c<!sdeux j>rovinc(îs rév('le un des couranls 
essenliejs (le la p()lili(ju(* canadienrKî. 

Cependant, connue* des frèn\s (Muu'inis, An<çlai.s el 
rran(;ais «anadiens denuMirent dans la njém(! maison. 
Si les paysans, isolés dans leurs campaj^nes respectives, 
s'iL,nior<'nt à peu pr(*s com|)l(''tenïent, l(\s habitants (les 
grandes villes mixtes, t(dl(^s (juc Quélxîc ou M(;ntrcali 
ord, nalundlemeid, entre (;ux de fré(pients contacts, se 
r(;ncoîd,rant dans les m(>m(»s bureaux et dans les 
m'*'meft réunions politi(pios. Il résulte de ces rapports 
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personnels et quotidiens que la séparation des deux 
races s'atténue notablement sur leurs frontières et 
qu'une série de petits concordats vient sans cesse atté- 
nuer l'acuité d'une rivalité qui n'est que trop réelle. 

11 s'est ainsi créé de nombreux rapprocbements pro- 
fessionnels. Si l'Irlandais, quoique catholique, met 
quelque mauvaise volonté à favoriser ses coreligion- 
naires français, l'Anglais par contre et surtout TKcos- 
sais font preuve dans les relations d'affaires d'une 
correction qui gagne l'estime. Quelquefois même, les 
rapports journaliers se développent en amitiés indivi- 
cluelles; cependant, d'une façon générale, rintimité 
entre gens de langue et de religion différentes demoiuv 
une exception. Laissées libres de suivre leurs pciilos, 
les deux races penchent chacune de leur côté. 

Cette union, que le sentiment n'arrive guère à j)ro- 
voquer de lui-même, le snobisme, produit inévitable 
de la civilisation britannique, la réalise parfois. La 
société anglaise a une puissance extraordinaire d'at- 
traction, nous pourrions presque dire de corruption ; 
elle est si bien persuadée de sa supériorité, elle l'aflirmo 
si hautement, comme un fait indiscutable, que personne 
ne la discute. Beaucoup de Français de la bourgeoisie 
canadienne rendent hommage, au fond (roux-mêmes, 
à cette hégémonie mondaine et sont malgré tout flattés 
lorsque le cercle élégant et exclusif s'ouvre devant 
eux. Du point de vue de notre race, c'est un danger, 
car certains néo[)hytes, pour se mettre à l'unisson du 
milieu nouveau où ils sont admis, peuvent être portés 
à renier bien des traditions de leur origine ; il y a ainsi 
de véritables transfuges de la civilisation française 
îui, par sotte vanité, affectent l'anglomanie; ils sont 
heureusement très rares. 
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Le visiteur du Canada verra donc souvent, surtout 
dans les villes, des Anglais et des Français réunis; il 
les trouvera assis autour des mômes tables, assistant 
aux mômes spectach^s, quelquefois aux mômes clubs 
et dans les mômes salons. Désireux de souligner le 
sens pacifiant de ces rencontres, les Canadiens, anglais 
ou français, vanteront à l'étranger la parfaite correction 
de c(îs rapports ; ils citeront volontiers de solides ami- 
tiés, nouées entre membres des deux races ; ils insis- 
tcu'ont sur le caractère mixte et non national des partis 
politiques : « Il n'y a pas parmi nous de domination 
de race, dit par exemple sir Wilfrid Laurier, h Paris, 
en 1897. Nous avons appris à respecter et aimer ceux 
(|ue nous avons jadis combattus et h nous en faire res- 
pecter et aimer. Les vieilles inimitiés ont cessé, il n'y 
a plus que de l'émulation*. » 

il n(» faudrait pas trop s'abandonner à cet optimisme 
voulu, (jui représente mal la réalité. Les liommes poli- 
tifpK's haut placés (»t responsables font de nobles 
elîorts pour maintenir la fiction d'une entente cordiale. 
(inUie à la forte discipline de leurs partisans, ils em- 
pochent certains mots violents, expressions trop vives 
et trop <iru(îs du sentiment populaire, de parvenir au 
^rand jour des larg(\s tribunes. Mais le grand public 
ne s'enthousiasme; pas à leurs paroles de concorde et, 
dans les campagnes du Saint-Laurent, le politicien 
irnîsponsabhi, ([ui ne cherche que le succès, sait bien 
(Al qu'il faut dire pour soulever les applaudissements. 
Il y a en ce sens des effets oratoires d'un rendement 
sur. Si les chefs ne s'en servent pas et se plaisent 



* Discours (hî sir Wilfrid Lmirior au banquet ofTort par ta 
(^hunibn* (\v. iiommrrcM hv\ii\mùi\xu\ dr Paris aux premiers mlniS' 
1res coloniaux de i'Kmpire, le 19 Juillet 1897. 
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[avantage aux développements pacifiques, les lieutc- 
lanls ou les agents inférieurs tiennent souvent un lan- 
gage qui contredit assez directement celui du leader. 
Il y a donc, dans l'attitude canadienne française, une 
apparence et une réalité. L'apparence est artificielle- 
ment sauvegardée ; on pourrait parcourir des collec- 
tions entières de discours officiels, sans jamais y trouver 
les termes qui expriment le fond de la pensée populaire, 
et il faut admirer la suite et l'efficacité de cette poli- 
tique de paix. Elle peut se poursuivre longtemps avec 
des résultats favorables ; mais il ne faut pas se dissi- 
muler qu'elle n'est pas représentative et que toute 
faute un peu grave ne soulèvera que trop facilement 
les deux races l'une contre l'autre : leur antipathie 
réciproque est trop instinctive pour qu'elles puissent 
jamais arriver à s'entendre tout à fait. 

Vis-à-vis de l'Angleterre, la situation des Français 
d'Amérique est toute différente. A l'exception de 
quelques-uns de leurs chefs, ils n'ont pas avec elle de 
rapports immédiats et il en résulte que les occasions 
de froissement sont rares. En principe, la Métropole 
ne se mêle pas des querelles locales de la Colonie, ou 
si elle le fait, c'est généralement avec une réserve 
suffisante pour que l'intervention reste inaperçue. Bien 
que cette saine tradition ait été tant soit peu aban- 
donnée pendant le passage aux affaires des conserva- 
teurs-impérialistes, le gouvernement de Londres appa- 
raît encore avec le prestige lointain d'un arbitre 
suprême auquel on ne fait pas toujours en vain appel. 
Il n'y a donc pas, chez les nôtres, de haine contre 
l'Angleterre ; par contre, il n'y a pas davantage d'affec- 
tion. Quand les armées anglaises sont battues sur 
quelque champ de bataille, comme pendant la guerre 
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fin Transvaal, les Canadiens français n'en éprouvent 
pas une violente douleur ; ils s en réjouissent même 
oiivertomont, mais c'est surtout pour narguer leurs 
voisins d'Ontario et se donner, devant eux, le plaisir 
(\o marcher un peu sur la queue du lion britannique; 
(•'(»st une petite revanche d'amour-propre. En réaJité, 
ils ne voudraient pour rien au monde voir la Grande- 
Bretagne ri'uluite h n^»ant. 

C'cîst qu'en effet le point de vue change du tout au 
tout, si l'on passe des manifestations à la sage politique 
des intérêts. Sur ce terrain, les Canadiens rctrouveot 
le plus parfait sang-froid et c'est par un véritable 
compte de doit et avoir qu'ils calculent — très minu- 
tieusement — ce qu'ils retirent du régime britannique 
et ce (ju'ils perdraient en y échappant. 

De ce bilan, le mot sentiment doit être radicalement 
barmi ; les grands chefs ne consentiront naturellemeDt 
pas h l'avouer, ce ne serait pas convenable ; mais des 
hommes que leur situation rend plus libres et qui sont 
sans doutcî tout aussi représentatifs de l'opinion fran- 
çaise, comme M. Henri Bourassa, le proclameront sans 
ambages : « Nous sommes les sujets d'une puissance 
(jui fut l'ennemie séculaire de notre patrie d'origine. 
Notre allégeance politique appartient à une nation que 
nous pouvons estimer, avec qui nous avons pu faire 
un mariage de raison, mais qu'il nous est impossible 
d'aimer de cet amour spontané qui rend facile la vie 
commune et h^s sacrifices mutuels : l'atavisme du sang 

(;t nos propres traditions s'y opposent Notre fidélité 

h l'Angleterre ne peut et ne doit être qu'une affaire de 
raison*. » Ces lignf'S, qui sont d'un homme habituée 

' Urxrt BonK\ssA, Le patriotisme canadien français, p. 3 et 7. 
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marcher droit au but, expriment fidèlement la pensée 
générale. Au terme d'intérêt, sir Wilfrid Laurier a 
substitué plus volontiers ceux d'honneur, de loyauté, 
de devoir; mais il n'a jamais parlé de l'amour des 
Canadiens français pour leur métropole britannique : le 
mot, même dans ses plus éloquents discours, eût 
détonné. 

Ainsi, nos frères d'Amérique posent bien nettement 
la question : Avons-nous avantage à demeurer sous la 
domination anglaise ? Leur réponse unanime est affir- 
mative. L'Angleterre en effet leur a donné ce qu'aucune 
autre puissance n'aurait pu ou voulu leur accorder : 
la plus large, la plus complète, la plus paradoxale des 
libertés. Ne discutons pas si elle l'a fait de bonne 
grâce ! Elle l'a fait, et tant qu'elle ne reniera pas son 
traditionnel libéralisme, elle peut être sûre que ses 
sujets français ne renieront pas de leur côté le loya- 
lisme qu'ils pratiquent à son égard avec la même fidé- 
lité qu'ils mettraient à l'exécution d'un contrat. L'un 
d'eux, et non des moindres, sir Etienne Paschal Taché, 
a pu dire en ce sens, d'une phrase restée célèbre, « que 
le dernier coup de canon tiré sur le sol de l'Amérique 
pour la défense du drapeau anglais, le serait par un 
Canadien français ! » 

Les Canadiens français sont donc satisfaits du ré- 
gime sous lequel ils vivent. M. Bourassa le déclare 
explicitement à la première ligne d'un article de la 
Monihly Review : « L'attitude présente du Canadien 
français est celle du contentement. Il est satisfait de 
son lot *. » Les Anglais ne sont pas les seuls à recevoir 






' Henri Bocrassa, The French Canadian in the British Empire, 
Monihly Review, octobre 1902, p. 53. 
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cotte confidence ; on la fait très franchement aux Fran- 
çais de France eux-mômes, en ajoutant parfois avec 
malice : « Ce n'est peut-être pas avec vous que nous 
serions si heureux ! » 

Ce loyalisme, qui s'étale si volontiers, ne s'est 
jamais élevé jusqu'à l'affection, nous Tavons vu. Il a 
cependant produit, chez les plus distingués des hommes 
politiques canadiens, une sincère et profonde admira- 
tion de TAngleterre. Certes, la plupart des politiciens 
de notre race sont américains d'esprit et de mœurs, 
pensant et agissant le plus souvent à la façon des con- ; 
grossistes de Washington. Mais les meilleurs des chefa 
français cherchent plutôt leurs modèles à Londres. 
Elevés, dès l'enfance, sous une Constitution britan- 
nique, ils acquièrent et conservent toute leur vie une 
conception britannique du gouvernement. Parlemen- ] 
taires convaincus, ils ne peuvent que regarder au pays 
classique du parlementarisme et Westminster se pare 
à leurs yeux d'un prestige infini. 

Celte manière de voir est frappante, par exemple, 
chez sir Wilfrid Laurier. Il est certes français, et très 
français, d'esprit et de culture ; mais, dès qu'il s'agit 
(le politique, la France n'est plus guère à ses yeux 
qu'un pays, brillant pcut-ôtre, mais dangereux à imi- 
ter ; l'Angleterre lui parait un guide bien autrement j 
sûr, et sincères sont ses paroles de dévotion profonde j 
pour les institutions de la Grande-Bretagne : «Je ne fais J 

aucun mystère que tout en restant Français, nous 1 

sommes profondément attachés aux institutions bri- 
tanniques ^ » Dans un autre discours, il dit même, 

* Discours de sir Wilfrid Laurier au banquet offert par la 
Chaml)re de commerce britannique de Paris aux premiers mi- 
nislres coloniaux de l'Empire, le d9 juillet 1897. 
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un mot qui sans doute lui échappe : « Je suis brîtan- 
que jusqu'à la moelle *. » 

Il est vrai ([ue, dans la province de Québec, on 
îproche parfois à M. Laurier d'être trop anglomano! 
lais M. Bourassa, qu'on peut considérer à juste titre 
omme un nationaliste français intransigeant, est à 
►eine moins anglais par son éducation politique et par- 
ementaire. Le parti libéral de Gladstone ou de 13right 
jarle bien autrement à son esprit et à son enthousiasme 
^ue notre parti radical ou opportuniste : « Je suis un 
libéral de l'école britannique. Je suis disciple de Burke, 
de Fox, de Bright, de Gladstone et de ces autres Utile 
Englanders qui ont fait de l'Angleterre et de ses pos- 
sessions ce qu'elles sont aujourd'hui '^, » Enfin, l'orga- 
nisation politique de l'Angleterre lui inspire une admi- 
ration qu'il ne cherche pas k cacher, au moment mémo 
où son attitude jalousement canadienne soulève l'indi- 
gnation des jingoes : « Plus j'ai fait l'analyse des par- 
ties vitales et des membres robustes de cet admirable 
corps politique, de ses nerfs d'acier et de son sang si 
riche, plus mon admiration pour l'Angleterre a grandi. 
Je m'étais toujours trouvé suffisamment heureux (r(>tre 
sujet britannique, comme le sont la plupart de mes 
compatriotes ; je ressens maintenant toute la fierté (h» 
la citoyenneté britannique ^. » 
Par leur qualité de déracinés, les Canadiens français 

* a / am British to the core. » Discours de sir Wilfrid Lauri(T 
au banquet du Lord Mayor de Londres, à Mansion Ilouse, le 
i"juilleH897. 

* Discours de M. Henri Bourassa à la Chambre des communes 
d'Ottawa, le 13 mars 1900. 

* Discours de M. Henri Bourassa à la Chambre des communes 
d'Ottawa, le 12 mars 1901. 
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sont presque nécessairement amenés à cette sorte de 
([("^doublement. Entraînés par la destinée sur un nou- 
veau théAlre, où leur rôle est marqué, il est naturel 
qu'ils constatent avec fierté que ce théâtre est grand 
(*t que la troupe à laquelle ils sont appelés à donner 
la réplique est illustre. Voilà pourquoi la Constitution 
britannique a parmi eux de si sincères admirateurs. 

Retenons toutefois, en matière de conclusion, que 
c(!tte admiration est exceptionnelle et localisée. Malgré 
la fidélité raisonnée qu'elle témoigne à TAngleterrc, la 
masse des Français du Canada n'aimera jamais les 
Anuflais. 



CHAPITRE XV 
LES CANADIENS FRANÇAIS ET LA FRANGE 

Les Canadiens français semblent voués par le destin 
et par l'histoire aux situations et aux sentiments com- 
plexes. Pour caractériser leurs relations avec l'Angle- 
terre, nous recourions déjà aux subtilités et aux nuan- 
ces ; en étudiant leur attitude vis-à-vis de la France, 
nous allons retrouver les mêmes complications senti- 
mentales. Leur patriotisme de race n'est pas en effet 
purement français ; il n'est pas non plus purement 
canadien : de là, nécessité de distinguer encore. 

Un fait d'abord, incontestable: les Canadiens aiment 
la France. Pour eux, elle est toujours et malgré tout 
la patrie ; c'est le vieux pays d'où sont partis leurs 
pères, dont ils ont conservé la religion, la langue et 
les mœurs ; c'est la nation pour laquelle ils ont com- 
battu jadis, dont ils ont tenu le drapeau dans mainte 
bataille et qui, en dépit de la séparation et de la diver- 
gence des destinées, leur est demeurée chère et sacrée 
comme un pieux souvenir. Il n'est pas un d'entre eux 
qui ne cultive, au plus profond de lui-même, cette 
fidélité passionnée pour la mémoire de la France, qui 
; ûe se réjouisse de ses succès et ne souffre de ses 
; revers. Ce n'est plus une question d'intérêt, de raison- 
nement, de compromis : l'amour vit dans ces âmes qui 
ne savent pas oublier; il vit et ne se discute pas ! 
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\,o [)oM(» Vvô.chMc, onfant lui-m^mc de la province 
(ic ()u(''i)(*c , a Hu faire parvenir jus((u*A nous lo8 accents 
siii('(T(\s et passionnt'ïK du livre HUperhe où il a chanté 
la l()U('lianl(^ histoire (Ui Hon peuple et Hon indestnic- 
tihle aiïection pour la pairie d(^ se.s p^rcs. Il a dit les 
souvenirs poi^'Urjues d(»H premiers jours du Canada, la 
jj^randeur ^;pi(pi(^ d(^ s(\s (guerres, la tristesse de Taban- 
don; puis, l'Apn! hataillt! (Viiiw. f^^;n6ration nouvelle 
pour la eon(pM>te de, la liberU"; du eitoyen ; il a décrit 
le df^'heat et troidilant problème de TAme canadienne» 
parta^i'M^ ejitn* deux drapeaux, sous une domination 
rtrangère loyalenxMit acec^pl^^e sans dout(% mais 
jamais elK^^rie ; (Mdin, TcMithousiasmc^ des rapports 
HMiout^'S av(M-. la rVanecî, lors(|ue, pour la première 
fois d(!puis l(^ traité i\o. Paris, un vaisseau français, la 
dapricifiusc, vint (ui IS'iîi montnîr nos couleurs sur 
les bords du Saint-Laun^it : 

.Ir iK! Hiiis pas tn'i.H vieux, pourtant j'ai souvenance 
Du jour où notnî (Iniivcî, nprès un Hiv.cUi (uitier, 
Pour la |)r(Mui(;r(; fois vit un vaissïîau de Franco 
MinîP (l.'in.s ses lloIscJairH son éUînclanl altiep. 

(!(; jour la, (!(» nos bords - bonheur trop éphémère — 
Montailun cri (h^ joie innnrnsc cl triomphant: 
C'éLiiL r<Mifant perdu (jui ndrouvait sa mère; 
(l'était la iiièn; en pleurs embrassant son enfant! 

Nos poèl(îH ehantaieiit la France revenue; 
Kl, h; pén;, à l'enCanL (piVîtonnait tout cela, 
Disait: — cle pavillon qui brilhî dans la nue, 
- Ineline-toi, mon fils! - c'est à nous (telui-lAM 

Ii<î Uiu^ii^^ii poétique n'a pas été le seul ù célébwrj 

* f.oriH FiifcciiKTTK, La liff/ende <Vun peuple {\U}Oh\o.h ('.amidkf\Wi)*\ 
p. 28.') et HiiivaritCH. 
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le pareils sentiments. Lors de son séjour à Paris en 
897, sir Wilfrid Laurier a trouvé, pour exprimer son 
imour de la France, des paroles telles que Londres ne 
ui en avait point inspirées : « Séparés de la France, 
lous avons toujours suivi sa carrière avec un intérêt 
passionné, prenant notre part de ses gloires et de ses 
triomphes, de ses joies et de ses deuils, de ses deuils 
surtout. Hélas ! Jamais nous ne sûmes peut-être à 
quel point elle nous était chère que le jour où elle fut 
malheureuse. Oui, ce jour-là, si vous avez souffert, 
j'ose le dire, nous avons souffert autant que vous *. » 

Ainsi, l'affection du Canadien pour son ancienne 
patrie est vive, sincère et durable ; elle a la poésie du 
souvenir fidèle, elle a aussi son mysticisme imprécis. 
A vouloir la caractériser davantage, on serait obligé 
de reconnaître qu'elle est nécessairement platonique 
et s'adresse autant peut-être à la France d'autrefois 
qu'à celle d'aujourd'hui. 

Nous nous sommes transformés en effet depuis 1763, 
cependant que, restés fidèles k beaucoup d'idées de 
notre ancien régime, entraînés dans l'orbite d'un autre 
Empire et d'une autre civilisation, nos frères du Saint- 
Laurent devenaient un peu étrangers à cette France 
nouvelle qui, au nom d'une révolution qu'ils ne pou- 
vaient approuver, changeait radicalement de principes, 
d'institutions et de drapeau. Il s'est ainsi creusé, entre 
la majorité des Français et les Canadiens, une sorte 
de fossé qu'il sera difficile de combler tout à fait; de 
part et d'autre, l'idéal social, les conceptions poli- 
^ues ont évolué dans des voies divergentes ; nous ne 
sommes plus exactement ni du même pays, ni du 

* Discours de sir Wilfrid Laurier au banquet organisé en son 
honneurparles amis français du Canada, à Paris, le 2 août 1897. 
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moine temps ; il y a entre nous TAtlantiquc et la Révo- 
lution fraiifjai.se. 

S'il est donc vrai, profondément vrai, de dire que 
h'S Canadiens aiment la France, il faut ajouter aussitôt 
(|U(î la plupart d'entre eux ne peuvent admirer sans" 
réserve la France moderne. File ne réalise en rien leur 
idéal politi(îU(î et religieux : c'est d'abord essentielle- 
ment uncî France révolutionnaire, et ce mot sonne mal, 
dans un pays où la jeunesse tout entière est élevée 
par une Fglise qui n'a jamais reconnu 4789; cest 
(Misuite une France partiellement, largement libre 
penseuse, et au Canada la libre pensée est l'objet 
d'une pr(\s(pie universelle réprobation; c'est enfin, 
aujourd'lnii du moins, une France radicale, et les j 
Canadiens sont très attachés aux principes de la coq- s 
servation sociale ! } 

La forme du gouvernement que, jusqu'à ces dernières j 
armées, ils auraient le plus volontiers souhaitée pour | 
nous est celle de la monarchie traditionnelle ou parle- 
mentaire ; le comte de Chambord trouva parmi eux de 
profondes sympathies et plus tard le comte de Paris 
re^'ut à Québec et à Montréal un accueil que ni Jules 
Ferry, ni Gambetta n'y auraient pu espérer. Cependant, \ 
les Français du Canada sont trop intelligents pour ne* 
pas se rallier à un fait aussi accompli que la Répu- 
blique. Ils i)r(''féreraient naturellement une République 
catholi({U(», et à la rigueur le régime Méline pourrait 
leur convenir ; mais ils n'ont que des paroles d'indigna- 
tion et d(; colère contre les ministères Combes et Wal- 
deck-ï^ouss(;au. 

Si donc l'amour des Canadiens pour notre pays ne 
se perpétuait qu'en raison du passé, sa solidité serait 
singulièrement menacée. Où est la France de Jeanne 
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d'Arc, d'Henri IV, de Louis XIV? Chambord parlait, 
lui aussi, du « drapeau d'Arc et d'Ivry », et il n'a pu 
le relever. Il faut donc que le Canada s'accoutume 
à la France moderne, ou plutôt — et c'est la solution 
que depuis longtemps il a, dans son affection profonde, 
intuitivement trouvée — il faut qu'il continue à aimer 
la France, même révolutionnaire, même anticléricale, 
tout simplement parce que c'est la France ! 

En ce sens, et malgré la divergence évidente des 
tendances, jamais la cordialité n'a été plus grande entre 
les deux peuples que depuis vingt ans : les dirigeants 
apprennent mutuellement à se connaître et à s'appré- 
cier ; les visites réciproques se multiplient et si les 
chefs canadiens peuvent se déclarer satisfaits de l'ac- 
cueil qui leur est fait chez nous, ceux de nos hommes 
politiques qui sont allés sur les bords du Saint- 
Laurent, non en partisans ou en sectaires, mais en 
Français, au sens large du mot, ont trouvé là-bas des 
réceptions telles qu'ils sont incapables de jamais les 
oublier. Comprenons donc bien cette situation, avec 
ses nuances et ses réserves, et tout deviendra facile 
dans les rapports franco-canadiens. 

Ayant analysé la nature du sentiment national des 
Canadiens à l'égard de la France, il nous devient pos- 
\ sible de préciser leur attitude politique à son égard. 
«Devons-nous être plus canadiens que français, écrit 
M. Henri Bourassa, ou plus fi*ançais que canadiens ? 
En d'autres termes, devons-nous être des Français du 
Canada ou des Canadiens d'origine française ? » Sa 
réponse est nette : « Nous devons rester essentielle- 
ment canadiens ^ » H n'y a donc aucun désir de réu- 

' Henri Bovrassa, Le palriotisiiie canadien français, p. 10 et 11. 
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nion à la France ; il y a même positivement le 
contraire. Aimer la France ? Oui certes, tout Can 
y est disposé et aucun sentiment ne sera plus si 
dans son âme, à condition toutefois que ce sent 
reste platonique : « Loin de moi de vouloir et 
chez mes compatriotes la voix du sang. Notre £ 
pour la France est légitime et naturel ; il peut e 
être profond et durable, mais il doit rester 
nique... * » Et l'auteur de ces lignes conclut, d'ur 
mule frappante et décisive : « Soyons français, c( 
les Américains sont anglais ^, » 

M. Bourassa est un esprit droit, habitué à vo 
situations avec netteté et à parler avec courag 
façon de poser le problème des relations eni 
Canada et la France est dure peut-être, mais v 
c'est lui qui exprime la réalité du sentiment d 
compatriotes, et non pas ces orateurs faciles et 
diloqucnts, qui cachent trop souvent l'impréc 
de leur pensée sous la sonorité des phrases. 11 fa 
dire, non seulement les Canadiens ne rcgrelten 
la domination française, mais ils se disent parfois < 
y échappant ils ont peut-être en même temps éch 
à de très grands maux : « Si le traité de Paris 
avait conservé à la France, écrit M. Bourassa, 
serait-il advenu de nous ? En présumant que 
eussions échappé au régime sanglant de la Terre 
est plus que probable que Napoléon nous eût v 
aux Américains, sans même nous consulter, corn 
fit de la Louisiane. Eussions-nous survécu à l'Eni 
comment nous serions-nous accommodés du ré 

* Henri Bourassa, Le patriotisme canadien français, p. i 

* Ibid., p. 13. 
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actuel de la France ? Nous avons conservé, beaucoup 
plus que nos frères d*outre- Atlantique, notre caractère 
de Normands et de Français du Nord : nous haïssons 
d'instinct la centralisation, l'organisation administra- 
tive, le militarisme légal et tout ce qui constitue le 
régime essentiellement impérialiste que Bonaparte a 
donné à la France moderne et que la Troisième Répu- 
blique a maintenu, dans toute son intégrité ^ » 

Dans la bouche d'un Canadien, ce raisonnement est 
absolument explicable, et nous devons admettre qu'il 
n'est pas sans justesse : les institutions anglaises, 
telles qu'il les possède dans la Colonie, lui sont beau- 
coup plus sympathiques que celles de la France 
moderne ; il a appris à s'en servir, il les a faites siennes, 
tandis que notre régime actuel, qu'il n'a jamais connu, 
jamais pratiqué, lui fait très naturellement l'effet d un 
régime étranger, qu'il redoute plus qu'il ne le désire. 

Dans ces conditions, l'amourdes Canadiens français 
pour leur patrie d'origine, que nous répétons ôtro réel 
et sincère, ne saurait le moins du monde porter om- 
brage au gouvernement britannique. C'est le tour do 
valse innocent, dont parlait le prince de Biilow, qui no 
doit en rien exciter la jalousie des maris. 

Si l'Angleterre a donc assez de sagesse pour conti- 
nuer à ne pas s'inquiéter de manifestations qui sont 
toutes platoniques, pour ne pas demander aux Cana- 
diens un amour qu'ils ne lui accorderont pas, au lieu 
d'une fidélité prosaïque qui lui est toute acquise, elle 
peut en toute sécurité les laisser resserrer leurs liens 
avec la France : ils n'en abuseront pas et ne trahiront 
pas sa confiance. C'est chose si sûre que certains de 

* Henri Bourassa, Le patriotisme canadien français, p. 12. 
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nos fn»r(»s (l'Ani^ri(iuo ont déjà envisagé ratiitude qu'ils 
prendraient on cas d'une fi^uerre anglo-française, heu- 
r(Mis(;m<Mit bien improbable : « Si un conflit éclatait 
(Milre les deux puissances, on pourrait compter sur la 
loyale iieutralit('î des Canadiens français. Si parle plus 
improbable dos hasards de la guerre, la flotte française 
attacpiait la côte du Canada, alors on pourrait compter 
sur les Canadiens pour la défense du pays*. » Cette 
n(îtt(ito nous met bien à l'aise, vis-i'i-vis du gouverne- 
ment i)ritannique, dans le développement de nos rela- 
tions avec les Canadiens français. Aucun argument 
d'ordre politi(|ue n*y peut désormais faire obstacle. 

Nous sommes maintenant à môme de comprendre, 
à peu près parfaitement, la double attitude desFran^, 
(;ais du Canada, telle que sir Wilfrid Laurier Ta Ai 
l)i(;ti (»xpliqué(; aux Parisiens : « Nous sommes, leur' 
a-t-il dit, fidèles à la grande nation qui nous a donné: 
la vi(;. Nous sommes fidèles à la grande nation qui] 
nous a donné la liberté'-*. » Kst-ce une subtilité? Nul-, 
lement, et ce; chapitre a dû le prouver. A TAnglOî] 
terre va h» loyalisme de l'intérêt, car c'est elle qd 
j^aratitit à la race canadienne son développement piOîj 
pre (;t sa liberté. Mais à la France vont les cœurs 
(lierjs, car on n'en arrachera jamais le souvenir 
l'ancienne patrie. 

* Il EMU BounAsSiV, The French Canadian in the Britiah Em\ivN^ 
Montlily Ucview, octobre 1902. 

* Discours d(i sir Wilfrid Laurier au banquet oflert par 1||| 
Cliarnbro de coiniiierce britannique de Paris aux premiers i ' 
nistres coloniaux de l'Empire, le 19 juillet 1897. 
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CHAPITRE XVI 

LES SENTÎM^:NTS NATIONAIX 
DES CANADIENS ANGLAIS 



Après les complications que nous venons de décrire, 
l'état d'esprit des Canadiens anglais paraîtra simple, 
car ils ne sont pas, comme leurs rivaux français, divi- 
sés au plus profond d'eux-mêmes par une divergence» 
wrréductible du sentiment et de l'intérêt. Ils n'ont qu'un 
drapeau, V Union Jack, qui symbolise à leurs yeux 
l'unité britannique, et s'ils éprouvent à l'égard du 
Canada un amour plus étroit et plus vif, il n'y a rien \k 
qui combatte, du moins actuellement, leur loyalisme 
envers l'Angleterre. Leur situation serait donc tout A 
feit semblable à celle des Australiens, des Néo-Zélan- 
^^ais, de tous les coloniaux, s'ils ne sentaient perpé- 
tuellement à leurs côtés la présence, impatiemment 
Supportée, d'une race étrangère et cependant mcMéo 
?ar la loi, l'histoire, la destinée même h tous les ins- 
■^nts de leur existence politique. De ce contact 
levaient nécessairement naître de violents conflits et 
^ar contre-coup, chez les Anglais, un nationalisme 
Particulièrement exalté. 11 en résulte que leur patrio- 
isme est fait en grande partie de l'orgueilleuse affir- 
mation de la supériorité britannique, opposée d'une 
^çon parfois provocante à la prétendue infériorité 
^•ançaise. 
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Lrs Canadiens anglais so considèrent comme les 
maîtres uniques du (Canada; ils n'y furent pas sans 
doute» les premiers occupants, mais ils peuvent invo- 
(juer par contre le droit de la conquête. Aussi ressen- 
lent-iis une véritable col^rc, lorsqu'ils constatent que 
la race concpiise, loin de se fondre ou de disparaître, 
reste elle-m(^me et continue à se développer : « Nous 
laisserons-nous dominer par des catholiques fran- 
(;ais ? » s'écrient-ils. Et au cri classique de la mère 
patri(» : No popery ! ils en ajoutent un autre, fait spé- 
cialement h leur propre usage : No french domina- 
tion! Anglais protestants et Français catholiques se 
trouvent ainsi chaque jour face à face dans Tarène 
politique, et les premiers mettent obstinément leur 
point dhonneur à ne pas se laisser dépasser par des 
adversaires qu'ils jugent inférieurs et retardés. 

Une attitude fréquente dans les milieux anglo-cana- 
di(Mis est relie qui consiste h ignorer de parti pris la 
j)résence des Français dans la Colonie. On affecte de 
vivre, de parler, d'agir, exactement comme s'il n'y en 
avait pas, ou comme s'ils constituaient une part abso- 
lument infime d(î la population. Vous pouvez par 
exemple demeurer des semaines entières dans la 
société anglaise de Montréal, sans qu'aucun indice 
vous y fasse voir que la ville est aux deux tiers fran- 
çaise. Nombre de voyageurs s'y sont trompés. 

Si cepcîndant on attire l'attention des Anglais suf; 
leurs concitoyens de l'autre race, ils consentent à en 
parler, tantôt avec une condescendance protectrice el 
un peu dédaigneuse, tanU^t avec une sévérité non mi-; 
tigée, rarement avec .une bienveillance sans arrière- 
pensée. A en croire ces interlocuteurs pessimistes, Il 
langue des Canadiens ne serait qu'un patois et ceux 
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qui le parlent seraient en retard de cent ans pour le 
moins ! 

Cette mauvaise volonté, latente ou déclarée, n'em- 
pêche pas nos frères d'Amérique de s'affirmer et de 
revendiquer fièrement leur place au soleil. Et Ton est 
bien obligé, malgré tout, décompter avec eux : il faut, 
aux élections, solliciter l'appui précieux de leurs suf- 
frages; il faut même, à l'occasion, choisir parmi eux 
un premier ministre. 

Contre les faits accomplis, les Anglais ont généra- 
lement la sagesse de ne pas regimber inutilement. 
Aussi ont-ils en apparence accepté d'assez bonne 
grâce la nomination de sir Wilfrid Laurier. Pourtant, il 
est impossible d'ignorer la blessure profonde d'amour- 
propre que cette promotion d'un Français ri la plus 
haute position du pays n'a pas manqué de causer 
dans certains cercles conservateurs de rOnlario. 
Un Français, un catholique, premier ministre ! Vrai- 
oient, l'humiliation était excessive ! En effet, M. Lau- 
rier n'a jamais été complètement accepté dans la 
grande province britannique. 11 était arrivé au pou- 
voir en 1896 ; dès les élections de 1900 et de nouveau 
en 1904, l'opinion publique ontaricnne se soulevait 
Contre lui et le mettait en minorité. Sa politique déplai- 
Sait-elle ? Oui, certes, à certains égards. Mais il y 
^vait surtout une raison puissante, d'une brutale sim- 
plicité, que les agents électoraux glissaient partout à 
l'oreille des votants : DorCl vole for that damn Frencli- 
ynan! 

Toutes les fois que se pose, au Canada, une question 
grave divisant les deux races, cette opposition irré- 
niédiable reparaît aussitôt. Et c'est alors un déborde- 
ment de cris violents et instinctifs, qui dépassent 



i!>0 LK i:ANAhA 

rcrIrH In priis^'T dr criix <|iii 1rs poiiHSc^nl, nwiis qu'on 
iK' saurait. rcpiMulaiil. Irailcr Hiinph^iiirnl (l(* rlirli(^!H dfl 
joiiriialisirs ou dr. poliLicinis. j 

(,)u'(Mi îw» souvirniK* par <'x«»inpl(! des H<''an^,(^s in^mo- 
rahicHoii M. HourasHii rrilicpia si^^vrrrriKHil, maiH avec 
(oiTrction loulrfois. la parLicipatioii du Doniinion Ala 
^Micrn^ du Tran.svaal. Lc^h (lanaditui.s aiif^lais auraient 
voulu i[\u% dans rrlii* (|U(*slioii inip<'!rialr Hinoii iinlif)- 
nal(\ il y (M^l, uiianimiU'*. 1)4* qu(dl<!H injun*H IIh pour- 
suivinMil l<* r.()ura^r(Mix M\)\iU\ françaiH, daim Vm- 
('riiil(! rn^iiK» du Parlornnnl, 1(^ rornpU; n^iidu delà 
srai)c,(; du 8 juin 1!)()0 (*sl 1^ pour nous !<* dinM Ilontel 
Jlonlf! a lui ! Jlontn à vous qui V applaudùnez 1 Pan d$ 
plncfi pour ItiH Irallras ici ! funuil I<îh c.riH cnni foil 
rr)H'*l/>s, au inili(Mi d'uiuM'xcilalioii folies, par 1(*H /«^ad^n 
inrnics d<! l'opinion hrilannicpu*. I)*un d(!H KïurH, ils . 
(Missent sans doul.(^ lok;rr d(^s paroh'H lr^H rud(!H. Mais 
(juun Fran(;ais, un rtran^^er vînt, dans lour propre \ 
(Ihainhn* des ronnniUKrs, c-ont^^sUT la gloin» diî i'Km- 
pire, (•'riait plus (pTils n'en pouvai(»nt supportiîr. Lnuf 
advcrsain! avait beau rappeler son loyalisuKî iridi»- 
('iil('*, sa sounn'ssion ('onipl(*t(; i\ la (]ouronn(t, iln iifî 
pouvaient voir en lui, d.ins v{\ jour d(î d^'îrliaîncîinmil, 
(]u*une sort(^ (rin(id(''le indùnKMit adnn's dans \i\ kmpic 
sacn'*, de la patri(! I)ntanni(pi(*. 

Nous avons (•il/Mret(îxenipl(», (^ntnî mille, pour mon- 
trer la coh-re antirran(;aise (|ui seeou(; parfoin l<î« 
An^dais du (lanada. I'r(>s(pi(' toujours, dans hifciidc 
la passion, leurs injur(^sal)outiss(;nt h la nH>rn(! exprcti- 
sioii : trahison ! Par vm teruKî bicîU populaire, l'opi- 
nion exprime (*n (^('('(^t sa nn'îfianeï; invi'îti'îri'îd d<» Taulr» 
rae(î ; (dl(î ne lui pardoniuî pas d'avoir Hurv^'T^u, d'avoir 
prof;r(\ss('î, d' titra là ! ICt (die f(îint d(î croire qu'iîii la 
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tolérant, l'imprudente Angleterre cache un serpent 
dans son sein. « Laurier, Tarte, ces Français papistes 
sont, je crois, rebelles au fond de leur cœur*. » Voilà 
ce que, dans son esprit borné, pense plus d'un fana- 
tique de l'Ontario. Et la voix publique, par conta- 
gion, fait chorus : Shame ! Shame ! s'écrie-t-elle théâ- 
tralement, en s'étonnant avec éclat que des étran- 
gers puissent ainsi tenir une place prépondérante dans 
l'État britannique. 

Naturellement, les gens intelligents savent à quoi 
s'en tenir sur cette prétendue trahison. Us ne s'imagi- 
nent nullement que M. Bourassa va faire appel à la 
France, ou que sir Wilfrid Laurier va renier 
Edouard VU. C'est en réalité une querelle entre Cana- 
diens : l'élément anglo-saxon, qui est protestant, ne 
veut à aucun prix se laisser dominer par l'élément 
français, qui est catholique. Les Anglais sensés ne 
parlent donc pas de défendre le drapeau, que personne 
n'attaque; mais leur résistance n'est pas moins déter- 
minée pour cela. Us déclarent catégoriquement en 
effet, quelquefois même durement, qu'ils entendent 
bien maintenir la suprématie de l'esprit britannique et 
de l'esprit protestant dans le Dominion, contre les pré- 
tentions de l'Église catholique, appuyée sur le batail- 
lon serré de ses disciples français. Sur ce point, vous 
ne trouverez pas, parmi eux, la moindre hésitation. 
Consultez un Anglais de Montréal, d'Ottawa, de 
Toronto, il vous tiendra toujours le même langage : ce 
pourra être celui d'un homme parfaitement cordial, 
ayant des relations personnelles excellentes avec les 

• Paroles rapportées par M. Albert Métin. Cf. Autour du Monde, 
par les boursiers de voyage de l'Université de Paris, p. 238 
(Premiers ministres de l'Empire britannique, par M. Albert Métin .) J 
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l'Vançais, faisant à Toccasion Téloge de leurs qualités 
bien connues. N'importe, son langage sera toujours^ 
au fond, celui d'un adversaire. 

Ainsi, la rivalité constante des deux races n*a cessé 
de fouetter en quelque sorte le patriotisme anglais. Ce 
n'est pas elle cependant qui Ta fait naître ; elle Ta seu- 
lement rendu plus vif, plus précis, plus affirmé. 
Comme tous les coloniaux^ les Canadiens aiment TAn- 
gleterre et lui conservent une véritable fidélité. 11 est 
connu par exemple que les Anglais et les Écossais 
émigrés ^Mrdent pour le vieux pays, the old countrg, 
comme ils l'appellent, une piété attendrie et durable, 
j.es Irlandais en prennent d'habitude plus à leur aise 
vX n'emportent guère, dans les nouvelles sociétés où 
ils s'ét{d)lissent, que de la haine pour leurs anciens 
dominateurs ; mais au Canada, leur attitude est excep- 
tionnelle et, par jalousie des nôtres, ils se rallient fré- 
quemmcîutà ceux qui parlent la môme langue qu'eux. 
On peut donc dire d'une façon générale que la mère 
patrie est populaire dans les milieux britanniques du 
Dominion. 

Naturellement, ce patriotisme a ses foyers : il s'exalle 
davanta<^^e dans les villes où les purs représentants de , 
la (îrando-Bretagnc sont nombreux, et dans celles où 
Ton sent et ressent particulièrement la rivalité fraô- 
(jaise. Ainsi, d'anciennes villes de garnison, comme 
Halifax et Victoria, sont réputées pour \c\xv jingoUïM* 
Toronto semble puiser dans son Université, qui csl 
européenniî h plusieurs points de vue, dans ses innom- 
brables é^dises protestantes, cet esprit d'impérialisme 
qui fait d'elle;, en Amérique, le vrai centre de la résis- 
tance anglaise. 11 semble qu'un lil direct relie à Londres 
ces dilïérentes cités. 
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Mais, si Ton s'éloigne de ces centres, traditionnels 
bastions de Tinfluence métropolitaine, on constate que 
l'ardeur du sentiment impérial diminue notablement, 
ou plus exactement que le patriotisme proprement 
canadien s'enrichit de tout ce que perd le patriotisme 
britannique. Dans les provinces de TOuestpar exemple, 
la population est fort composite. Elle contient certes 
un grand nombre de gens qui, nés dans la Métropole, 
lui conservent, leur vie durant, un dévouement à toute 
épreuve. Mais, à côté d'eux, combien d'immigrants de 
toutes provenances, de toutes races, de toutes reli- 
gions, qui deviendront vite assurément de bons Cana- 
diens, consentiront même volontiers à prêter au roi 
serment de fidélité, mais qui n'auront aucune raison 
d'éprouver, pour la vieille Angleterre, un penchant 
spécial ! Il en résulte que, si^le recrutement des patriotes 
canadiens est assuré, celui des patriotes britanniques 
est loin de l'être autant. 

On se tromperait beaucoup, en effet, si Ton croyait 
que les Anglais ne rencontrent au Dominion que de la 
bonne volonté. 11 s'est produit, dans TAmérique bri- 
tannique, ce qui, d'une manière ou d'une autre, s'est 
produit dans presque toutes les nouvelles sociétés 
anglo-saxonnes : la Colonie s'est créé une vie propre, 
des intérêts spéciaux, des traditions déjà séculaires. 
En réalité, elle ne voudrait aujourd'hui pour rien au 
monde se confondre avec le vieux pays; aussi, lorsque 
celui-ci lui propose de resserrer les liens politiques, 
économiques et militaires qui les unissent, elle est loin 
d'acquiescer d'enthousiasme, tout simplement parce 
que l'Angleterre est une chose et le Canada une autre. 

Dans ces conditions, le citoyen britannique qui 
débarque sur les bords du Saint-Laurent, dans l'Ouest, 
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on m<^mo dans TOnlario, risque pai^fois de s'y sentir un 
jHUi dépaysé. A Montréal, à Toronto, à Winnipeg, ce : 
n'est ni Liverpool, ni Birmingham qu'il retrouve; h j 
Ottawa, malgré certaines apparences contraires, c'est t 
la vie politique américaine qui triomphe. D'autre part, 'j 
nombre de Canadiens considèrent la mère patrie ^ 
comme une nation hautement respectable, mais peut» 1 
(^tre, à certains égards, un peu démodée, en raison de "j 
quoi ils ne sont pas du tout disposés à accepter comme 
parole d'évangile les conceptions et les conseils qui 
leur viennent d'elle. Quelques-uns, certes, s'inclinent 
•volontiers devant les titres et les prétentions delà 
noblesse, flattés malgré tout d'entrer en rapports avec 
le peerage. Mais la masse des cultivateurs et des 
ouvriers ne tolèrent pas d'être traités comme leurs 
frères du vieux pays le sçnt parfois par leurs lords; 
loin de se considérer comme des inférieurs, il y a beau 
temps qu'ils ont emprunté aux Américains l'habitude 
(lu contentement d'eux-mêmes, en môme temps que 
ccitte étrange susceptibilité qui leur fait si facilement 
croire (ju'on se moque d'eux et qu'on ne leur rend pas 
justice: aussi, lorsqu'un visiteur anglais afl'ectedeleur 
parler comme h des coloniaux, c'est-à-dire comme à 
des provinciaux, ils se fâchent et crient leur colère à ■ 
la ronde avec tout le sans-gène du Nouveau Continent. 
Combien de doléances n'ai-je pas ainsi recueillies 
contre le manque de tact de certains citoyens de la 
(irande-Bretagne, qui ne savent pas comprendre que 
le Canada n'est plus une simple dépendance, mais une 
véritable nation ! 

Ainsi, l'Angleterre, considérée comme puissance 
amie et tutélaire, est très bien vue. Cependant, un 
fossé, dont on ne saurait négliger l'existence, se creuse 
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îment entre les gens de la vieille Europe et ceux 
ï jeune Amérique. Ces derniers restent fidèles à 
suzeraineté qui ne leur pèse point, qui même leur 
:hère, à condition qu'elle soit platonique. Mais 
; verrons plus loin, en étudiant l'impérialisme 
idien, que les partisans de l'union impériale 
icnt de remonter un de ces courants qui ne se 
Dnlent pas. 



CHAPITRE XVII 

LKS SENTIMENTS DES CANADIENS FRANÇAIS 
ET ANGLAIS, A L'ÉGARD DES ÉTATS-UNIS 

Nous n'avons encore analysé l'attitude des Cana- 
diens qu'à l'égard de deux nations lointaines, qui n'ap- 
partiennent même pas au Nouveau Continent; et c'erf 
(Ml effet le paradoxe de la destinée canadienne que 
c(îtte survivance, en pleine Amérique du xx® siècle, de 
la suzeraineté l)ritannique et du souvenir français. Mais 
il nous est maintenant impossible d'oublier plus long- 
temps que, sur une longueur de plusieurs milliers de; 
kilomètres, le Dominion n*est séparé des États-Unis 
que par une frontière tout idéale. 

Un voisinage si proche, avec des relations nécessai- 
rcîmenl fréquentes, ne pouvait manquer de créer entre 
les deux {)ays des liens, sinon étroits du moins réels» 
et à défaut (rinlimité une familiarité véritable. La chose 
s'est produite : par une sorte d'endosmose très natu- 
relle, les idées, les manières, les tendances améri- 
caines montent de Boston etPortland vers Saint-John, 
(le New York vers Montréal, de Buffalo vers TorontOt 
de Saint-Paul vers Winnipeg, de Seattle vers Vancoo- 
ver. Ainsi, bien qu'elles n'appartiennent pas politique- 
ment à la grande République, les diverses proviflces 
de l'Amérique britannique rentrent toutefois, plus ou 
moins, dans le cercle de son rayonnement. Continuai* 
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le sujet traité dans les chapitres précédents, nous 
allons étudier les sentiments qu'inspire aux Cana- 
diens, français et anglais, cet énorme et prestigieux 
voisin. 

Le sentiment qui domine chez les Français du 
Canada, lorsqu'ils songent aux États-Unis, est une 
méfiance mêlée de crainte. Personnellement, les Amé- 
ricains ne leur déplaisent pas et même, par esprit d'op- 
position, ils sont parfois tentés de les préférer à leurs 
rivaux toujours agressifs de l'Ontario ; leur vie maté- 
rielle et sociale s'inspire largement des coutumes 
yankees et beaucoup d'entre eux vont régulièrement 
prendre l'air de New York, comme les provinciaux 
viennent à Paris. Mais la fusion ne va guère plus loin ; 
ils retournent ensuite dans leur tranquille province, et 
se félicitent au fond de leur cœur de ne pos vivre dans 
le tourbillon qu'ils viennent de quitter. 

11 est évident, à première vue, qu'une annexion les 
effraie vivement ; et les raisons ne leur manquent pas 
pour cela. Par leur énergie obstinée, ils ont su en effet 
se tailler une belle place au soleil, dans le Canada 
anglais. Au fond de leur domaine un peu isolé de Qué- 
bec, loin de New York et de Chicago, loin de la fréné- 
tique agitation américaine, ils ont su se constituer une 
vie propre, conservant leur langue, leur religion, leurs 
traditions, obtenant à force de persévérance un régime 
politique qui protège et garantit leur autonomie. Cent 
années de luttes ont fait d'un humble troupeau de vain- 
cus un peuple vivace et prospère, qui parle aujourd'hui 
d'égal à égal à ses anciens conquérants; sa multipli- 
cation prodigieuse accroît chaque année le nombre de 
ses votes, si bien qu'aucun ministère ne se soucie de 
gouverner sans lui. Dans ces conditions, les Canadiens 
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français sont justomont fiers du résultat obtenu et ils 
tn*inl)leut do, \o. rompromottrc. 

C'ost i)oun|U(>i IVîvonlualité (l'un rattachement à 
ri'nion américaine leur fait peur : Serions-nous obli- 
^'és, p(MiHent-ils, de recommencer une campagne sécu- 
laire pour que la République reconnaisse à nos cou- 
tumes, à notre langue, à notre Église des droits que, 
sous le drap(^au britannique, nous pouvons aujourd'hui 
considénîr comme imprescriptibles PPareille campagne 
aboutirait-elle même sûrement h la victoire? Les États- 
linis voudraient-ils nous accorder lusage officiel <lc 
notre langu(i et son étude exclusive dans nos écoles? 
(N)rmaissant leur nationalisme intransigeant, leur 
dédain h peine déguisé des civilisations étrangères, 
pouvons-nous caresser un semblable espoir ? Et quand 
môme ces priviHîges seraient confirmés, que devien- 
drait notre influence dans cette nouvelle communauté? - 
Au lieu d'être deux sur cinq, nous serions deux sur 
(juatre-vingts, c'est-à-dire pratiquement réduits k 
néant. 

Le chîrgé catliolicpie partage entièrement celle 
manière (1(î voir. Nous avons noté précédemment soo 
loyalisme h la Couronne d'Angleterre et signalé, dans 
s(;s liants dignitaires, les plus fermes soutiens du 
régime i)ritannique. Sous Tégide de l'Union Jack,ti 
par un(» sorte d'entente tacite avec le pouvoir, ils con- 
tribu(Mit à maintenir leurs ouailles françaises dansune 
soumission volontaire, moyennant quoi on leur laisse 
h peu près carte blanche, au moins dans la province 
de Québec : églises, écoles, collèges, universités, ilsy 
dominent ou y contrôlent tout. 

R(îcevraient-ils des États-Unis le même traitement? 
C'est peu probable; on leur accorderait la liberté sans 
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doute, mais rien de plus ; et comme ils tiennent natu- 
rellement à leurs privilèges, c'en est assez pour leur 
faire repousser d'emblée toute idée d'annexion. Ce 
n'est du reste pas d'aujourd'hui que le haut clergé 
pense ainsi. Dès le lendemain du traité de Paris, il 
avait déjà pris cette attitude : en 1775 et 1812, lorsque 
la guerre éclata par deux fois entre l'Angleterre et 
l'Amérique, le gouvernement de Londres n'eut pas 
d'auxiliaire plus convaincu. Si des circonstances ana- 
logues se présentaient de nouveau, sa conduite ne 
serait certainement pas différente. 

Ce ne sont pas exclusivement des raisons politiques 
qui déterminent l'attitude de l'Église canadienne, en 
cette affaire. En même temps qu'elle défend ses positions 
stratégiques, elle se soucie, nous le savons déjà, do 
maintenir autant que possible son petit peuple à l'écart, 
afin de le soustraire, non seulement à l'influence pro- 
testante, mais encore à l'influence du catholicisme 
aoîéricain, trop libéral à son gré. Elle n'a pas tort, 
dans cette pensée, de vouloir maintenir le sialu quo ; 
car, si sous le régime anglais l'isolement est possible, 
il est à croire que, sous le régime américain, le torrent 
de la démocratie égalitaire et irrespectueuse, avec son 
cortège de libertés et d'audaces, se précipiterait presque 
sans obstacles dans la calme région du Saint-Laurent; 
coûte que coûte, il faudrait alors suivre le courant et, 
dans ces conditions, la vieille nationalité française, 
sous sa forme catholique, pourrait être gravement mc- 

\ nacée. 

j Le fait que près d'un million de Canadiens français 
vivent dans la Nouvelle-Angleterre ne change rien à la 
situation ; au contraire, il souligne davantage encore 
le péril. Ces émigrés, qu'on n'a pas su retenir, semblent 
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(k'iiiiitivcmcnt K^rpnrés du gros de leur race ; ils conl 
iiiifMit certes à parler leur langue et à rosier groupe 
aiilour iU* leurs cur/*s, mais ils sont loin de former dan 
la Ilt'puiiiique un groujie eompaet comme à Québec 
s'ils conslitufMit h la vérité un élément important dao 
les iilals où ils S(î trouvent, nulle part ils ne peuvcn 
êlnî considérés comme l'élément dominant; et de: 
aujourd'hui il est facile de voir qu'ils ne recommence 
ront pas aux Ktats-Unis ce que leurs pères ont fait ai 
(Canada : on résiste à la civilisation britannique, mail 
la civilisation américaine vous submerge toujours. 

Aussi, cet exemple n'a-t-il fait qu'affermir les Fran 
çais de Québec dans leur attitude de réserve. Canadien 
avant tout, ils ne visent qu'à préserver les résultats 
acquis, et s'ils cherchent à les augmenter encore, c'esl 
en tout cas sans vouloir changer de régime. A h 
î<loir(^ américaine, qui hîur paraît pleine de danger», 
ils |>réfèr(Mil la simph» sécurité de leur vieux Canada! 

Si I isolemenl est n'Iativement facile à notre race, il 
est impossible aux Canadiens anglais. Kntre euxetlea 
Américains, la dilîén^nce de langue est /i peu près nulle 
et la dilîén*iic(Ml(M*aces(însibl(î seulementù un a*il très 
(•xcîrcé. 11 (Ml (îsl résulté naltirelbîment que, des dcuï 
côtés, les mours sont dcîvenues presque identiques. 
Au Nord iti au Sud de la frontière, les villes se ressem- 
blent étoruiammcMit : si Québec est restée très fran- 
çaise, 'Joronto par contre n'a en rien l'aspect d'une 
cité bntanni(jue ol Winnipeg est une nouvelle éditid 
de Clii('ago. D'autre part, la vie privée des habitanto 
du Dominion se modèle en grande» partie sur celle de 
leurs voisins : bîs occupations, les délassements, lei 
habitudes, les j)réjiigés sont les mêmes. Les affaire* 
enfin se font entièrement à l'américaine et rien, ata<>- 
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lument rien, dans les offices ou les buildings canadiens 
ne rappelle la mère pairie européenne. Bref, l'existence 
matérielle a subi complètement l'influence du Nou- 
veau Monde. 

De là à se demander si des liens politiquement plus 
étroits n'uniront pas un jour les deux pays contigus, il 
n'y a qu'un pas. Bien souvent, les Canadiens anglais 
se sont plu à envisager l'éventualité. Dans de pareilles 
\ conditions de ressemblance et de voisinage, la chose 
!i était naturelle, presque logique. 
I C'est d'abord certaines provinces qui, par une sorte 
1 de chantage, ont menacé la Confédération de se donner 
, aux États-Unis, si elles ne recevaient pas des avantages 
déterminés réclamés par elles. Non pas officiellement 
peut-être, mais par la voix de leur opinion publique, 
la Colombie Britannique, la Nouvelle-Ecosse ont par 
exemple employé ce procédé, qui n'a jamais, il faut 
le dire, été pris tout à fait au sérieux. Nombreux sont 
même les Anglais d'Ontario — ce temple du patrio- 
tisme britannique — qui jadis ont parlé de sécession, 
dans leurs moments de mauvaise humeur contre la 
trop fameuse french domination. Mais on doit plutôt 
voir, dans cette attitude, un beau geste destiné à im- 
I pressionner l'opinion qu'une détermination mûrement 
I raisonnée. Au fond, par goût et par tradition, les Cana- 
I diens anglais restent très anglais. 
l Plus redoutable pour le maintien de la domination 
britannique estpeut-êtrelejeu des intérêts économiques. 
!^ Autrefois, naguère encore, des commerçants en grand 
j' nombre ont pensé que la prospérité du pays ne se 
I trouverait pas ailleurs que dans une étroite union com- 
merciale avec les États-Unis. Nous verrons plus loin 
comment le parti libéral s'est fait, pendant des années, 

LE GAHAPA. ^^ 
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le champion de ce programme. Aujourd'hui, l'idée est 
momentanément abandonnée, surtout en conséquence 
de la mauvaise volonlé manifeste qu'y ont opposée les 
Américains; mais il ne faut pas se dissimuler qu'elle 
peut renaître et regagner un jour ou l'autre la plus 
grande faveur. Qu'on ne nous objecte pas rexistence du 
mouvement impérialiste \ Nous montrerons, à la fin de 
ce livre, combien petites sont au Canada ses chances 
de succès. Et puis, les coloniaux n'aiment pas qu'on 
leur parle sentiment dans les questions d'affaires. 

Il n'y a donc pas de raison profonde, irréductible» 
qui doive écarter pour toujours la possibilité d un rap- 
prochement économique ou même politique. Deux pays 
si proches et si pareils semblent destinés à s'entendre, 
à s'unir, presque à se fondre. C'est du moins ce que 
]\L Goldwin Smith, dans ses brillants écrits^ a tenté 
éloqucmment de prouver. 

Toutefois, depuis trente ans, rien n'est venu montrer 
d'une façon décisive que les idées annexionnistes soient 
en voie de progrès. Certes, la civilisation, les mœurs 
canadiennes tendent à devenir de plus en plus améri- 
caines, surtout dans l'Ouest. ]\lais, en pohtique, le 
Dominion demeure loyal à la Couronne d'Angleterre 
et, plus que jamais, semble redouter son puissant voi- 
sin. Depuis une diîîaine d'années en particulier, tout 
est pour la mère patrie. S'il est des gens qui rêvent de 
rendre plus lâche la tutelle métropolitainej ce n'est 
nullement pour préparer les voies d'une sécession, 
mais simplement pour augmenter l'autonomie colo- 
niale, sans sortir de J'Empire, Les velléités annexion- 
nistes, nombreuses jadis, n'apparaissent plus nulle 
part; les professions de foi patriotiques sont de mode 
et d'anciens séparatistes avoués sont devenus des im- 
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pénalistes fervents ; il n'est pas jusqu'au snobisme 
anglais lui-même qui ne prenne un éclat exceptionnel ! 
Cest ainsi qu'on peut voyager d'un bout h l'autre du 
pays, visiter les villes, les villages et les campagnes, 
sans jamais entendre manifester le vœu d'un clinn^f^*- 
ment de drapeau. 

Actuellement, le sentiment de résistance à l'absorp- 
tion américaine est donc réel, indiscutable et sinc^rr». 
Durera-l-il toujours? Il serait imprudent d'oscrTafTirmer. 
Les Canadiens peuvent changer d'avis; il peuvent 
aussi se laisser si bien pénétrer par l'influen^o améri- 
caine qu'un beau jour les trouve, sans qu ils l'airmt ni 
prévu, ni voulu, transformés en autlientiqu^rs Am''rri- 
cains. Mais ceci est le domaine de l'avenir. [*our le 
moment, nous ne pouvons constater au Canada qu^t 
'iïLT trridances dominantes : une Mf:\M iJ'r'-ÂHbii.^/' d*- 
la O-jIjZ:.:-': à sa Métropole et f-urout un': croi---;iri' '• 
normal -r «r". contîn^^e du patriotisme: cari^idien. 

\j: 'i^vrlopp-^^men*. et la solidité d'i pa'rio'.Nrri-: f:::::;i- 
d!*n. tAI^ ^n 'rffrt la concl'isiori q'ii ■• Irr.por-:. h Ui : :, 
4?r5 'T:-=';rr cr.api-.rvs qu^ nous avons r^^r.hhrr-^-. u.' 

KtÎt.^ -.Z.\T^. ^'IX p 5 7 C-: = ri va I [ \/: s V. -: . •: :. S; r. '•/. V . - ' - 
^a r^x-nL4:zLr-5 z^r 'ir: p^r.::.l-:r ':-.:.:^'-T. -/::,<:.•■':! .■'- 
an* c-r'f «'l'.frs '^r U r^.r. 1^ .a:.i'--. .<« .• :..:r. -.'.. ;,'-:.' 
4s •î.:"?r.^.i : ^^ s*: ■; v^ L* .'- - : yrr. : s . i . ? :. ': -.-: t^: * r"^ - *- ■• ;. *. 
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Mtats-lJnis, ils sont d'accord aussi pour proclamer 
notl(Miîonl leur autonomie contre Tingérence métropo- 
lilaino. Kt c'est ainsi que, rapidement, Ja colonie du 
Canada devient une véritable nation. 

Nul, mieux que sir Wilfrid Laurier, n*a su exprimer 
la lierté de cette jeune nation qui naît à l'existence et 
l'amour que ses fds ressentent pour elle : « J'aime la 
l'rance qui nous a donné la vie, a-t-il dit à Paris en 
1897 ; j'aime l'Angleterre qui nous a donné la liberté ; 
mais la première place dans mon cœur est pour le 
Canada, ma patrie, ma terre natale Vous en con- 
viendrez avec moi, le sentiment national d'un pays n'a 
(le valeur que par Torgueil qu'il sait inspirer à ses 
enfants. Eh bien! nous l'avons, nous Canadiens, cet 
orgueil de notre pays*. » Et à Londres, devant un pu- 
blic exclusivement anglais, le premier ministre n'a 
pas craint d'affirmer la prétention qui est dans le cœur 
(le tous ses concitoyens : « On Ta dit avec vérité, le 
Canada est aujourd'hui une national » C'est par cette 
ciltition qu'il faut conclure : il n'en est pas qui repré- 
sente plus fidèlement la pensée canadienne. 

* Discours de sir Wilfrid Laurier au banquet organisé en son 
honneur par les amis français du Canada, à Paris, le 2 août 

1807. 

* Discours de sir Wilfrid Laurier au banquet donné à Londres 
à l'occasion du Dominion Day, le 29 juin 1897. 
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LA CONSTITUTION 
ET SON FONCTIONNEMENT 



CHAPITRE XVIII 
LA CONSTITUTION CANADIENNE 

La Constitution du Canada ne présente aucune origi- 
nalité spéciale : elle tient à la fois du parlementarisme 
britannique et du fédéralisme américain, mais aucun 
de ses organes, pris en soi, n'attire l'attention par sa 
nouveauté ; elle nous intéressera plutôt par la façon 
dont elle est appliquée. Aussi ne consacrerons-nous 
qu'un bref chapitre à l'analyse de ses dispositions, 
pour nous étendre davantage sur les conditions pra- 
tiques de son fonctionnement. Nous saisirons ainsi, sur 
le vif, ce mélange curieux de traditions anglaises et 
de mœurs américaines qui fait la caractéristique 
- essentielle de la vie politique canadienne. 
l Selon la lettre des textes, le Canada est un royaume 
dont le roi d'Angleterre est souverain ^ Mais en fait, 
sa Constitution est celle d'une république fédérative 
presque indépendante. Nous verrons plus loin, dans 
quelle mesure le Dominion est réellement une colo- 
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* The Brilish North America Act, 1867, art. 9. 
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iiic ^ ; mais pour le moment, nous pouvons, sans véri- 
Uible in(;xactitu(lc, oublier ce fait ci considérer que, 
dans le domaine de ses aiïaires intérieures, il jouit 
pratiquement de l'autonomie la plus entière. 

Ci}, résultait n'a pas été atteint en un jour et, dans 
TiMisemble, il n'est pas dû simplement à la bonne grâce 
(le la mère patrie. Il a dû être conquis, parfois de 
haute lutte, par les Canadiens eux-mêmes. Aussi leur 
liistoin» parlementaire, pour n'avoir pas l'imprévu pit^ 
t()res(iu(î de la nôtre, ou le prestige de l'histoire bri- 
taiini(iue, n'en est-elle pas moins un superbe exemple 
d'énergie, de courage ot d'obstination. Il est nécessaire 
d'en rappeler ici, en quelques lignes, les phases esseo- 
tielles. 

L'évolution de la Constitution canadienne, depuis la 
con(iu(>te jusqu'à l'établissement de la Confédération 
en 1807, p(;ut se diviser en quatre périodes, dont cha- 
cune, au point de vue de l'autonomie et de la liberté, : 
constitue un progrès marqué et décisif sur celle qui la 
précède. 

Pendant les dix années qui suivirent le traité de 
Paris, c'est-à-dir(î entre 1763 et 1774, le pays fui 
d'abord soumis h la plus arbitraire des administrations; 
les vainqueurs avaient bien garanti aux Français catho* 
liqiies, qui formaient alors la majorité de la population, 
l(î lil)re ex(îrcice de leur culte ; mais, cette concession ; 
faite, la race conquise était systématiquement tenue à 
l'écart du gouvernement; h peine même était-eBe 
représentée dans le Conseil , cependant purement 
consultatif, qui assistait le gouverneur. 

Kn 1774, le Québec Act, voté par le Parlement bri- 



* Cf. clmpitrtî xxxi. 
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mnique, vint apporter à ce véritable régime de con- 
uôtc d'importantes améliorations. Anglais et Français 
talent désormais mis sur le mi^me pied, l'usage de 
otre langue était accepté dans les documents ofliciels 
t les garanties accordées h l'Kglise catholique étaient 
olenncllement confirmées. Toute forme de représen- 
ation élective était, il est vrai, ajournée ; mais les deux 
aces entraient côte à côte dans le môme Législative 
)ounciL L'Angleterre en somme faisait preuve d'un 
ttncère esprit de largeur et l'on pouvait voir qu'au lieu 
ie chercher simplement à retenir par la force les 
iraincus sous sa domination, elle s(^ souciait de gagner 
leur sympathie. 

A la suite de la guerre de l'indépendance américaine 
et du large afllux Aq loyalistes britanniques, qui en fut 
la conséquence, le nombre des Canadiens anglais s'ac- 
cput considérablement sur les bords du Saint-Laurent, 
elil devint possible de donner à la Colonie une part plus 
grande dans l'exercice de son propre gouvernemcînt. 
Parle Constiiulional Ad de 1791, le Canada fut divisé 
fin deux provinces (Haut et Bas-Canada). Un gouver- 
neur général devait résider dans la partie française, un 
Keutcnant-gouverneur dans la partie anglaise, moins 
importante; dans chacune des provinces, la loi créait 
deux Chambres, l'une nommée par le pouvoir, l'autn» 
^lue. La faiblesse du système était que le ministènî 
n'était pas responsable devant l'assemblée élective ; il 
^n résulta naturellement une rivalité chronique entre 
les députés, issus de l'élection, et les ministres, issus 
d'un choix personnel ; les conflits furent surtout vio- 
lants dans la circonscription française, où la question 
P<>'itique se compliquait d'une question de races ; ils 
ôi>outirent finalement, en 1837, à une révolte ouverte, 
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SOUS la (lireclion du fameux palriotc Papineau 
n^presBioii fut brutale et pendant deux ans, de U 
1840, la province française retomba sous le régira 
Tarbitrain;. Chacun sentit alors qu'une réforme 
fonde H'imposait. Envoyé de I/ondres en mission 
<*i<'il(^ lord Durliam, dans un rapport demeuré céli 
c'onKc^illa vivement au gouvernement britannique < 
i'order sans réserve h la Colonie le régime du 
fjooernmenl. 

Par ï Union Ad de 1840, on revint à l'union du 
(*t du Has-Canada, et les deux assemblées élect 
fun^tit fondues en une seule, chacune des deux 
cicnnes pr()vinc(»s y envoyant un nombre éf^u 
députés. I)*al)ord exclue, en vertu d'une intransige 
l)i(M) mal lAiicùiu la langue française ne tarda p 
nlrouver, par un amendement postérieur ^ sa f 
ofli<'i(*lle dans la vie administrative et politique 
pays. IVîHonnais du reste, la tendance devait étr 
libéralisuH». A partir du gouvernemcîul de lord li 
ou 1Si7, il n'y (»ut plus au Canada que des minisi 
rcspouHablcs, selon l'esprit du régime parlement 
(^(îst Hous l'Union dcî 1840 que le peuple canadic 
V('^riiabl(!ment son apprentissage de la vie polit 
constitutionnelhî. 

Vingt-sept ans apWts VUnion Acl^ la Conslili 
canadienne s'élargissait davantage encore et la Ce 
(iïTation, apW's de longues et pénibles négociât 
ïMitnî les futurs associés, était ratifiée par le Parlen 
impérial, en vcîrtu du Hriiùh N or th America Ac 
1807. P(;u h p(Mi, le sentiment de l'union nécessain 
toutes les provinces s'était fait jour, et malgré la 

* ïhe tJniun Act aniendmenl Ael, 18iS. 
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sistance obstinée de certains intérêts locaux, Tunité 
avait pu naître de la plus extrême diversité. D'abord 
composée seulement de quatre provinces, Québec*, 
Ontario', Nouveau-Brun&wick , NouvelIe-Écosse , la 
nouvelle fédération s'augmenta en 1870 du Manitoba 
et des Territoires du Nord-Ouest, en 1871 de la Co- 
lombie Britannique, en 1873, de l'Ile du Prince Edouard. 
Enfin, c'est seulement en 1905, que les deux provinces 
de l'Alberta et du Saskatchewan, découpées dans les 
Territoires du Nord-Ouest, entrèrent à titre autonome 
dans l'Union. 

Ainsi, au moment où le Canada recevait, en 1867, de 
la mère patrie la charte constitutionnelle, sous laquelle 
il vit encore aujourd'hui, son peuple était préparé, par 
une expérience déjà longue, à l'exercice de la liberté 
la plus étendue. Par une évolution constante, sinon 
toujours aisée, les pouvoirs de la Couronne, c'est-à- 
dire de l'arbitraire, s'étaient peu à peu réduits et aflai- 
blis. En même temps, la volonté populaire, par l'inter- 
médiaire des assemblées élues, était arrivée à con- 
trôler souverainement, non seulement le vote des 
recettes et dépenses de l'État, mais encore, par la res- 
ponsabilité ministérielle, la conduite du gouvernement 
tout entier. Rien ne s'opposait donc plus à ce qu'une 
Constitution, cette fois à peu près définitive, donnât à 
la nation canadienne le droit de disposer presque 
pleinement d'elle-même. C'est cette Constitution, de 
1867, que nous allons maintenant étudier. 

Sous le régime de 1867, encore actuellement en 
vigueur, le Dominion ^ comprend deux catégories de 

* Ancien Bas-Canada. 

* Ancien Haut-Canada. 

» Cf. The BritishNorth America Ad, 1867, art. 3 : « the l»ro- 
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Pfouvcrnements, les gouvernements provinciaux et le 
gouvernement fédéral. 

Toutes les provinces, entrées dans l'Union à titre 
d'associées, conservent en effet leur autonomie, avec 
les rouages complets d'une organisation politique 
propre. Kn ce sens, le British North America icU 
maintenu une large décentralisation ; il a même aug- 
menté la liberté des Canadiens français, en les sépa- j 
rant administrativement de leurs rivaux séculaires du 
Haut-Canada. 

A la tôte de chaque province est placé un lieute- 
nant-gouverneur, nommé par le gouverneur général 
et ayant le caracti^re d'un fonctionnaire du Dominion; 
ses fonctions sont strictement constitutionnelles, en 
ce sens qu'il lui est interdit par la tradition de faire de 
la politique personnelle; vis-à-vis de l'assemblée locale 
et du ministère responsable, dont il désigne seulement 
le chef, il joue le rôle d'un président de république. 
S'il possède le droit de dissolution, et s'il en use 
môme assez souvent, il est entendu qu'il ne doit le 
faire ,que dans les limites les plus étroites de ^^mpa^ 
lialité. 

Kn vertu d'une règle, aujourd'hui définitivement 
établie, ce sont les assemblées provinciales élues qui 
décident souverainement, dans leur ressort, de l'oneo- 
tation politique. Nommées au suffrage universel oa 
presque universel (sauf dans Québec et la Nouvelle- 
Ecosse où certaines restrictions censitaires contiauefll 
d'exister), elles représentent ce pouvoir électif qui, à la 
suite des luttes persistantes du xix®. siècle canadien,! 



vinccsof Canada... shall form and bo one Dominion under il» 
namc of Canada. » 
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fini par remporter sur l'antique ascendant de la Cou- 
ronne et de ses gouverneurs à prétentions autoritaires. 
Si Québec et la Nouvelle-Ecosse ont encore des Cham- 
bres hautes non issues de l'élection, partout ailleurs 
c'est le régime de l'assemblée unique qui prévaut, 
mesure raisonnable dans des circonscriptions territo- 
riales qui sont parfois peu peuplées. Au Parlement de 
Québec, l'usage de la langue française, comme de la 
langue anglaise, est officiel. 

Le pouvoir exécutif local est représenté par des 
ministères responsables, essentiellement politiques, 
composés généralement de six ou sept membres 
choisis dans la majorité parlementaire. Quant à l'ad- 
ministration, elle est exercée par des corps de fonc- 
tionnaires spéciaux, absolument distincts des fonction- 
naires fédéraux. Il y a donc là une organisation 
complète, comme dans les grands États. Parfois ce 
luxe de personnel paraît un peu exagéré; mais il 
s'explique, si l'on songe que la plupart des provinces 
actuelles ont eu, avant d'entrer dans l'Union, une exis- 
tence entièrement autonome et qu'elles n'ont garde 
de l'oublier ! 

Du reste, le domaine de la législation provinciale 
est demeuré étendu et nous n'avons pas à faire en 
somme à de simples départements. Le British Norlh 
Amei'ica Act a tracé avec précision les limites des 
attributions législatives locales. Aux provinces seules 
il appartient de légiférer sur les amendements aux 
Constitutions provinciales, le vote des impôts et des 
emprunts n'engagent que le crédit local, les lois sur 
les boissons alcooliques, les travaux publics locaux, 
l'autorisation des associations ou compagnies s'éta- 
blissant dans les provinces, enfin et surtout l'éduca- 
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tioii^ M(^mc en ces matières cependant, l'indépen- 
daiico (lu législateur local n'est pas absolue. Pendant 
lo délai d'un an, le gouverneur général, c'est-à-dire en 
fait lo ministère fédéral, conserve le droit d'opposer 
son veto à toute loi provinciale inconstitutionnelle ou 
(lo nature à nuire aux droits des minorités qui sont 
garantis parla Constitution de 1867. Dans le cas spé- 
cial (le la législation scolaire, le Parlement central 
peut se substituer h une province récalcitrante et 
faire, à sa place, une loi remédiatrice, rétablissant 
(l'autorité les droits violés. 

Ainsi, l'union des diverses parties de la Confédé- 
ral ion apparaît bien réelle, puisqu'elles possèdent 
l'autonomie, mais non l'indépendance. Celle-ci du 
n\sle apporte toujours la plus grande réserve dans ses -ï 
interventions, car elle sait que l'esprit de décentralisa- ^ 
tion est demeuré puissant. , 

Les organes du pouvoir fédéral, auquel nous arri- -j 
vous maintenant, sont analogues à ceux des pouvoirs 
locaux et ont été copiés sur les mêmes modèles. A la 
t(He du Dominion, dans la capitale d'Ottawa, réside un 
gouverneur général, représentant la Couronne d'An- 
gl(îterre. Il est nommé par le ministère anglais et a 
qualité de fonctionnaire impérial. Toutefois, sauf dans 
ses rapports avec la Métropole où il joue le rôle d'un 
intermédiaire, il n'est en réalité que le président cons- 
titutionnel de la république canadienne. C'est lui qui 
promulgue, au nom du roi, les lois votées, sans que. ! 
l'usage se soit cependant jamais établi qu'il puisse 
leur opposer son veto. P^xception doit naturellement 
ôtre faite pour les mesures qui intéressent l'Empire 
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tout entier ou qui sont inconstitutionnelles. Toutes les 
décisions qu'il prend ont du reste à être contresignées 
par un ministre responsable. Le choix du premier 
ministre est en effet l'une de ses prérogatives les plus 
importantes ; mais à cet égard sa liberté est singuliè- 
rement limitée par le fait qu'il doit, selon l'usage établi, 
le prendre dans la majorité parlementaire, où généra- 
lement l'opinion publique l'a désigné, bien avant lui. 
Le gouverneur général a les mêmes droits de dissolu- 
tion que le roi. 

Le Parlement fédéral se compose de deux assem- 
blée^. La première, ou Sénat, comprend 84 membres 
au plus, désignés par le gouvernement, étant entendu 
que chaque province est représentée par une certaine 
proportion de membres. Le président de cette haute 
assemblée n'est pas élu par ses collègues, mais nom- 
mé par l'exécutif. Les pouvoirs du Sénat canadien sont 
en principe les mêmes que ceux de la Chambre basse, 
sauf en matière financière où ils ne comportent ni lo 
droit d'initiative, ni celui d'amendement. Simple sur- 
vivance du passé, cette assemblée n'a plus, dans la 
direction des affaires, qu'un rôle tout à fait secon- 
daire. 

La Chambre des communes est le vrai centre du 
pouvoir législatif. Élue par les mêmes électeurs que 
les assemblées provinciales, elle comprend 213 mem- 
bres, la province de Québec ayant droit, en vertu du 
British North America Act, à un nombre fixe de 65 dé- 
putés. Les autres provinces sont représentées pro- 
portionnellement à leur population et se partagent 
les 148 sièges restants. Aussi la répartition deF 
sièges varie-t-elle régulièrement après chaque recer 
sèment. C'est la Chambre des communes qui vote 1 
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hiid^ot, fait ci défait les ministères et préside à 
rorictilalioii <l<^ la polit.i(|un générale, suivant les 
iiHli('alir)ns (|ii(' le pays donne par les élections. Les 
(l(Mix ianguos, française et anglaise, sont officielles au 
Parlement d'OUawa, chaque orateur pouvant parier 
dans la langue qui lui plaît et les documents oRiciels 
étant imprimés dans l'une et l'autre. 

Le ministère fédéral, ou Conseil privé du Canada, 
.se compose régidiérement de quatorze ministres et 
<{uelquefois de membres supplémentaires qui sont, 
selon rex[)ression anglaise, des ministers not in th» 
Cabinet. 11 comprend normalement les postes suî-n 
vants : présidence du Conseil privé (premier ministre), 
justircî, finance, commerce, agriculture, secrétariat 
(l'Ktat, marine et pêcheries, défense, intérieur, postes, 
travaux publics, chemins de fer et canaux, douanes,: 
revenu intérieur. Les décisions sont prises collec- 
tivcMncMit, au nom du gouverneur général qui est 
(•(îusé, suivant une fiction traditionnelle, agir d'après 
avis (hî son Cons<îil privé. Kn réalité, le cabinet est 
absolum(înt libn; d'agir à sa guise et ne consulte le 
n^présentant de la Couronne que pour la forme el 
par courtoisie; S(îuI(î v\\ efîet, la responsabilité du 
rabinet est engagée». 11 est du reste entendu, en 
vertu d'une tradition dés maintenant ancienne, que 
d.'uis touUîs les questions constitutionnelles, c'est 
l'interprétation la plus libérale et la plus conforme 
au véritable; esprit du régime parlementaire qui doit 
prévaloir. 

Les attributions du Parlement et du ministère fédé- 
ral s'étendent à tout ce qui concerne normalement la 
(Confédération : commerce, douanes, navigation, pê- 
cheries, postes, communications, armée et marine, 
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idiens, banques, code criminel, recensement, natura- 
sation, immigration, vente et concession des terres 
ubliques, etc. Comme le BritishXorth America Act a 
ris soin de déterminer avec précision les deux 
omainesS fédéral et provincial, il en résulte que les 
onflits d'attributions sont rares et que les rapports du 
•ouvoir central et des pouvoirs locaux sont en somme 
éguliers et pacifiques. 

11 ressort de ce résumé que, dans la forme, la Cons- 
itution canadienne est principalement inspirée du 
)arlementarisme britannique. Xous allons voir mainte- 
lant, en l'étudiant dans son fonctionnement, qu'elle 
îst souvent appliquée dans un esprit purement améri- 
cain. Ce mélange d'influences fait le principal intérêt 
Je la vie politique du Dominion : nous le retrouverons 
dans la conception et l'organisation des partis, dans 
les élections, enfin dans la vie parlementaire. 

' The British Sorlh America Ad, 1867, art. 91 et 92. 
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CHAPITRE XIX 

LE ROLE DES PARTIS DANS LA VIE 
POLITIQUE CANADIENNE 

L'action politique canadienne s'exerce, seloi 
règle du régime parlementaire, par Tintermédiair 
partis rivaux qui, tour à tour, se succèdent au i 
voir. Nous allons, dans ce chapitre, étudier leurca 
tère et leur rôle. 

Constitués sur le modèle anglais, les partis ] 
tiques canadiens n'ont pas échappé à la conta] 
américaine qui, de plus en plus, tend à pénétre 
Dominion. De la Métropole, ils tiennent leurs 4 
minalions, leur respect des formes britanniques, 
taincs de leurs traditions ; des États-Unis, le toc 
leurs polémiques, leur souci des avantages mater 
surtout leur savante pratique des clientèles électon 
Par contre — chose curieuse — l'influence franc 
en ce domaine est totalement inexistante. Non s( 
ment la population britannique ne la subit point 
qui est naturel ; mais les Canadiens français 
mêmes ont une façon de faire la politique, qui ne 
pelle en rien notre esprit ou nos méthodes : ils i 
blent avoir oublié notre individualisme jaloux, t 
impatience de l'action disciplinée ; les proc 
anglo-saxons leur sont devenus familiers et ilî 
sont adaptés avec une aisance qui serait inexplici 
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si Ton ne se rappelait qu ils sont, en grand nombre, 
sortis de provinces historiquement amies de la hiérar- 
chie et déjà, comme la Normandie, parentes de TAn- 
gleterrc méridionale. 

Fondés originellement pour servir une conception 
politique, les partis sont souvent portés, surtout lors- 
qu'ils ont atteint partiellement leur but, à se placer 
au-dessus des principes qui ont été la raison de leur 
naissance ; la continuation pure el simple de leur 
propre existence devient alors leur principal souci et 
la mesure de leur idéal. Telle est la pente dangereuse 
où, comme ailleurs et beaucoup plus qu'ailleurs, les 
partis canadiens se laissent constamment entraîner. 
Même sans programme, ils continuent à vivre, bien 
plus, à prospérer; la perfection de leur agencement 
faussant leur véritable nature, ils tendent à devenir 
surtout des associations pour la conqutHe du pouvoir ; 
quant aux doctrines ou aux réformes, reléguées au 
second plan, défigurées ou transliguréos suivant les 
besoins du moment, elles arrivent fréquemment à ne 
plus apparaître que comme des armes, émoussées ou 
aiguisées, que ramassent indiflércmment les adver- 
saires en présence. Pendant ce temps, l'organisation, 
tenue en admirable ordre de marciie par crhahilcs 
tnanagers, continue son mouvement régulier, capable 
de fonctionner même à vide, comme un rouage bien 
remonté. G est justement là que le péril se révèle : la 
forme normale du parti politique risque de se corrom- 
pre en la caricature malsaine de la machine électo- 
rale. 

Le fait qu'au Dominion les partis existent en dehors 
dp leur programme, ou même sans progranune, 
détourne fréquemment les consultations populaires de 
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leur vt^ritable sens : en l'absence d'idées ou de doc- 
trines qui divisent les électeurs, il ne reste que des 
questions terre à terre d'intérêts, collectifs ou même ' 
individuels; à hîurs prétentions le candidat ne peut se 
dérolxM', car il .sait que son concurrent n'aura pas la 
inèuïe réserve ; il en résulte que, de part et d'autre, 
on fait les mêmes promesses, suivant une conception 
al)sr)lnment identique du pouvoir. Ainsi posée, la ques- 
tion se (lépla(^(î manifestement: quel que soit le vain- 
(pieur, on sait (fuc le pays sera administré de la même 
manière, ou l\ peu près; la seule différence, c'est qu'il 
le si*ra par t(d ou tel persoimel. Voilà la conception qui 
rem|>orte, toutes les fors qu'une grande vague d'opi- 
nion ne vient pas balayer l'ensemble du Canada, 
recouvrant de ses eaux tous les pygmécs de la poli- 
tique. Dans l'intervalle de ces crises, violentes sans 
doute, mais au fond salubrcs, il éclate en effet aux ycia 
des plus naïfs, que ce n'est pas le parti qui est ause^ 
vice de ridée, mais bien l'Idée qui est auscrvicedu 
])arli. 

JjCS hommes d'Mal canadiens — et chaque génért- 
Lion vu produit régulièrement sa moisson — viserf- 
assurémcMit plus haut. Cependant, ils semblent cfaio-i 
dre les grands mouvements d'opinion, s'attachantàleii 
atténuer plutôt qu'à les encourager ou à s'en senri. 
Ainsi, non par étroitcssc mais par calcul, ils coiilfr] 
buent, eux aussi, à coniirmcr la situation que iioasf . 
venons d'exposer. 

La rc'iison d(î cette attitude est facile à saisir. 
Canada, nous le savons, est un pays d'oppositii 
violentes ; Anglais et Français, protestants et cal 
liqucs s'y jalousent et s'y craignent. En somme 
manque d'idées, de programmes, de convictions d'i 
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apparent. Posez avec netteté le problème des races 
des religions et vous verrez aussitôt rentrer sous 
•e la plupart des mesquines préoccupations de 
ponage ou de clientèle : les élections deviendront 
tiques, sincères et passionnées. Or c'est justement 
jue redoutent les hommes prudents et prévoyants 
ont reçu la charge de maintenir l'équilibre natio- 
; connaissant Tâpreté de certaines rivalités, ils 
ent que si elles venaient à se déchaîner sans con- 
>oids, l'unité même du Dominion pourrait être 
e en péril. Voilà pourquoi ils s'appliquent avec 
sistance à prévenir la constitution de partis homo- 
es, divisés suivant les races, les religions ou les 
jses, d'un parti français par exemple, ou catholique, 
bien encore ouvrier. La clarté de la vie politique 
souffre ; mais peut-être l'existence de la fédération 
elle à ce prix ! 

n ce sens, les partis existants sont complètement 
Tensifs. Les libéraux et les consei*valeurs n'ont 

en effet, sur les choses essentielles, d'opinions 
1 différentes et leur conception du pouvoir semble 
eu près identique; d'autre part, ils sont composés 
cun d'un personnel hétérogène, mais semblable 
s les deux camps; tous deux contiennent des 
riers et des patrons, des citadins, et des paysans, 

Français et des Anglais, des catholiques et des 
testants. Dans ces conditions, toute attitude caté- 
que, au moins à propos des questions les plus brû- 
es, leur est interdite sous peine de se briser en 
ceaux et ils ne' conservent effectivement leur unité 
grâce aux ménagements les plus extraordinaires. 
)n arrivent ainsi à ne pas s'effrayer mutuellement : 
e connaissent et se ressemblent trop pour cela. 
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Cette conception est sans doute prudente. 11 faut 
constater cependcint qu'elle tend à abaisser indiscuta- 
blement le niveau général de la vie politique. Dans le 
vide voulu des programmes, les questions d'intérêts 
matériels, de travaux publics à exécuter prennent 
vraiment une place trop importante. 11 y a certes d'an- 
tres probH^mos plus brûlants ; on y pense toujours, 
mais les grands chefs voudraient qu'on n'en parlât 
jamais. Les sujets qui restent disponibles pour la dis- 
cussion ne sont pas nombreux ; aussi les partis s'em- 
pruntent-ils périodiquement leurs programmes avec 
une simplicité, un sans-géne qui nous démontent. D 
arrive plus fréquemment encore que sur la nécessité 
(le quelque grande mesure économique, le second 
chemin de fer transpacifique par exemple, tout le monde 
est d'accord. La question n'est plus alors de savoirs! 
on la réalisera, mais qui la réalisera. Dans de pareilles 
circonstances, que peuvent bien signifier les noms de 
conservateurs ou de libéraux ? 11 n'y a plus que le 
gouvernement et Vopposilion. Nous tenterons plus 
loin (le caractériser le libéral et le conservateur; recon- 
naissons de suite que nous n'y réussirons qu'avec 
p(Miie, car leurs différences sont minimes et leurs 
points communs bien nombreux. 

On pourrait être tenté de croire, après les remarques 
qui précèdent, que les limites entre les deux groupe- 
ments sont aussi ciiangeantes et aussi indéterminées 
que leurs programmes, et que les hommes politiques 
passent d'autant plus facilement de l'un à l'autre qu'ils 
retrouvent des deux côtés les mêmes idées et les 
mêmes procédés de gouvernement. C'est pourtant le 
contraire qui se passe ! Au Canada, le parti est une 
institution quasi-sacrée qu'on n'abandonne qu'au prix 
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(le sa réputation et de son avenir ; on le respecte à la 
façon d'une Église, on le chante dans des dith\Tambes 
enflammés et parfois un peu ridicules ; on lui doit sur- 
tout, jusque dans les moindres voles, une fidélité com- 
plète et toute fantaisie individuelle est sévèrement 
jij^ée. Combattez-vous le parti pour défendre une doc- 
trine qu'il a jadis proclamée lui-même, mais que les 
nécessités du moment l'obligent à renier ? Votre indé- 
pendance d'attitude fera mauvaise impression. Ainsi, 
M. Bourassa, qui se sépara de sir Wilfrid Laurier sur 
l'affaire de la participation à la guerre du Transvaal, 
fut violemment pris à partie par nombre de ses amis 
politiques. En théorie vous pouvez avoir raison, lui 
disait-on. Mais ne voyez-vous pas que vous compro- 
mettez Tunité libérale ? Et aux yeux des politiciens, le 
reproche était écrasant : « Périssent les principes plu- 
tôt que le parti ! », se seraient-ils presque écrié. 

Aussi faut-il voir de quelle façon les journaux traitent 
le membre infidèle qui passe à l'ennemi. Aucun sar- 
casme, aucune injure ne lui sont épargnés ; les mots de 
traître, de transfuge, de vendu semblent incolores pour 
qualifier la honte de son crime. Chose assez risible si 
Ton songe qu'on peut changer de parti sans changer 
de programme ; chose plus compréhensible si l'on 
considère que le parti est une sorte de club, de con- 
frérie, d'association d'hommes marchant ensemble à la 
conquête du pouvoir et partageant ensemble la bonne 
et la mauvaise fortune ! 

Nous voyons par là que les raisons qui attachent au 
parti sont nombreuses et complexes ; certaines sont 
des raisons d'intérêt, d'autres des raisons de sentiment. 
C'est aussi beaucoup affaire de famille, do tradition, 
de camaraderie : telle famille est conservatrice, ou libo- 



raie de père en fils ; avant de pouvoir penser p 
mômes» les enfanU y sont déjù engagés dans 1 
laulre voie. Plus lard, lorsque depuis la jeunel 
marché avec les mêmes chefs et les mi^mes c^m 
on éprouve quelque pudeur h se séparer d'0 
campagnes électorales^ les luttes affrontées 
raun* les souvenirs pittoresques ou comiques 
raconte sans se lasser créent une sorte d*c 
corps, qui n'a pas grarurchose à voir avec I 
grammes ou les idées, mais qui constitue cepen 
lien d'une étonnante solidité. Enfui, ne loublic 
on sait qu en suivant la fortune d'un parti, on 
chances de le voir tiH ou tard arriver aux aiïair 
torieux alors, il vous pousse aux emplois, vous 
.e fructueuses subventions, vous donne tcJ 
vantage longtemps convoité. Il se noue ainsi 
Irat tacite auquel, de son coté, l'électeur se 
point d'honneur de ne pas manquer. 

En temps normal^ une machine politique au 
réglée ne peut guère fonctionner qu'avec la p 
faite régularité. Il est impossible cependant que 
blêmes de races et de religions ne reparaissent 
La diplomatie la plus habile ne pouvait évi 
exemple que la question cléricale fùl soûl 
1896 à propos des écoles du Maniloba, ou la c 
des races en 1900 à l'occasion de la guerre dii 
vaal. Lorsque, malgré eux, les partis se trouv 
face à face avec ces réalités inquiétantes, ils 
vent plus matériellement se dérober: il faut < 
nécessité qu ils se prononcent, ou pour îc moini 
parlent. 

Plusieurs résultats peuvent alors se proti 
bien, sous une poussée irrésistible, le cadre 
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des groupements se brise et une nouvelle répartition 
des voix s*opère. Ou bien au contraire, l'opinion tAcho 
de se canaliser dans les cadres des partis existants. 
D'ordinaire cependant la solution est beaucoup moins 
simple. En raison de leur composition hétérogono, les 
partis canadiens ne peuvent jamais pour ainsi dire 
prendre de position nette sur une question cssontiollo ; 
pour contenter à peu près tous leurs membres, ils sont 
réduits presque nécessairement aux distinctions et aux 
compromis. Il s'ensuit que, les électeurs ne sachant 
comment faire pour se prononcer francliement puisque* 
la question n'est pas franchement posée, le sens du 
vote est généralement faussé de la manière suivante : 
les uns, très peu nombreux, votent selon leurs convic- 
tions contre leur parti; les autres, très nombreux, 
votent pour leur parti contre certaines de leurs con- 
victions. Dans ce dernier cas, le besoin de conserver 
ou de conquérir le pouvoir est plus pressant que celui 
d'affirmer telle ou telle politique. 

Jamais cette complexité ne s'est manifestée d'une 
façon plus flagrante qu'aux élections générales de 1000. 
On y a vu les Français, proboers et anti-impérialistes 
avérés, voter en masse pour un ministère qui avait 
.faille fameux tarif différentiel de 1897 en faveur de 
FAngleterre, envoyé des volontaires canadiens au 
Transvaal et déclaré bien haut son adhésion au mou- 
vement impérialiste. On y a vu par contre les Anglais 
d'Ontario, peu suspects de tiédeur à l'égard de l'impé- 
; rialisme, se prononcer avec ensemble contre sir Wil- 
: fridLaurier, dont ils ne pouvaient au fond désapprouver 
^ fa politique. Les premiers condamnaient les ten- 
I dances du ministère, mais voulaient à tout prix main- 
; tenir au pouvoir un président du conseil de leur race. 
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Los autres ne pardonnaient pas à M. Laurier d'être 
catliolique et français. Comme on le voit par cet 
exemple, aucun électeur, dans cette grande consulta- 
lion [)opulairo, n'a pu exprimer l'intégralité de son 
opinion. Tel est le malentendu chronique de la poli- 
ticjue canadienne. 

Disons cependant, en concluant ce chapitre, que si 
la question posée étciit une fois vraiment décisive, j'en- 
tends plus importante en elle-même que l'existence 
même d'un parti, les divisions de race et de religion 
se retrouveraient sur-le-champ, comme s'il n'y en 
avait jamais eu d'autres. Si par exemple les droits de 
la langue française étaient menacés, tous les Cana* 
(licMis français, libéraux et conservateurs, se réuniraient 
évidemmentcomme un seul homme, pour défendre ce 
qu'ils considèrent comme le patrimoine intangible de 
l(Mir race. Si de même l'Église était attaquée dans un 
de ses organes essentiels, tous les catholiques, indé- 
p(M»(Iaminent de leurs partis et de leurs races, feraient 
sans doute niasse de leurs influences et de leurs voix. 

Heureusement j)()ur le Canada, la menace de ce» 
conflits irrémédiables demeure lointaine. Dans un pays, 
nouveau, énorme et prospère, les questions matérielle» 
dominent aisément les autres. 11 s'agit «ivant tout de 
peupler (l'imnKînses territoires, de les mettre en valeur, 
d'y construire des canaux et des chemins defer.Il 
s'agit en fin de compte d'y gagner et d'y faire gagner 
(le l'argent. Pour cela, les méthodes ne sont ni très 
nombreuses, ni très différentes et presque tout le 
monde est d'accord sur la politique à suivre. On se 
dispute surtout pour savoir qui l'exécutera. Et pour 
une nation si divisée, à tant d'autres égards, il faut 
voir là une sérieuse garantie de paix. 



CHAPITRE XX 
LES ÉLECTIONS 

I. — LES PARTIS ET l/ORGANISATION 
ÉLECTORALE 

II y a sans doute peu de pays au monde où les élec- 
tions — quel qu'en soit le sujet — soulèvent plus d'at- 
tention, d'acharnement, d'enthousiasme qu'au Canada; 
il n'y en a certainement pas où l'on se plaise davantage 
aux luttes politiques. Sous l'angle électoral, la vie 
publique canadienne va donc nous apparaître dans 

: l'une de ses manifestations les plus curieuses et les 

! plus représentatives. 

[ La durée des législatures est en principe de cinq 
ans, mais d'ordinaire une dissolution survient après 
l'échéance de la quatrième année ^ Le vote se fait au 

.scrutin uninominal et partout le même jour*; il n'y a 
pas (Je ballottage et le premier tour est toujours décisif, 
même si personne n'a obtenu de majorité absolue ; 
suivant le système anglais, les candidats qui, sept jours 
avant le scrutin, n'ont pas de concurrent déclaré, sont 
prwlamés élus de plein droit : c'est ce qu'on appelle 
^'(tcclamation. Le suffrage, qui varie selon les diverses 

* Depuis 1867, les élections générales ont eu lieu en 1872, 
1SH,1878, 188i, 1887, 1891, 1896, 1900, 1904. 

• Celte double règle comporte quelques exceptions sans im- 
portance. 
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provinces, n*est pas universel dans toutes ; par c 
une même personne peut voter dans plusieurs cîi 
criptions. Ces règles sont, pour la plupart, ins 
(le l'Angleterre ; nous allons voir que, dans la pra 
les États-Unis n'ont pas été non plus sans exerce 
influence. 

C'est la forte organisation de deux partis cons 
vi rivaux qui caractérise et domine les élections 
dionnes: elles sont principalement, uniquement 
rait-on dire, un duel entre libéraux et conserva 
(4 c'est à peine s'il reste place pour quelques ind 
dants, que tout contribue à décourager. La loi fa^ 
en effet les concentrations de voix. Une dispo 
peu démocratique oblige les candidats au dépôt 
caution de 1.000 francs, qui est confisquée s'ils 
tiennent pas au moins la moitié des voix accord 
l'élu. De môme, le ballottage est non seulement al 
mais mal vu de ceux qui en connaissent le carac 
Ne tend-ii pas à faciliter la naissance de nouveaux 
tis, en suscitant les dissidences au premier tourî 
est assez pour que les grands chefs, gardiens 
discipline, nhésitent pas à avouer qu'ils le redo 
beaucoup ; ce qu'ils voudraient au contraire, ces 
tement la disparition des dissidents, quels qu'ils S( 
« Notre régime parlementaire, me disait l'un c 
comporte deux partis, pas davantage ; nous nous ( 
serons donc, au nom des principes, h la formati( 
groupements secondaires et par conséquent au b 
tage qui pourrait les provoquer. » 

On comprend, dans ces conditions, ce que 
devenir l'autorité du parti. Beaucoup plus qu( 
membres pris individuellement, c'est lui qui 
parle et promet. Son programme oblige morale 



LES ÉLECTIONS 189 

il presque matériellement ceux qu'il patronne. La 
iemi-anarchie de nos luîtes politiques françaises, où 
chacun est abandonné à soi-même, ne peut doniier 
aucune idée de la rigueur à laquelle les Canadiens ont 
porté l'obéissance électorale. 

C'est encore le parti, véritable personne morale, qui 
traite avec les grandes influences dont l'appui est 
nécessaire, compagnies de chemins de fer, clergé 
catholique, sociétés industrielles et commerciales. Des 
clientèles nombreuses dépendent de ces puissances; 
et puis, comme nous le verrons plus loin, les élections 
coûtent très cher et il faut bien que quelqu'un les paie : 
lorsque la campagne commence, ces points essentiels 
ont d'ordinaire été déjà réglés par-dessus la tétc dos 
candidats. 

Les organes centralisés de l'action électorale sont 
du reste réduits au minimum. D'une part, c'est le pre- 
mier ministre, de l'autre le chef de l'opposition qui 
déterminent les tendances générales à suivre. Mais il 
n'y a pas d'organisation proprement dite qui couvre 
Tensemble du Dominion. C'est dans chaque province 
que se préparent et se règlent les choses, sous la direc- 
tion d'un homme politique influent qui, secondé par un 
personnel nombreux et administrativement constitua, 
conduit les opérations en véritable chef détat-major. 
U Canada étant très décentralisé par suite de son 
û&mense étendue, l'autonomie de ces diverses 
inmches régionales est assez considérable. Elles 
^'en subissent pas moins l'impulsion unique du leader 
fédéral, le parti restant strictement unifié. 

Les leaders provinciaux ont une tâche écrasante, 
^yant à surveiller parfois jusqu'à cinquante ou soixante 
élections. Il faut d'abord qu'au sein même de leur 
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armée ils évitent les candidatures multiples au même 
siège, car avec un seul tour de scrutin toute division 
serait fatale. Il faut encore qu'ils dirigent de haut — et 
cependant de près — l'œuvre de la propagande, se 
tenant en communication constante avec les journaux, 
faisant distribuer la liltératare électorale, dépôchant 
ici (ît \l\ des orateurs pour les réunions publiques. Cent 
autres détails enfin sollicitent leur attention, sans qu'ils 
puissent pour cela négliger la vue d'ensemble de leur 
cbamj) de bataille. 

Pénétrons maintenant à l'intérieur des circonscrip- 
tions, pour y observer, sur le vif, les procédés employés." 
Us dilTèrent un peu, suivant les provinces et surtout 
suivant qu'on est h la ville ou à la campagne ; mais il 
y a des habitudes et des traditions qui se retrouvent 
presque partout, justifiant certaines généralisations. 

Cinq ou six semaines avant le vote, les candidats 
sont désignés par un congrès local, qui se réunit dans 
cliaquo collège. D'avance, le siège de la masse des 
volants est fait. Il ne reste plus — mais c'est la grosse 
affain^ — qu'à conserver les amis et à gagner les dou- 
teux ; c'est une œuvre à laquelle les politiciens du 
Canada sont devenus dangerousenient experts, car ils 
unissent l'astuce normande au réalisme américain. 
Dans chaque commune, le candidat choisit quatre ou 
cinq hommes infiuents, que dans le pays français on 
appelle les chefs ; selon les fonds dont il dispose, il 
leur remet à chacun 100, 200, 300 francs, qu'ils sont 
censés dépens(;r dans l'intérêt de la cause. Naturelle- 
ment, une partie de ces sommes s'arrête en route ;te 
candidat ne l'ignore pas, mais il ferme les yeux, ayaol 
besoin du concours de tous les j)ersonnages dont l'opi- 
nion est écoutée ; du reste, si ceux-ci ont dans leûf 
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poche un nombre respectable de dollars, leur assu- 
rance, leur entrain s'accroissent d'autant; ils o"nt et 
inspirent confiance ; leur attitude prouve aux connais- 
seurs que les caisses du parti sont bien garnies et 
l'opulence ne manque pas d'attirer des concours. Si 
par contre les représentants de l'adversaire sont mal 
payés et timides, obligés de regarder aux moindres 
dépenses, le crédit de leur patron se ressent bien vite . 
de la comparaison. 

Que font maintenant les chefs de l'argent qu'ils reçoi- 
vent? Ils commencent par louer un local qui devient 
le quartier général du parti et où s'accumulent les bro- 
chures, les affiches, les bulletins, sans parler des por- 
traits du candidat et des leaders provinciaux ou fédé- 
raux; puis, ils constituent une permanence et reçoi- 
vent tout venant, avec grande affectation de poignées 
de main et d'amabilité ; visiblement, la peur de n'être 
pas suffisamment gracieux les hante et rien n'est plus 
curieux, surtout dans les milieux anglais, que la diffé- 
rence de l'accueil qu'on reçoit dans les bureaux 
d'affaires et dans. les comités politiques. Reste enfin 
la colonne de certaines dépenses plus ou moins justi- 
fiables ; le futur député naturellement est censé ne pas 
les connaître et du reste l'opinion canadienne semble 
étendre sur elles une large indulgence. 

Ces premiers travaux d'approche étant faits, le can- 
didat prend une voiture, un traîneau ou un train et 
commence sa tournée de visites et de conférences. 
Dans les campagnes, spécialement dans les campagnes 
françaises, il va de commune en commune, suivant un 
protocole traditionnel ; en semaine, il fait les villages 
de second ordre, réservant pour le dimanche les centres 
populeux. C'est alors, sur la place de l'église, qu'il pro- 
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iioiHM! K(^s phiH iniporlnnU discourB. Kn vue de ( 
iiKS(*tnl)l/M*s, la liliiparl iWm placcH publiques, dans 
proviiiri; dr QtMtrr, cnwiumwoM de peiilos tribunes 
liois ; s'il fail brau lout nsi facile ; fl'il pleut ou s'il nei| 
on iir rriionee iiulleineiit à lu f^te, mais les paruplu 
s'ouviTiit et, de Ictnps en tc^mps, les f^ens qui ontfr 
baltcnl la semelle, pendant que l'orateur, avec 
l^n'iinds (M-lals de; voix, s'adresse h u Mensieurs len 61 
b-urs ». 

Dans les villes, on proci:d(! d'une autre fa(;oii : i 
^M'ande vtniUtrrucv. ou plusieurH réunissent la ma 
(irs <':l(Ml(Mn'8 pour TexposiLion g^iiiérale du prog;rami 
niH* discussion conlradieloire ou la visite d'un perH 
na^^e de marque! ; puis on tient des assemb^'es h 
riairs dans cIiaqiK; (piartiiu* ou pour clia(|ue pro 
sion. 

Mais, comme le savent tous eeux (pii se sonl occu 
d'i-lcrlions, les r/*unions publiepies, à elles seules, fi 
insufiisanles pour assiu'er le HU('e^H ; la visile ind 
ducilt! ou, connue on dil en angbiis, le ca^iouHHÙifj 
nécessaire ; il faut alicT poursuivnî TéleeUîur jus 
dans sou domicil(^ Dans les canq)a^ncs ciitliolirpas' 
Sainl-Laureul, on eounnenct; d'babiiude par le ci 
grande auioriiY; sociale, à moins qu'on ur soit broi 
avec. lui, ce (|ui n'(;st pas fatal mais ce qui esl gn 
Puis l'on passe aux amis, à (|ui l'on parle politiqu 
aux adv<Tsaires, avec (pu' l'on cause de la pluie cl 
beau tcimps, U moins qu'un cerlain suj(ît, très pré 
ne Hoil i\r. naliu'e li les intéresser. Tout(îS ces cérci 
nies se passent en ^;énéral fort poliment, car le canfi 
^nard canadictn est ami d(is formes. 

I.iîS visites sont |)lus diflieiles dans les cciil 
urbains j elles s'y pratiquent cependant sur uncifli 
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ihelle. Dans les cités de l'Ouest en particulier, il y a 
îs quartiers entiers remplis d'étrangers qui, parlant à 
îine anglais, sont insensibles aux affiches et aux dis- 
)urs. On leur fait bien des affiches spéciales, dans 
urs propres langues; mais on ne les gagne guère que 
ar la propagande personnelle, accompagnée parfois 
e promesses ou do dons. 11 se forme ainsi, dans toute 
i force du terme, des clientèles véritables, dont l'exis- 
;nce tend à fausser dangereusement le sens des con- 
ultations électorales. 

Pendant que le candidat et ses agents travaillent de 
îur côté, les influences dont le parti s'est assuré 
appui ne restent pas inactives. Leur concours, nous 
î savons déjà, est le résultat de négociations qui se 
3nt au moment de la rédaction des programmes. Pour 
a promesse d'un tarif ou le retrait d'un projet de loi 
oenaçant, les hommes d'affaires donnent leur argent, 
^Église met en jeu la puissance de sa propagande. 
Mn, suivant qu'on est ou non au pouvoir, les moyens 
le pression du gouvernement sont à votre disposition 
)u à celle de vos adversaires. 

- Le gouvernement canadien, ne disposant pas de la 
hiérarchie napoléonienne, ne fait pas de pression ofiî- 
pelle, à la façon du nôtre. Son intervention s'exerce 
pulôt par des promesses faites, en son nom, par ses 
propres candidats. « Votez pour le ministère et vous 
pnrez telle subvention, telle ligne de chemin de fer, tel 
nploi !» Voilà les paroles que prononcent couramment 
Bministériels, sans même se donner la peine, comme 
5 politiciens, de voiler la franchise du marché. L'op- 
*'5ilion, au lieu de protester, renchérit au contraire 
f d'autres promesses, qu'elle s'engage à tenir 
W elle arrive au pouvoir. Ainsi, des deux côtés on 
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jour *lr la ptiiî^jsjtaiirc» (U* VliUd pour giij^ncr ilcs vhIca 

DiiiïB un payb où tout le momie «ppartieiil, iHuninn* , 
Icmeiil du moin«, à une irligion, ringércnco du clorgtj 
,nvM [îiis inoinn dérîfiive. Il faut dire joui» r ti^ 

p««trurH proieslioitrt rentenl g/'ueralerntMH KJfiJ 

des lultcM élccli)r«lcSt S'il» iriterviiMiuenit c^esl suri 
pfMir p«Her en faveur iie« loin iiuH'aliNatriceH m» [lOiif 
f cunilmitre relier ipii .'i leurn yeux «onl eonlrairew d bj 
morale prole^tante. 11 est rare qu eu Uni (pie paitcu 
ou en corps, il» se prcinoiHejil pour tel ou UA |»ar^ 
en va tout autrenu'ni nvee le cler^r eatholicpi*^; 
l'avons loiiguomcnt montré dan« un chapitre pré 
dent el le rappelons soulemeni iei pour rn'^nioire, 

Il est enliri une inlluenee, «ans d(»utr pri'ïpondï^raa 
que le parti qui veut <^tre «ilr de remporter la vipti 
iUniti tout prix mettre de son cAté ou au moinf 1{ 
Iraliyer, c'est celle des grandes compagnies cor 
cîales, indiistrielIeH et liuuucièrc«. La puissance i 
gouvernement linit toujourn par se réBou<ire <'ti 
qu'd li'agisse de place», de sid)ventionsj ou di* 
Or, sur ce terrain» les grantle» com|iagnie8 sont lp«fMi^ 
leur aise pour lutter avec lui, car elleti disposent il i 
énorme elienlMc et vont parfois jusqu'il dominer I 
pouvoirs [julïlicH eux-niiimeH. Telle entreprise d'euuyj 
ga;£, d'tductricité contrôle lute numicipulité, c'( 
dire, suivant le »en« anïérîeain de ce mot, la fait y4 
ix m guise. Telle riche industrie, qui em[doie fies 
lier8 d'ouvriers, dicte ses volontivH h un ministère | 
vincial qui a besoin d elle. Tel direclour rFune cùti 
gnie de chemins de fer, (pji de^îéert seule l(Hilei 
région, jiarle en égal aux refirésentants du iUimÎJ 
et quehpiefoÎB eu maître à curtainK do uob miniaM 
L)an« ce» eondilions, il rnl naturel que de» 
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chandages se produisent. En échange d'une promesse 
de tarifs, de grands patrons s'engagent à exercer une 
pression sur leur personnel en faveur du parti qui 
eède à leurs exigences. Pour obtenir des travaux du 
groupement qu'ils supposent devoir conquérir le pou- 
voir, des entrepreneurs souscrivent à sa caisse élec- 
torale. Les compagnies de chemin de fer ont encore 
plus besoin du gouvernement, car il ne se passe pas 
jde session qu'elles n'aient à faire approuver de nom- 
breux bills les concernant. 11 leur faut donc absolu- 
ment une majorité pour les voter et si possible un 
©inistère tout à leur dévotion pour les présenter. Il 
en résulte qu'elles se désintéressent rarement des 
-consultations nationales et sont prêtes à faire de gros 
*3tecrifices pour assurer le succès de ceux qui prennent 
^main leurs intérêts. 
Toute l'histoire parlementaire du Canada est rem- 
lie de ces marchés entre les puissances financières 
lies partis. En 1872 par exemple, sir Hugh Allan, 
omoteur du Canadien Pacifique, donne plus de 
^400. 000 francs aux conservateurs pour leur cam- 
16. En 1887, une somme dépassant 500.000 francs 
• provenant de diverses grandes sociétés, avides de 
Iftncessions et de subventions, est distribuée dans 
9l circonscriptions de la province de Québec. En 1891 , 
tie énorme entreprise de docks fournit près de 
QO.OOO francs pour un fonds de campagne ^ En 1904, 
^ns qu'il soit possible de connaître les chiffres, il est 
Oioire que le Canadian Pacific Railway et le Grand 
\unk Railway jettent l'argent à pleines mains, le 



* Cf. J--S. WiLLisoN, Sir Wilfrid Laurier and the libéral par ty, 
. II, p. 18. 
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premier pour les conservateurs, le second pour les 
libéraux, tous deux dans le but d obtenir le contrôle 
de la seconde ligne transcontinentale à créer. Sans 
doute, le cynisme dépasse parfois les bornes» comme 
en 1872 ou en 1891, et ua scandale éclate, frappant 
jusqu'aux ministres eux-mêmes. Mais d'habitude, ces 
contributions sont considérées comme naturelles et, 
sans elles, les partis seraiciit bien embarrassés de 
mener leurs campagnes. 

Toute cette stratégie d'ensemble et fie détail nous 
amène au jour même rie lélection. Les chefs ont 
dressé minutieusement la liste des électeurs, avec le 
sens escompté de leur vote. Dans les villes, rimprévu 
re s te c o n s i d é ra b 1 e , n a tu r(^ 1 1 e m c n t . ]\ t a i s à l a c a m p agn e, 
on a vu les gens individuellement et 1 on connaît à 
l'avance les positions prises ainsi (pie le nom des hési- 
tants. Il ne s'agit plus que d'amener les amis aux urnes 
et que d'en écarter les adversaires. 

Des le matin du grand jour, toutes les voitures dis- 
[ïonibles ont été louées, souvent à des prix exorbi- 
tants, qui révèlent une corruption caractérisée. Éta- 
blis dans une position centrale, les organisateurs 
locaux se tiennent au courant, heure par heure, de la 
marclie du vole : dans tel village, le parti se com- 
]>orte bien ; mais dans tel autre, on signale des élec- 
tours habitant assez loin du centre aggloméré , qui 
ne sont pas venus <îéposer leur bulletin- vile, une 
voiture part el les ramène. L'opération contraire 
s'exerce parfois avec le même succès : par quelque 
ingénieux stratagème on retient des adversaires loin 
des urnes ; c'est par exemple une compagnie de cli&- 
mius {\v fer cons(M^vatrice qui, la veille du scrutin, 
commande d urgence à des ouvriers ïîbéraux de partir 
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ter au loin quelque travail plus ou moins fictif. 
fin de la journée, l'excitation est à son comble : 
chercher les vieillards, les infirmes, les malades, 
aiment, la précaution n'est pas inutile, car fre- 
inent on n'emporte la circonscription qu'à une 
ae majorité de 40 ou 50 voix, sur 3 ou 4.000 vo- 

ns de pareilles circonstances, la victoire ne peut 
rtenir qu'à un parti parfaitement organisé. Mais 
iToit, par ce qui précède, que l'organisation elle- 
e est susceptible d'avoir ses excès. 



CHAPITRE XXI 

LES ÉLECTIONS (suite) 

II. — LE TON ET LE CARACTÈRE DES 
CAMPAGNES ÉLECTORALES 

Los campagnes électorales canadiennes, avec leur 
savoureux mélange de traditions britanniques et de 
sans-géne américain, sont d'un caractère nettement 
colonial. Et en prononçant ce mot, si riche de sens 
dans la langue anglaise, nous entendons bien en effet 
classer le Canada dans la famille de ces nouvelles, 
sociétés anglo-saxonnes qui, par leur étonnant réa- 
lisme politique, laissent derrière elles non seulement 
l'Angleterre mais presque les Etats-Unis. 

Le reproche de vulgarité est un de ceux que les 
Anglais font le plus souvent aux coloniaux. Dans leur 
vie publique, les Canadiens n'y échappent pas tout à 
fait. Ce n'est pas qu'ils soient particulièrement vio- 
lents : pendant les élections de 1904, que j'ai suivies 
de près, j'ai entendu peu d^njures et le vocabulaire 
(les candidats m'a paru contenir en somme très peu 
de gros mots. Toutefois, sans expressions inconve- 
nantes, on a au Dominion une manière de porter pla- 
temcînt et simplement des accusations terribles, qui 
distance de loin nos pires brutalités. La dureté d'épi- 
derme anglo-saxonne rend possibles certaines façons 
d'exprimer qui, chez nous, soulèveraient des proies- 
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lions, des duels, des tempêtes. C'est ainsi qu'avec 
plus grand calme et sans la moindre passion, on 
:^cuse régulièrement des politiciens en vue de mettre 
e l'argent dans leur poche ; et personne, pas même 
accusé, ne semble s'indigner d'un procédé de discus- 
ion qui est devenu habituel. Ce sang-froid nous inter- 
oque quand même un peu et nous préférerions presque 
les cris et des coups. De même, on entend fréquem- 
nent au Parlement des hommes importants et rassis 
uger en termes assez crus Tignorance ou la lourdeur 
d'esprit de leurs « honorables amis ». En France, le 
personnage visé éclaterait; là-bas il ne sourcille même 
pas. 

11 faut se représenter cette différence profonde de 
tempérament pour comprendre comment les Cana- 
diens déplorent notre regrettable violence, alors que 
de notre côté nous demeurons étonnés par la crudité 
avec laquelle ils expriment parfois leurs opinions. Par 
exemple, les accusations de corruption et de concus- 
sion s'étalent tout au long dans leurs discussions élec- 
torales et y tiennent vraiment une place exagérée. 
Nous connaissons aussi ces tristes querelles. Mais ce 
qui les caractérise au Canada, c'est qu'elles n'y sont 
pas la conséquence d'une indignation qui ne peut se 
contenir; elles résultent généralement au contraire 
d'un plan de campagne préparé à l'avance, à tête 
reposée. Par qui ? Par des journalistes irresponsables 
sans doute, professionnels de la calomnie? Nulle- 
ment : par les agents officiels des grands partis eux- 
mêmes, qui placent en bon rang, dans leurs polé- 
miques et leur littérature électorale, des accusations 
très circonstanciées contre plusieurs de leurs adver- 
saires, avec les noms et les détails. 
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Vno. brochuns (littiribuéc à profusion en 1904 par le 
parti conservateur, Facts for libérais and cornera 
tioes, conti(MU ainsi trois caricatures intitulées Pretmi 
de p7*ospérilét ({ui sont tout simplement diiïamatoiraii 
Dans la |)remi^r(î (pour ne citer que celle-là, car les 
aulnes sont h l'avenant), l'un des ministres du cabinet 
Laurier, bagues aux doigts» diamant énorme à la cra- 
vate, se tient, plastronnant, entre une chaumière et un 
|)alais. Avec un large sourire de contentement, il dit: 
en montrant l'une : « Voilà tout ce que j'avais pour 
vivre il y a (pielques années! » Kt en montrant l'autre : 
« AI)^^s luie bonne période de régime libéral, voyei 
mon palais t » « D*oii vient l'argent? » questionne en< 
lettres grasses le caricaturiste. Remarquons que le 
nom (lu ministre est écrit tout au long. 

L(^ camp libéral ne reste pas en arrière et répond 
par d'autres accusations. Les brochures illustrées,': 
publiées et répandues par le i)arti, contiennent des 
images sugg(^stives. L*ime représ(înte un drapeau an- 
glais, au-dessous duquel on lit cette exhortation: 
« 'W'iuvA vos d(Mix mains sur VU7iion Jack (mais pas 
touti^fois commet Tonlfait les tories quand ils étaientaa 
|)()uv()ir) ! )) Qu(» signifie c(îtt(î r(\striction ? Le dessin 
rin(liqu(» : sur le rouge du drapeau se voient les traces 
noires de dcMix mains sales (^t sur ces traces rcssorl- 
l'inscription de mots fatidicpK^s, destinés à rappeler à 
réle('t(Mir l(\s scan(lal(\s dcî ladministratoin conserva- 
lric(; : Scandale — dette — extravagance — vol — cof* 
ruption — co7icussion — sang — malhonnêteté — 
fraude — scandale Langevin — scandale Me Greevey^! 



' Série do hrorhurcs éloctoralcH iriUtiilée Laurier does thingi* 
4U04, brorh. IV. p. 7. 
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Dans une autre brochure de la môme collection, on 
voit le /eadcr de l'opposition conservatrice, M.Borden, 
suivi de son ombre et s'écriant : « Que ne puis-je me 
débarrasser de cette ombre ! » Sur le mur noir on 
effet se lisent des choses déplaisantes : Scandale du 
Canadian Pacific Raihoay — envoyez-moi encore 
50.000 francs — scandale Rykert — concessions de bois 
— quelque chose pour ma vieillesse — scandale Lan- 
gevin et Me Greevey : 3.500.000 francs — commissions 
Sénécal: 230.000 francs — scandale du Curran 
Bridge: 1 .350.000 francs — scandale du dock de Lévi — 

scandale du dock d^Esquimault^ Et ainsi de suite, 

pendant toute une page ! 

Ce duo de reproches et d'accusations forme habi- 
tuellement une pièce de résistance, surtout lorsqu'un 
des partis a longtemps occupé le pouvoir. On ne s'at- 
taque pas naturellement aux seuls ministres, mais aussi 
«ox députés et aux candidats. Comme les ressources 
(Aies dépenses de chacun peuvent être assez bien con- 
flues, dans ce pays énorme assurément mais peu peu- 
plé, les insinuations ont beau jeu pour se produire : 
Avec quel argent tel politicien a-t-il bien pu bâtir cette 
Nouvelle maison, dans le quartier élégant, lui qui na- 
ruère était si modeste? Et cet autre, avec quels fonds 
^ut-îl bien faire face à la vie brillante et coûteuse que 
lènent maintenant sa femme et ses filles ? En échange 
e quels services, telle compagnie de chemins fer a-t- 
ile mis à la disposition de ce troisième un char-palais - 
ù il fait le fier ? Tout cela est dit ou écrit en termes 

* Série de brochures électorales intitulée LauHer does lings, 
M4, broch. Il, p. 2. 

* Traduction canadienne française du mot américain valace 
sr, wagon de grand luxe. 



Bimjnt -, *aiM i^r'*-^ moïn mdl\v^, iiv - lu iMurdij^ 
Iranquilin du fmymin dn DaitiiUe. Liî U5mii»>ram«*n* J 
impre^iniîorinable fl«2« Anglais ge pr^lo trt*» biiM» 
rniinirre ; il fallnit luicore le fians-jif^nfî roloniiil p 
rendre couraulfî, arci>pi6e, prcMS((u<* uatun-lie. 

La ti^iiue dm K*unit>rm publit|ucrt bénéficia- 
<Jij«poi!»ît(onii flegmatique» : elloft sont presque (-. 
ordoriiiéec^et convenabieg, le^oNileur^ y «ont éco 
la discussion y eai poHsible. Pour len il<'*rrin\ il 
n«'îee8Haire> loutefoin de dinting'uer entre cclb^ tien 
glai^ et cûllcii des Françai», qui» tout en ayirntj 
niL'mt»» quabtéa j^énéralc.H, »ont fancî^^em^îïli 
rentes. 

Dana les provinces de race et de lanti^ue anfriiiil 
est devenu exeeptionnel que IcB réuf" 
îîoient contradictoire». \â*h deux parti 
généralement pas en effet sur les eondtlions dau^ 
quellrrt d(jît l'-tre nien*'* bi <i('d>«t ; il en ri^sulic quiîj 
que candidat convocjue ëépar<!»nn'nl 8es amin» enf 
tant naturellement aumsi »e» adversaires, nmis en 
dant la diret*ti(>n exclusive de la '■ ^ 

but, on loue lUie «aile on un tbeâh ! 

cravancc, selon Ici rt'gle» connues de Tart, et cVsti 
lement lor.nque tout e»t pnU epie paraissent sur 
tradc I(^f4 graufiH cbefB^ acconipagn^-f* du candidat! 
de^ omteur«( de la soirée. L'entbousiasmts ^tclate nto 
ela«sique, bruyant, ini'dé de cri» nauva^eR qui veiili 
élre pilloresqucfi, au milieu dc8 drapeaux anglan. A 
bannières, des inHcriptions murale» et den dur 
du toute espace druif, l'injagination des organihiit» mif- 
su orner TendroiL 

Malgré cetlA.* intention d originalité, qui ne ttSkf 
(pje la première foift» les assetnbléeiU anglaisca 
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d'ordinaire extrêmement ternes. L'éloquence y est 
rare ; chose caractéristique, elle n'y semble même pas 
indispensable. Les auditeurs arrivent, résolus à faire 
leur devoir en applaudissant leurs champions et en 
écoutant avec une patience résignée des discours inter- 
minables, où les chiffres s'alignent sans fin. Deux 
heures de ce régime (la brièveté n'est pas une qualité 
britannique) finissent tout de même par fatiguer un peu 
l'assistance. Mais elle se réveille cependant vers la fin, 
quand on fait donner l'inévitable Écossais jovial qui, 
en appelant les gens friends ou hoys et en racontant 
de petites histoires, soulève sans peine l'hilarité d'un 
public peu difficile et d'habitude fort bienveillant. Quel- 
quefois le ton s'élève, grâce à Téloquencc ou à la con- 
tradiction ; l'ardeur jingoe aime à s'exprimer bruyam- 
ment et l'on retrouve ainsi le vrai caractère anglais 
dans les deux phases normales de ces cérémonies : 
chiffres d'affaires et cris patriotiques. 

Tout autre est l'aspect des réunions dans le pays 
français. Elles sont fréquemment contradictoires et les 
Canadiens semblent y goûter un plaisir passionné. Leur 
amour de la parole est en effet extraordinaire : ni la 
distance, ni la pluie, ni la neige ne les arrêtent, lors- 
qu'il s'agit d'aller entendre des discours. Et il faut voir 
avec quelle attention silencieuse et tendue ils écou- 
tent; ce n'est pas la passivité de l'auditeur britannique, 
c'est la traditionnelle finesse normande, qui sent fort 
bien les nuances et saisit à merveille les plaisanteries 
à demi-mot. 

Les orateurs, eux aussi, se distinguent fort de leurs 
voisins anglais. Ils savent généralement ce qu'est 
la parole en public. Non certes qu'ils soient toujours 
éloquents ou même corrects, loin de là ! mais ils ont 



lie Tac lion, de 1 oiiLraîn. de In vie j ils s'etild 
réveiller un auditoire ou du moins à rcmpi>clje^ 
ber en léthargie ; leurs réparties sont vives, spif 
assaisonnées de je ne sais quel sel normand I 
ble. Les moins instruit)* ne sont pas ceux qui 
le moins bien et peul-étre mil'mc retrouve-t-on 
taj^e en eux le vieil esprit du terroir; ceux quil 
lettres mêlent par contre trop volontiers à k 
cours dos réminiscences classiques, et les 
oratoires de Cicéron ou de Lamartine détond 
peu au milieu des platitudes environnante 
ces légers travers ne compromettent pas li 
tables qualités du talent canadien, qui sont la| 
et TacUon, 

Ajoutons que, sans perdre nos qualités orig'rr5 
les Français d'x\mérique ont su s adapter étomi^ 
bien aux règles de la discipline anglaise ; la dîdl 
publique se pratique parmi euxavec autant de se 
de calme, de traditionnelle méthode, que dans le| 
tés les plus raisonnables de la vieille Angleterre 
éducation n'était plus désirable : elle fait nôtres 
ration et permet à notre race de tenir dans lapg 
du Dominion une place excellente* 

Si les violences matérielles ne déparent on 
façon les élections canadiennes, on ne saurait i 
autant des diverses formes de la corruption élej 
Une sérieuse amélioration s'est produite assù 
depuis une vinsçtaine d'années ; cependant 
Targent, les truquages d'urnes sont loin d'avoij 
fait perdu leur néfaste influence. 

11 y a d'abord l'inévitable alcool, offert par lea 
ou parfois par le candidat lui-même, gracicus^ 
vent nécessaire et qui n'engage personne à rie 
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met simplement les électeurs en goût. Puis, il y a le 
trafic caractérisé des suffrages. Naturellement, pareille 
opération ne se pratique sur une large échelle que dans 
quelques comtés ; mais on en compte beaucoup d'au- 
^s où la marge entre les deux partis est si mince 
qu'il faut, coûte que coûte, obtenir l'appui d'une cen- 
taine d'indécis qui ne demandent qu'à être convaincus. 
Dans plusieurs circonscriptions de Québec, d'Ontario, 
du Manitoba, ce ne sont pas seulement des pauvres 
gens qui négocient ainsi leur bulletin, mais des'fer- 
miers aisés, qui se sont accoutumés à faire argent de 
leur vote et par les exigences desquels on est obligé 
dépasser. Quelquefois il est vrai, on sauve la face et, 
sous prétexte de louer leur voiture pour le jour de 
l'élection, on leur paie une somme exorbitante. Mais 
fréquemment, on opère ouvertement, sans pudeur : un 
homme politique du Manitoba me racontait qu'à la fin 
d*unede ses réunions publiques, des électeurs s'étaient 
approchés de lui pour débattre sur place les conditions, 
c'est-à-dire le prix de leur voix 1 

On cite enfin certaines circonscriptions, traditionnel- 
lement corrompues, où le cynisme des agents électo- 
raux ne connaît plus de bornes. Non contents d'acheter 
les votes, ils truquent les listes et les urnes. A l'élec- 
tion partielle du 27 octobre 1903, à Sault Sainte-Marie 
(Ontario), on fit ainsi de fausses urnes électorales ; de 
faux électeurs furent amenés des États-Unis voisins, 
nourris, logés, grassement payés, en échange de quoi 
ils eurent à déposer des bulletins préparés d'avance 
entre les mains de personnages préalablement ache- 
tas qu'on avait installés dans les bureaux de vote. 
Une protestation fut faite qui contenait 213 char- 
ges; à la seizième, le tribunal déclara que sa reli- 
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gion èlaît suRisammcnt éclairce et invalida réicC' 
lion ^ 

Il est entendu que les cas de ce genre sont exception- 
nels. Toutefois, la ma<:/ime américaine n'a pas manqué 
d'exercer un peu partout son influence mauvaise cl il 
y a au Canada des professionnels qui ont poussé à une 
perfection dangereuse la science et l'art du maniement 
des suffrages. Libéraux et conservateurs mettent res- 
pectivement leurs partisans en garde contre ces stra- 
tagèmes réprelieiisîbles ; mais ils sont catalogués avec 
une telle précision tcchni([ue qu'on est bien forcé d'ad- 
mettre non seulement leur existence, mais encore leur 
fréquence. Voici par exenqjle commenl une brochure, 
oificiellement pubhée par ie parti libéral à propos des 
élections générales de 1904, décrit certains procédés 
— attribués naturellement aux conservateurs — pour 
fausser le compte des voix ; il y a là un luxe d'expres- 
sions spéciales qui laisse rêveur: le slipping consiste à 
attribuer aux conservateurs des bulletins libéraux ; le 
swUching, à méicr des bulletins conservateurs aux bul- 
letins libéraux pour proliter de la confusion 5 le stufflnÇf 
à faire voter tles morts ou des absents ; le spoilingj à 
rendre nul le bulletin d'un adversaire en y faisant 
subrepticemtMit une marque extérieure-. 

A eu croire Tauteur de eeLte broeliure, les conserva- 
teurs auraient le monopole de ces petites habiletés ; 
mais ces derniers donnent à leurs amis des conseils de 
méfiance absolument identiques", et il est en efïetpeu 

' Cf. Tite Mail ftnd Empire (Toroiiln). 17 srptembro 1904. 

2 Brocluirt^ distribuée \mv la ptirti Ubéral aux élecUons del9û4 
i't intitulée i^even years of libéral administration^ p. 42. 

^ Facts foi' libérais and couse rualivea^ 1004, p. 3 (art intilult' 
ilom tke libérais steal élections). 
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probable que la vertu soit toute d'un côté et le vice 
tout de l'autre. En matière de conclusion, les deux par- 
lis s'écrient en chœur : Nommez mes candidats si vous 
voulez faire disparaître ces odieux abus ! On s'étonne, 
dans ces conditions, qu'ils ne disparaissent pas. 

Il ressort de tout ce que nous venons de dire que le 
prix des élections doit être fort élevé. Les frais normaux 
et légitimes sont nombreux déjà et, s'il faut en venir à 
des frais moins justifiables, c'est par milliers et milliers 
de dollars qu'on doit compter. Dans un article fort inté- 
ressant du journal La Patrie, M. Tarte, qui connaît à 
fond les deux camps pour y avoir successivement 
' passé, évalue ainsi le coût d'une campagne à Montréal 
I en 1904 : « Une élection générale est une cause de 
frayeur légitime pour les chefs des partis politiques et 
pour ceux des candidats qui paient de leur argent les 
honneurs qu'ils sollicitent. Faisons une courte revue 
des divisions électorales de notre cité : 

Saint- Antoine. — Les deux candidats en présence 
ont de la fortune, beaucoup de fortune. Combien jet- 
teront-ils en pâture à leurs meneurs respectifs d'élec- 
tions ? Sera-ce moins de 100 à 125.000 francs chacun ? 
Nous connaissons des élections dans lesquelles il en a 
coûté davantage aux heureux candidats, au vainqueur 
et au vaincu. 

Sainte- Anne, — Cette division électorale coûte 
moins cher que Saint-Antoine. Oh! les choses ne s'y 
font pas pour des prières : nous croyons que, comme 
début, les candidats s'y contenteront de 50 à 
60.000 francs, chacun bien entendu. 

Saint-Louis et Saint-Laurent. — Demandez aux tré- 
soriers des deux organisateurs, si vous les connaissez, 
quels ont été les débours légitimes de MM. X, Y, Z, 
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caïKlidats. La Pairie ne peut ôtre renseignée d'une 
fa^'on absolument précise*. Elle soupçonue cependant 
qu'à moins d'avoir à son crédit 75.000 francs en bon 
argent comptant, une can<lidatur(% quelle qu'elle soii,r 
a peu de chance de briller. 

Avant de voir le centre de la ville, c'est-à-dire SaitU' 
Jacques et Sainte-Marie, jetons un regard discret sur 
Maisonneuve. C'est un ministre qui sera candidat. Ua- 
ministre est un homme qui passe pour avoir de la puis- 
sance et beaucoup d'argent à sa disposition. SîM.P 

a un adversaire sérieux, doit-il s'attendre à se fendre 
de moins de 125 à 150.000 francs ? On est ministre 
ou on ne l'est pas, quoi! Son adversaire, qui plaidu 
indigence jiarce qu'il est dans l'opposition, de 
se munir d'au moins 50.000 francs. Une opposition 
dépense moins, mais il lui faut dépenser. Tous cd 
chiffres sont approximatifs. Ils représentent un totaldfl 
800.000 francs en chiffres ronds. Et, conclut M. Tarte, 
les chiffres électoraux sont toujours ronds ^ » 

On ne saurait décrire les choses avec plus d'esprit, 
ni en somme plus de sévérité. Admettons que ces éva- 
luations soient notoirement exagérées, réduisons-lei 
(lu quart ou même de la moitié, elles révèlent encore 
un(î puissance de l'argent absolument condamnable 
Ces (lépenses sont dangereuses en effet non seulemeol 
])Our les électeurs qu'elles démoralisent, mais pourlc» 
élus (jui risquent d'entrer endettés au Parlement, 

Gardons- nous l)ien cependant de faire de ces excèl 
lirjanciers la base même des élections canadiennes, 
nous nous tromperions grossièrement! 11 faut toujourt 



' Arlicle (1(^ M. Tarte», dans le journal La Pairie, reproduit ptf 
La Vérité (hy Qu<''1)(T, lo 15 oclobro 1904. 
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souvenir du mot de Jean-Jacques Rousseau : 
aimaîs on ne corrompt, le peuple, mais souvent on le 
►mpe. » Quand les marges entre les partis sont très 
slreintes, la corruption peut changer certains résul- 
ts. Mais, d'une façon générale, on ne détourne pas à 
•up de dollars les grands courants de Topinion : nous 
irrons au chapitre suivant par quels arguments elle 
i laisse véritablement toucher. 
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CHAPITRE XXII 
LES ÉLECTIONS {suite) 

III. — LES ARGUMENTS QUI PORTENT 

Il y a, dans tous les programmes, des articles 8 
lesquels les politiciens insistent en vertu d'une s<m 
d'instinct, parce qu'ils les savent de nature à impK 
sionncr l'opinion, et rien ne nous éclaire mieux fl 
l'esprit véritable d'un corps électoral que le langi^ 
adopté vis-à-vis de lui par les candidats, ses flatteu 
attitrés. Nous allons, dans ce chapitre, étudier I 
arguments d'ordre général que les organisateurs d 
élections canadiennes se plaisent particulièrement 
invoquer et qui assurent à peu près sûrement la vi 
toire à leur parti, quand celui-ci peut s'en prévale 
avec une sufllsante vraisemblance. Ils sont au nomh 
(le quatre : la défense d'une des deux races ou d'à 
des deux religions contre l'autre, la prospérité i 
pays, la promesse de travaux publics ou d'avantaj 
matériels locaux, le prestige personnel d'un chef. 

L'appcîl à l'exclusivisme de race doublé d'étroites 
religieuse est la première et la dernière cartouche d 
politiciens au Dominion. Avant de songer à toute aul 
raison, ou bien lorsque toutes les autres raisons» 
épuisées, ils en viennent ou en reviennent là, se senti 
sur un terrain solide où Ton peut, bien à son aise, ex 
ter la passion populaire. Nous avons expliqué plushi 
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nment les hommes politiques dignes de ce nom, 

• contraste avec les simples politiciens, hésitent, dans 
ir généreux souci de l'équilibre national, à déchaî- 
r des courants de méfiance et de haine qu'ils seraient 
suite impuissants à contrôler. Ils sont parfois obli- 
is cependant de se souvenir qu'il existe au Canada 
eux races jalouses, ayant à bien des égards leurs 
itérêts séparés, et ils ne peuvent éviter de faire à leurs 
leures, eux aussi, un peu de politique de races. Sir 
JVilfrid Laurier, apôtre habituel de Tunion, n'a pas 
fcraint, dans plusieurs circonstances, de rappeler à ses 
Concitoyens de la province de Québec tout l'avantage 
ôu'ils auraient à voir un des leurs premier ministre 
pdéral : « N'oubliez pas, leur a-t-il dit par exemple à 

ontréal en 1896, que s'il y a un ministère libéral à 
iwa, c'est un Français qui y occupera la première 
iceM » C'était invoquer, d'une façon discrète mais 
utefois parfaitement claire, la raison véritable qui 
puis lors lui a donné constamment l'appui fidèle et 
iousiastede presque tous les Canadiens français. 
^Si les grands chefs eux-mêmes ne peuvent échapper 
WUi à fait à cette manière, on devine que les agents 
^ondaires ou inférieurs s'en servent sans aucun 
Ménagement. Dans la région du bas Saint-Laurent, 
BtffinTiation des droits et des prétentions de la race 
^nçaise forme le leitmotiv obligé de toute campagne. 
^ arguments étroitement nationalistes y portent à 
fe^ip sûr et peu de gens en somme se font faute d'y 
Courir, encore qu'on ne l'avoue pas volontiers. 

• Les Anglais d'Ontario sont plus sensibles encore aux 
iMtjugés de races et de religions. La présence des 

^ esté par A. MériN, Autour du monde, p. 238. 
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DiMj'e» au Canada Inur t^Bt un pcrjMjtucj sijji 
meut et, au fond, ils uo s'y résignent qu'avec 
Au«si fttut-il cntc»mlre de quel ion ils parlent dé' 
french domination, du french &pêaking premié 
ccH Franrais papistes qui noui rebelle.^ au fondai 
cœur! Aux (élections di* 1900, ils avaient choisi ccî 
bouc émiftisairc M /FarLo, ministre des frnvaux pull 
coupable», entre cent autres méfaits, d*avoir pron 
k rKxposilion universelle de Paris des discour» 
copliiles. Leurs diatribes contre lui, ressassé 
«atrôtô, devinrent rapidement le refrain de la camf 
et les plus i^rands journaux se laissèrent aller] 
sujet h une violence de style vraiment regrettj 
ce Si nous voulons rester fidèles à la reine et au dfd 
à riieiirc du péril, commenl pouvons-nous sans! 
ger permettre a un Tarte de diriger nos destiné^ 
Si Tarte était libre d'agir à sa guise, le drapeau aid 
ne tloiterail pas à Toronto aujourd Imi.., Tarte go 
nera-t'il ? Tarie sera-t^ii roi ? Votons pour la lj| 
briUinnîquc, pour un Empire plus fort, pour un gO 
nement honnête, pour la stabilité industrielle eC 
le progrès. Votons contre l'absolutisme, le vol^ 
prit de race, contre la trahison et contre Tarte* 

L'effet de celte agitation fut si puissant dausOJ 
que les conservateurs y gagnèrent onze siègei 
nombre de leurs élus passa de 44 à SS, tandis qu4 
des libéraux, partisans de Laurier et de Tarte, t<i 
de 48 à 37, Dans Québec, pour des raisons anala 
le résultat contraire s'était produit et le mh 
emportait 58 ci reonscrip Lions sur 65 ! Manifest 
la province fran»;aise avait volé pour Lauritu* parci 
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lit Français; la province anglaise par excellence 
ait voté contre lui parce qu'il n'était pas Anglais. 
L'opposition des deux races est toujours latente, 
ais fort heureusement elle ne se manifeste pas tou- 
urs avec ce débordement de colères. Dans l'inter- 
alle de ces crises où la passion domine tout, les inté- 
Sls matériels reprennent, dans les préoccupations, la 
lace prépondérante qui leur est naturelle dans tous 
« pays, mais surtout dans les pays nouveaux. La 
•ospérité nationale en effet semble y toucher tout le 
onde de beaucoup plus près que chez nous. En 
ance, nombre de gens ont une position fixée en 
elque sorte une fois pour toutes et ne subissent guère 
T conséquent les hauts et les bas de la vie écono- 
ique. En Amérique au contraire, l'immense majorité 
la population est, directement ou indirectement, 
gagée de si près dans le commerce, l'industrie ou 
griculture, que personne pour ainsi dire n'échappe 
X fluctuations de la fortune générale. Il en résulte 
/au Canada, comme aux Etats-Unis, quand les 
aires vont bien, tout va bien : on a de l'argent, de 
ntrain, de la bonne humeur; on dépense, on cons- 
lit, on s'amuse; on espère dépenser, construire, 
imuser davantage encore. Nul n'est indifférent aune 
lUation d'ensemble qui profite h chacun et dont la 
ssation serait un malheur public. 
Dans ces conditions, le parti qui peut invoquer en 
; faveur l'argument de la prospérité tient en main 
lè arme de premier ordre. S'il est à même, avec 
lelque apparence de vérité, de dire aux électeurs : 
Renouvelez mon bail de pouvoir et la prospérité exis- 
iite continuera », il est sûr de toucher une corde 
msible. Si au contraire il y a crise, c'est l'opposition 
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qui a beau jeu pour oti faire retomber ïn rcsponsaM 
Rur le gouvernement et crier à la face du cîcl ; «Qi 
me donne î^eulemeni la place, et tout chaiigerl 
Avec quelques variaiitca, voilà le double thèmcj 
reprennent régulièrement les adversaires, h cM 
conBultatîon fédt^rale; leg elianteuriii ehanjçcnt, ma 
chanson reste U>ujours la mt^mt*. 

Les élections de 1904 par exerTiple se Bout 
Iarjî:<»meni, presque essetiticllenjeui, wur cette 
forme, Les libt'Taux HatLriJjuait^ni bien fiaut le 
de la prospérité du pays et se plaisaient à la com[ 
avec kl crise qui avait marqui'* les derni^-rea aunéeM 
régime conservateur, avant 1896. Voici en qu^ 
termes, vraiment dépourvus d'impartialité, une 
leurs liroehures électorales exposait la question 

t?SE SITITATIUN DlâPUUUULK î (AVANT 1896). 

u QuelU- (da\i la siluatir^n pendant les dernîèl 
années du régime eonservaLeur? Gomme presque \ 
les Canadiens 1(3 savent, les a ITa ires étaient stagnandi 
on faisait peu ou pas de progrés, le pays était à ii 
mort Jes gens émigraient par milliers,- Lu confia 
dans le gouverneinent était détruite* Tels sont 
ques-uns des résultats des dernières années de VnA 
nistratioH tory. Vraiment, le pays avait besoin 
médecin pour le soigner! C'étaient des jours suml 
lieureuseineiit i\ur le nuage a passé t » 

îouas ï»Lt:> HGuasux I {m 1890 a I*JUi 

(( Tournons maintenant la page ci considérera 
situation aetuolle, aiïïsi ijoe celle des quelques anfli 
qui pré<rïbMil . H (*sL indéniable (fue le pays ii ^ 
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depuis 1896, pleinement prospère, que les affaires de 
toute nature sont en progrès, bien plus, florissantes, 
qu'il y a abondance de travail, que tout homme hon- 
nête et actif sait à quoi s'employer... La marée de la 
prospérité semble s'être tournée de notre côté juste 
au moment où les libéraux prenaient le pouvoir; elle a 
monté depuis lors, d'année en année, régulièrement!... 
Le chagrin, le désespoir de 1896 ont fait place à l'en- 
thousiasme, à l'entrain, à l'orgueil. Les Canadiens se 
rendent parfaitement compte qu'ils appartiennent 
désormais à une grande nation. L'orgueil national est 
leur sentiment dominant... La seule classe de gens qui 
soit réellement dégoûtée est celle des politiciens con- 
servateurs ^.. » 

On comprend en effet que ces derniers ne se ré- 
jouissent pas sans arrière-pensée d'une prospérité qui 
sert si excellemment la cause de leurs adversaires. Us 
essaient bien, par une argumentation compliquée, de 
s'en démontrer les auteurs, mais leur attitude manque 
d'élégance : « Si un homme place de l'argent dans une 
affaire, disent-ils avec quelque mauvaise humeur, 
adopte dans la conduite de cette affaire une sage poli- 
tique, la dote des machines les plus perfectionnées, 
établit des agences pour en assurer la marche com- 
nierciale, puis s'en va en laissant à ses successeurs 
Une fortune en voie de formation, sont-ce les héritiers 
qui doivent retirer le crédit de la réussite, ou bien le 
Vrai fondateur?... Une grande vague de prospérité 
traverse le monde. Le Canada, équipé par les conser- 
vateurs, est prêt à en profiter. Les libéraux, prenant 



' Brochure libérale intitulée Seven years of libéral adminis- 
tration y p. o. 
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ioiilc faite noire politique, s'installent au pouvoir et 
iront que la peine de constater l'inévitable prospérité, 
préparée par les conservateurs. Ils proclament au. 
monde que le Canada (équipé par les conservateurs) es 
prospère. A qui en appartient le crédit ? Est-ce à rhomme 
qui a fait les plans, ou à celui qui s'est contenlè , 
(l'iiériter ? Les gens intelligents répondront que c'est! 
celui qui a fait les plans, à l'inventeur, à l'organisateur, 
au constructeur ^ » 

Encore que tout ne soit pas faux dans un sem- 
blable raisonnement, il est facile de deviner que cea^ 
amèrcs récriminations ne produisent aucun effet, vi 
contraire. Lélecteur aime le succès et les idéeii 
simples, et il se plaît bien davantage aux brochurtt 
illustrées où le parti libéral lui montre, par des dessins.! 
suggestifs et tendancieux, la bonne marche des affaires. 
Prenons, dans une série de pamphlets intitulée ifliH 
7*ie7* does things, quelques images typiques : Un gros 
fermier, l'asé de frais, l'air réjoui, rencontre M. Borden, 
' I(î leader do l'opposition, qui cherche à le convertir aui 
saines idées conservatrices. Mais l'électeur, sceptique 
et iinaud lui répond : « Une seule raison, M. Borden, 
une seule, pour clianger un management si excellent?» 
Et naturellement, M. Borden, perplexe, ne répond pas. 
Sur une autre page, deux groupes de personnes sont 
représentés. Dans le premier, M. Fielding, ministi» 
des finances, tend un énorme sac d'excédents à Jadl. 
Canuck (le John Bull canadien), qui gambade de joie 
en le recevant. Dans le second, M. Borden. en deuil 
pleurniche : v Hélas! Hélas ! », tandis qu'à ses côtés un 



* Brochure conservatrice intitulée Conservative policy, /*« 
policy for canadian development, 190i, p. 4. 
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rieillard décrépit, le parti tory, lève les bras au ciel en 
fémissaut: ce The countryis going to dogs. » Ailleurs 
SDfin, c'est un chœur de quatre personnages, un fer- 
mer, un industriel, un ouvrier, un consommateur, tous 
labillés de neufet la figure rebondie, qui entonnent les 
ouanges du gouvernement et se félicitent de leur 
>ropre richesse ^ 

* A force de répéter ainsi au peuple canadien qu'il est 
leureux, riche, prospère, ce qui du reste est vrai dans 
me large mesure, on finit par Ten rendre intimement 
Persuadé. Par une pente naturelle, il en arrive à croire 
LUssî — et c'est bien ce que veulent les organisateurs 
Rectoraux — que la continuation d'un pareil état de 
;lioses est étroitement lié au maintien du parti libéral 
mx affaires. Et il vote en conséquence, selon le mot 
l'ordre qu'on lui donne : Voie for Laurier and pros- 
ierity/ 

D ne suflît pas cependant de constater le succès. II 
ktut encore le confirmer par de nouvelles promesses. 
3e sont surtout des travaux publics que réclament les 
joloniaux ; ils savent en effet que c'est en construisant 
Ses routes, des ponts, des canaux, surtout des chemins 
pe fer qu'on rend les richesses naturelles exploitables 
p qu'on fait hausser les terrains et par suite toutes les 
kleurs. Aussi provinces, communes, individus sont-ils 
l»U8 d'accord pour solliciter du gouvernement le plus 
î travaux publics possibles. Le ministre qui en règle 
I distribution est une grande puissance électorale ; 
rfois même cette distribution devient une question 
^sentiellement politique et c'est alors le premier qui 



* Série de brochures libérales intitulée Laurier does things, 
^4. 
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la fait Iiii-mùnic. 11 faut en effet un remarquable doigté 
pour contenter les uns sans mécontenter les autres d 
lo dosage des faveurs publiques est une œuvre de tad 
(jif on no peut abandonner à une personnalité secoih 
(lairo. 

Mn 190'* par exemple, le ministère Laurier avait mil 
la main sur un programme merveilleux au point de ^ 
électoral, à savoir la construction d'un second chemii 
(le fer transpacifîque. La ligne projetée devant travencf 
toutes les provinces, depuis la Nouvelle-Iilcosse jusqu'à 
la Colombie Britannique, on pouvait justement évoquer 
aux yeux des électeurs de prestigieux avantages : 
des millions à dépenser sur toute la surface du pay% 
du travail pour des milliers d'ouvriers, des facilités 
(le transport plus grandes, des abaissements de tarib» 
un(* immigration plus abondante, une plus-value di 
terrains, la mise en valeur rendue possible d'étendues 
immenses encore désertes, en un mot une impulsion 
intense» donnée à toute la vie économique du Domi- 
iiion. 

On devine qu'avec un j)rogramme si alléchant les 
candidats gouv(*rnementaux ne se privèrent pas de 
faire à leur façon un peu de candidature officielle 
Votcîz pour le ministère et vous aurez ce chemin de 
f(^r î Votez pour moi qui suis bien avec les ministres 
et vous aurez ce tracé qui vous conviendrait si parfai- 
tement ! Votez pour moi, qui suis influent à Ottawa, et 
l'on dépensera beaucoup d'argent dans la circonscrip- 
tion! Sinon, vous risquez d'être mis à la portion con- 
grue. 

Ces arguments peuvent nous apparaître comme de 
vieilles connaissances. Est-il un seul député ministériel: 
français qui ne s'en soit jamais servi ? Il faut avouef^ 
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cependant que, chez nous, une sorte de pudeur oblige 
ceux qui en usent aies couvrir d'une certaine réserve, 
à en estomper au moins les contours. Cet art des atté- 
nuations semble totalement ignoré au Canada. C'est 
ainsi qu'à Winnipeg, le 29 octobre 1904, dans une réu- 
nion publique organisée à Selkirk Hall en faveur du 
candidat libéral, M. Bole, on pouvait lire les inscrip- 
tions murales suivantes : L'Ouest veut la concun^ence 
deschemins de fer! — Laurier, Bole et la prospérité! — 
le Grand Tronc^ signifie 125 millions pour Winnipeg! 
---Prospérité! La sentez-vous dans vos poches? — Votez 
pow trois ans de continuation de prospérité! — Votez 
pour Bole et vos propres intérêts ! — Votez pour le 
Grand Tronc et de hauts salaires! M. Bole fut élu à 
une grosse majorité contre deux concurrents, l'un 
. conservateur, l'autre ouvrier. Candidat du gouverne- 
ment, il avait trouvé l'argument qui portait. 

Veut-on voir maintenant, sur un théâtre plus petit, 
un autre exemple du même réalisme, demi-naïf, demi- 
cynique ? Voici comment un correspondant local du 
journal français, Le Canada, défend les mérites du 
député sortant de Saint-Jérôme (province de Québec), 
qui se représente devant ses électeurs : « Les conser- 
vateurs ne savent que dire pour dénigrer le candidat 
ministériel. Malheureusement cola ne leur réussit 
point... On a reproché au D'' Desjardins de n'avoir pas 
été un grand orateur au Parlement. C'est un bien piètre 
reproche... Heureusement que M. Desjardins a mieux 
que de belles paroles à son acquit et le bilan du travail 
accompli par lui, depuis qu'il est député, c'est-à-dire 



' Nom français de la compagnie de chemins de fer du Grand 
T^vunk Pacific Railway. 
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ilepiiis »ei7.o moMi, ent la répon^ie la plut» pêrc! 
nui 8e puî»«e ftdrcgger d ces reprochea. Le !>■ 
«lins II obtenu pour «on r.oinl6 (*u seize m<n« ( 
Ips conservaUuir» ri avaient accordé un dix-ln 
Cela représente la jolie somme rtc 17G 000 
rrpnrlie romme .suit*.,* » 

Ce lan^a^c dénu6 d'artifices 8C lient dttfï» 
toutes les circonscriptions, sans soulever do 
protestfitîon?i, car c'est bien sous cet an^le d 
et du petit prolil que le peuple canadien env 
rt'^ginn* parlementaire. 11 demande sinipleme 
fermement il ses représentanU de Tenvisager d 
Qn*il sagiase d'une subvention locale ou d*un 
de fer traversnnl toute la Colonie, ceux-ci n'oD 
en effet d'oublier jàiiiais qu'ils soïit nonirnè» p) 
tiquer [a politique de» f'éaultats. 

Il ne fauilrait pas croire cependant qu'au Car 
cdeetc^urs se laissent exr.lusivemerd. absorber 
questions d intôrôt local ou individueL Avec 
fort juste lies eboses, ils se rentlenl ttn'^s bien 
au contraire qu'un esprit d enseod>le et de si 
n^jcessaire h la direction d'une grande colonie, 
aussi inïk^pendanl** qu une naliou. Admirateurs. 
les Aiiijrlais, des individualités fortes, ils ai 
mettre à la premii're place un homme ayant d 
rite et du (jreslige. LcMir t*on<*eption coinmer< 
erédiL, quiln étendiMjL iei h la politique, leur fui| 
non sans raison que leur n'iputatioti ne peut rfl 
de s'aeernftre s ils plnrerit a leur UHe un pera 
^supérieur, produisant Inm elTet et pouvant se pr 
parlout avec avantage. 



' Le Canada (MonlK^til), 25 octobre 19Ui 




LES ELECTIONS 221 

Voilà pourquoi la dernière condition importante du 
succès d'un parti est qu'il ait pour chef une personna- 
lité qui inspire confiance et dont le nom soit à lui seul 
tout un programme. Tant que les conservateurs eurent 
pour leader un Macdonald, on vota pour lui plus 
encore que pour le parti qu'il dirigeait. Il en est de 
même aujourd'hui pour Laurier, à tel point que s'il 
venait à disparaître les libéraux perdraient peut-être 
avec lui la vraie raison de leurs victoires. Ainsi, selon 
l'habitude anglo-saxonne, les Canadiens s'attachent 
plus à la réalité concrète qu'au principe abstrait. 
Autant que pour le programme, ils votent pour l'homme 
qui le symbolise à leurs yeux. 

Nous avons analysé les quatre arguments principaux 
avec lesquels on soulève le plus aisément l'opinion 
canadienne. Suivant les provinces et les circonstances, 
ils varient en force de persuasion ; mais il faut toujours 
qu'ils soient représentés et si Tun d'eux vient à faire 
défaut à l'un des deux partis, la cause de celui-ci ne 
manque pas d'en souffrir. On peut imaginer d'avance 
que la vie parlementaire, issue de pareilles élections, 
reproduit leurs principales caractéristiques. C'est en 
^ffet ce que nous montrerons dans le prochain cha- 
pitre. 



CHAPITRE XXIII 
LE MILIEU PARLEMENTAIRE 

Le milieu parlementaire canadien s'inspire à la fois; 
(le l'influence lointaine des traditions britanniques et; 
de rinfluence voisine des mœurs américaines. Sou* 
des formes empruntées presque toutes à l'Angleterre 
s'y poursuit en effet une vie politique qui tient autani 
— et sans doute plus — du Nouveau Monde que d( 
TAncien : le décor est anglais, mais la pièce est airn 
ricaine et ceux qui la jouent sont, suivant un mot foi 
juste, des american actors on an english stage. De 
mélange curieux du Capitole et de Westminster, nafl^ 
une originale complexité, que nous avouons être àpett'l 
près impossible à définir exactement en raison d( 
contrastes qu'elle présente. 

La forme, disons-nous, est anglaise. Bien que le 
Dominion soit une fédération, nous savons par l'étudéj 
de la Constitution de 1867, que son régime est unej 
copie fidèle du parlementarisme de la mère patrie. 
Pale reflet de la Couronne, le gouverneur général 
(comme les lieutenants -gouverneurs provinciaux) 
n'est qu'un personnage décoratif et respecté qu'o»' 
écarte avec soin de l'arène des partis. Ce n'est pas 
devant lui que le ministère est responsable, mais 
exclusivement devant le Parlement. Seul en effet, ce 
dernier contrôle l'orientation générale des affaire» 
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publiques, dont il est, dans l'intervalle des consulta- 
lions populaires, le véritable centre. 

C'est un sentiment très britannique que le respect 
général dont il est entouré. Ses membres éprouvent à 
en faire partie une véritable fierté et se considèrent 
volontiers comme les frères cadets des commoners 
impériaux. Je ne les ai jamais vus par contre se com- 
parer aux congressistes de Washington qui, même dans 
leur propre pays, sont tenus en assez piètre estime. 
Par le prestige que les assemblées y exercent, le 
Canada se rapproche davantage de l'Angleterre que 
des Étals-Unis. 

La Chambre des communes de Londres est donc le 
modèle auquel on se réfère le plus volontiers à Ottawa. 
On en a copié minutieusement les formes : matérielle- 
ment, la salle des séances de la Chambre canadienne 
est la reproduction de la célèbre salle de Westminster; 
les sièges n'y sont pas en amphithéâtre, comme à 
Paris, mais ils se font face et un speaker, vénérable et 
compassé, assis sur une sorte de trône entre les deux 
partis, tient à sa droite le gouvernement et à sa gauche 
l'opposition. Les ministres occupent la première ran- 
gée des bancs de leur parti, un treasury bench véri- 
' table. De l'autre côté, leurs adversaires concentrent, 
sur une rangée de sièges parallèles, leur leader et ses 
principaux lieutenants : c'est le front bench de l'oppo- 
sition. 

L'ouverture et la clôture des sessions se font, comme 
dans la Métropole, avec un cérémonial suranné qui 
détonne un peu dans la simplicité de ce milieu colo- 
nial mais auquel les Canadiens, de toutes races et de 
toutes classes, tiennent néanmoins beaucoup. Quant 
aux discussions, elles participent de ce mélange tout 
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particulier de discipline et de laisscr-aller qui caracté- 
rise les Anglais, lorsqirils se réunissent entre liommes i^ 
on siège le eliapeim sur la tôli* et les altitudes relâ- 
chées sont ail mises» considérées iiiéine comme le signe 
d'une élégante nonchalance ; c'est en elTet la tradition 
anglaise et l'on ne manque pas de se souvenir que des f 
hommes aussi considérables qu'un Disraeli ou un Bal- 
four ont toujours affecté cette négligence et cet air 
iVunconce^m. Chacun parle de sa place en se décou- 
vrant et en s'adressant non à rassistance mais au 
speaker; il est d'usage aussi que les collègues se dési- 
gnent non pas leur nom mais par celui de la circons- 
cription qu'ils représentent; en langue canadienne 
française, on obtient ainsi des exordes d'un amusant 
exotisme, comme celui-ci : (t Monsieur Torateur, II10- j 
norabh^ membre pour Québec a dit,,. >j Quant à i'ap- f 
probation, clic se manifeste par des Hear ! Heavl \ 
guituraax et sonores. L'impression est nettement bri- 
timnique. 

Le travail de l'Assemblée se fait selon h^s méthodes 
en usage à AV'estminster. L'autorité du président est 
considérable dans les questions de règlement; mais 
il est entendu que dans les questions politiques il 
demeure absolument impartial, très différent en cela : 
du véritïible leader de la Chambre qu'est le speaker Am 
Congrès américain. Les tlroits individuels des membres 
sunt très série Lisement protégés. La minorité française 
en particulier bénélLcie, en vertu même de la CoDsli- j 
tution, de lusage libre du français r tous les docu- 
ments en elïet sont imprimés dans Tune et l'autre | 
langue \ les discours peuvent de même être prononcés , 
en fnmt;ais comme en anglais ; ils sont ensuite traduits 
pour le compte rendu, qui est double. Dans la pralique 
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cependant, les députés de notre race sont presque tou- 
jours obligés de s'exprimer en anglais, sous peine de 
n*être pas compris et de ne produire par suite aucune 
impression. La plupart des discours de sir Wilfrid Lau- 
rier et de M. Bourassa ont été faits ainsi dans une 
langue qui n'est pas la leur. Disons du reste que les 
Canadiens français sont les premiers à se montrer res- 
pectueux des traditions britanniques. Au fond même, 
ils sont très fiers d'être en quelque manière apparentés 
à la vénérable Mater Parliamentoi^m. 

Cette admiration presque religieuse des usages par- 
lementaires anglais ne manque pas de frapper qui- 
conque voit de près le monde politique d'Ottawa. Chose 
curieuse, elle s'observe aussi dans certains petits Par- 
lements locaux, comme celui de Québec par exemple, 
où les procédés de discussion que nous venons de 
décrire sont pratiqués avec le plus grand sérieux par 
des Français, qui généralement sont presque unique- 
ment entre Français. La simplicité du ton et des 
manières est parfaite ; néanmoins, on n'aurait garde 
de négliger certaines formalités et l'on fait preuve, on 
les maintenant, d'une anglomanie très explicable en 
somme puisque les Anglais sont des maîtres en cette 
matière. 

Le régime parlementaire fonctionne donc au Canada 
selon les règles du genre. Les partis et leurs chefs se 
piquent de rigueur constitutionnelle, citant avec un 
respect non simulé des précédents très lointains et 
parfois très oubliés. De même qu'à propos de tout ou 
de rien, les Américains prennent à témoin l'ombre de 
Washington ou de Jefferson, les Canadiens se plaisent 
. à invoquer fréquemment l'autorité d'un Pitt, d'un Peel 
' ou d'un Gladstone, indiquant par là qu'ils se consido- 

U CAMADA. 13 
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reiit comme les disciples politiques de ces grands 
hpmmes. 

Tel est l'aspect extérieur des assemblées du Domi- 
nion, Si maintenant il nous plait d'observer ce -qui 
s'agite sous ces dehors, sî européens après tout, nous 
nous heurtons très vite à des conceptions et à des 
manières de faire qui ne sont plus anglaises, mais colo- 
niales ou américaines- Il est impossible eu efîet qu'une 
Chambre difTère beaucoup du corps électoral qui la 
nomme. Ncst-elle pas là pour le représenter ? Or, en 
étudiant le milieu électoraï canadien, nous n'avons pas 
eu de peine à découvrir qu'il est en somme très améri- 
cain par ses préoccupations, ses idées et ses mœurs. 
Nous allons donc retrouver cliex beaucoup des élus le 
même état d'esprit que chez les électeurs. 

Nous connaissons, pour les avoir étudiés au chapitre 
précédent, les arguments qui portent surropinîon;cet0 
qui portent sur le Parlement ne sont pas foncièrement 
dîlTérents. PeuUétre les rivalités de races et de reli- 
gions s'atténueut-elles un peu à Ottawa du fait qu elles 
se discutent entre des bommes plus instruits, se con- 
naissant mieux mutuellement et redoutant plus les 
suites de certaines violences ! Elles y donnent lieu en 
tout cas à des crises en quelque sorte périodiques et 
qui parfois sont terribles. La i^^uerre du Transvaal a 
provoqué la tempête la plus violente sans doute qu ait 
connue hipays, depuis les temps lointains de Papineau- 

Maîs, en temps ordinaire, les préoccupations d'ordre 
économique redeviennent i>répondérantes, les députés 
ayant principalement pour mandat de vciUcr à la pros- 
périté générale. Le même souci domine tous les Parle- 
ments coloniaux, car rien n'est plus essentiel pour une 
jeune colonie que son essor agricole, industriel et coin 
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inercial. Une différence importante se manifeste loute- 
foisentre le Canada et l'Australasie. Les démocraties du 
Pacifique austral ont généralement poursuivi de leur 
mauvaise volonté ce qu'on est convenu d'appeler, d'un 
mot pompeux mais expressif, la féodalité iinanciérc. 
Le Dominion au contraire, à l'exemple des États- 
Unis, a généralement conduit son développement 
d'accord avec cette féodalité financière et par son inter- 
médiaire. Les résultats matériels ont été magnifiques. 
Cependant, au point de vue du caractère de la vie 
publique, il en est résulté un péril que les plus sérieux 
des Canadiens sont les premiers à déplorer : la légitime 
politique des intérêts tend parfois à devenir la politique 
moins légitime des affaires. Après les considérations 
des chapitres qui précèdent, la chose n'a rien qui doive 
étonner. 
On se doute bien en effet que les puissances finan- 
i^cières, si influentes pendant les élections, ne s'arrêtent 
'. pas aux portes de la Chambre, comme saisies de res- 
:;.pectau seuil d'un temple. Ce n'est pas tout que d'avoir 
' Contribué à la victoire d'un parti ; il faut encore obtenir 
^de lui telle mesure, telle concession, tel tarif, telle 
subvention. Dans la grande majorité des cas, le Parle- 
•fiîïent ne regarde qu'à l'intérêt général de la Colonie. 
Mais il y a des intérêts particuliers qui entendent bien 
Se défendre. Dans ce but, de grandes compagnies de 
chemins de fer, des sociétés industrielles ou commer- 
ciales en instance de faveurs trouvent à la fois indis- 
pensable et naturel d'entretenir dans les couloirs des 
Elgents spéciaux. En Amérique, ces intermédiaires, qui 
iu reste ne font pas nécessairement des transactions 
tticorrectes, portent le nom de lobbyists, c'est-à-dire 
î:igents de couloirs. 
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CitlU* cnuLiiiiir, imjMirUn* «les l^lals-Lriis, rûv? 
JnlimiU^ nflic-hée^ vl jujur li^ inoiris exagérée onlrej 
grandes aiïaires ci la pnltUque, Les leaders Buprè 
sont d'une ind^penrJance aii-dessus de toiil souji^ 
mais on ne saurait en dire aiilani de eerUiiii!^ po 
ciens qui ne déjiêJKlênl. pas unîqueineui, comme ilj 
devraient» de leur conscience el <Ie Irurs éleclc 
Trop souvent, en effet» ils ont ôié secondés dans le | 
ment tle leurs frais d'élertions par quelque grosse i 
paj^^nie ou bien intéressés dans une entreprise ; ij^ 
résulte qu'ils n'arrivent pas h ta Cliamhre les m 
absolument libres et que plusieurs d'entre eux, oç 
pant parfois des situations parlementaires imporUinl 
peuvent passer pour les avocats attitrés de queli 
fort groupement de capitaux. La pres(fue unanifl 
dos députés ne connaît pas ce j^'enre rie négocialid 
et l'un voit môme des hommes politiques crj 
donner des exemples admirables de dévouemeniAl 
parti et de sincère dèsinléressement. Mais la va 
nous oblige k constater qu'fi côté d*eux îl y aj 
hommes qui font des affaires en même temps que 
la politique et pour lesquels» en vertu d'une eonc 
tîon trop américaine, la politique, elle aussi, eslj 
affaire. 

Ce danger des influences linancières, qui est] 
Ottawa, ne Test pas moins dans les provinces, 
effet, les assemblées sont petites et il suffit généïj 
ment d\y retourner quelques voix pour changer le i 
d'un vote ; d autre part, il est plus facile de connd 
individuellement leurs membres et par conséqi] 
d'exercer une pression sur eux. C'est un fait connd 
tous que certaines grandes compagnies acqaièn 
parfois sur les assemblées locales un tel ascenf 
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qu'elles obtiennent, sur les points qui les intéressent, 
à peu près tous les votes qu'elles désirent. 

Au lieu de foncer sur les puissances du capitalisme 
comme l'a fait la Nouvelle-Zélande par exemple, le 
Canada s'est donc plutôt laissé envahir par elles. Aussi 
les scandales politico- financiers sont -ils nombreux 
dans l'histoire du Dominion. La chose est sans doute 
inévitable dans les pays en voie de croissance rapide, 
qui donnent une place essentielle, dans leurs préoccu- 
pations, aux questions d'affaires. 

En arriverons-nous pourtant à assimiler complète- 
ment le ton habituel du Parlement d'Ottawa à celui 
des législatures américaines ? Nullement. Les rivalités 
de races et de religions qui divisent si profondément la 
Colonie, ont au moins cet avantage d'élever, à leur 
façon, le caractère de ses luttes politiques et elles vien- 
nent de temps à autre jeter un reflet de passion sur les 
intérêts terre à terre, donnant aux orateurs l'occasion 
ile combattre, à l'européenne, pour des idées, ce que 
luclques-uns font avec un incomparable éclat. C'est 
linsi que les crises célèbres des écoles du Manitoba, 
ie la guerre du Transvaal, des écoles du Nord-Ouest 
)nt donné lieu à des débats véritablement superbes, 
îomme les Chambres américaines n'en connaissent 
amaiset comme la Chambre des communes elle-même 
l'en voit pas souvent. On conçoit, dans ces conditions, 
(ue les Canadiens soient fiers de leur Parlement : mal- 
Té quelques faiblesses, il le mérite absolument. 
Le personnel politique du Dominion est aussi divers 
ue les aspects variés que nous venons d'évoquer. A 
a tôte, il a des hommes de premier ordre qu'inspire 
irectement la tradition britannique la plus haute et 
ui ne seraient déplacés dans aucune assemblée du 
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communes fédérale ne peut guère se composi 
(î hommes avant uiir profession et se trouvant i 
mont m<M6s à la vie de travail de la nation : c 
surtout des avocats, des hommes d*alTaires, des! 
cins, des journalistes, den riiUîvateurs. Il en est 
que le paiement des membres s'est imposé ( 
une absolue nécessité ; on a par conséquent reti 
Taristocratique tradition anglaise qui veut que 1 
dat parlementaire ne soit pas rétribue. Les c 
sont actuellement payés 1^.500 francs par an; 
récente a même accordé une pension de 17.500 
par an aux anciens ministres ayant été plus de c 
en exercice et un traitement de 35,000 francs au 
de l'opposition . Il n est sans doute aucun autre | 
ce personnage soit ofïiciellenierit réiribué; ri( 
ingénieuse et prouve que les deux partis, si ma 
ses pour les groupements nouveaux» reconnais^ 
contre bien volontiers leur utilité resi>eclîve. 

Ces conrlilions permctteiil h la vie politique d( 
nir une carrière ou un métier. Au Canada, elle e 
vent une carrière, dans le sens le plus noble c 
ibreux sont les s^enSj appartenant aux me 
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sèdent l'Australie ou la Nouvelle-Zélande. Un Macdo- 
nald, un Laurier sont des individualités vraiment 
distinguées, dont le nom appartiendra à Thistoire géné- 
rale du monde. Aussi leur pays éprouve-t-il un juste 
orgueil, non seulement de les avoir produits, mais 
encore d^avoir su les apprécier. 

Avec de pareils leaders, se donnant tout entiers à 
leur parti et à leur patrie, la politique canadienne prend 
parfois, malgré l'inévitable vulgarité des politiciens 
faiseurs d'affaires, une élévation et une ampleur à 
laquelle il est impossible de ne pas rendre hommage. 
Aussi peut-on dire, dans l'ensemble et en dépit des 
réserves que nous avons été obligés de faire, que le 
régime de la Confédération de 1867 a bien servi le 
Canada. 
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ES PARTIS POLITIQUES CANADIENS 

1.EUR PSYCHOLOGIE, LEURS PROGRAMMES 



CHAPITRE XXIV 
LE PARTI LIBKRAL 

I. SA POLITIQUE INTÉRIEURK 

Nous avons expliqué plus haut comment le fonction- 
nement du régime politique canadien repose essentiel- 
ement sur l'existence de deux partis, qui tour à tour 
Kercent le pouvoir. Le moment est venu d'étudier leur 
Bychologie respective et leurs programmes. 
C'est après la fédération, dans les années qui sui- 
Érent 1867, que libéraux et conservateurs précisent 
eurs tendances véritables et prennent réellement cons- 
pence d'eux-mêmes. Mais c'est à 1840, époque de l'éta- 
Jissement au Canada d'une Constitution sincèrement 
rlementaire, qu'il faut remonter pour saisir Torigine 
ies groupements dont les coalitions formeront plus 

les deux grands partis fédéraux. 
A cette date, fort importante dans l'évolution du 
Biys, deux courants d'opinion se manifestent. Les libé- 
lux, en majorité français, réclament l'application 
"^rge et loyale des libertés nouvelles ; les conserva- 
^urs, en majorité anglais, inclinent à s'appuyer sur 
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IjHiLorili^* ^(iiivcriiciii<'iii.»l(* pltiUU qun Hiir !<: l'arlc- 
rii(!iil,. \si*H lili^^'Hiiix on hlfiUH ont uwi nih; ^aijrJii», com- 
|ios/^r <lr (IrniorralrH ou rougan, i\\\\ Hiiivfrnl In Iradi- 
l.ioii vi\{\\i'.i\\i\ (Ir l'npiiM'nu. L<!H ('.oiiHcrviiL(!iirM onl une 
iwrVrvr ^anlc, les /o7*t>K, aii^laiH inl.ran.sigraiilH, fdune 
.'ivaiiL ^^anlr, \v.h grit»^ f|iji s<î n*r,rijU;iit |iriridpal<!m(;nl 
fia nui IrH prrshylf'TirriH i'îcoH.sai.s vi n'|ip/îH(*riU!nl IVîJé- 
nient, avance^! dr la population hrilaIlIli(|tJ<^ 

(^•s p^•rni^^'H c.oiiihinaiHonH n*ont ri(*ii (\v. sUblfif 
aussi ne tanliMitrlIcH \)\\H h Hr trauHrorrnru' : \j*m hleui, 
Vilu-niMS twulOv^H, sont tout naturcllfrmoiit iUïU'.nh k 
s'allier aux rons<*rval(>urH (*t fuiisHcnt par hc fondre 
avec, eux eu un |iarti rnixtc!, aii^lo fran(;aiH, qui prend 
le nom de lilx^ual conservateur ou plus fr^;rpj(;mmcnl 
i\r. ('ons<M'val.eur tout court. D'iMitrc part, qudquei 
hlfuiH resU'S fidèles h leur aiirieuiK; alliancf!, U'.Hi'OugH: 
et les gî'ilH s'uni.ssent |)our former le parti libéral* 
Lorsque la fé(l/*ration est (ieverua; un fait accompli ei 
aeccpt*'!, vers 1870, on |ieut dir(! (pje, rasHimilationdfif 
^roiqies r-t des sr)US-j.çroupes est h peu près <:onq)IMfif 
il nrste il est vrai de noinlin^uses survivances d'ut 
p.'issé rh-t'iil, niais il n'y a plus en ri'îalit/î (pje d<:UX 
^n-ands partis, ceux que nous crMUiai.ssonH anjourd'liilir 

Lr-s Vfyuffnn et les f/rilH, Olhnrids ori^inctls du j^roilpO- 
irient lih/tral. f-ln'u^iil ndativt^merd. avaucY;H. l'apim: 
et ses disciples avairmt le tenq»(''ramerd, radical; Hli^ 
tout, ils nV'.taient nidl(;m(^rd. dispos<^^s h se laisser donv 
ner par l'K^dise et il y avait m^Nnie parmi eux quelqi 
antic|(^;ri('aux, nuance (pu depuis lors est dev(;nuf: fof 
rare au I)ominion. lrdluenr(^!S, sendile t il, parla ll/:VO 
lid.ion de 184S, l(;s plus jeun(;s et les plus ardents parm 
<'ux s'abandonnaient à d(!S uUw» fort avancY'OH pour le 
(lanada tic. cetl,(! {'\uu\iir. ] dans l(;ur journal L^Aveïïifi 



LE PARTI LIBÉRAL 235 

ils dcmandaienl par exemple, entre autres réformes, 
'extension de l'instruction publique, la décentralisa- 
ion, l'élection du gouverneur, de la Chambre haute, 
le la magistrature, des hauts fonctionnaires, le suffrage 
iniversel, l'abolition des droits seigneuriaux et des 
•éscrves ecclésiastiques ; enfin, ils parlaient sans se 
féner de Tindépendance du Canada et de l'annexion 
aux États-Unis*. Les grils avaient une plate-forme du 
même genre et l'union des deux groupes était assez 
indiquée : il pouvait en sortir un parti non |)Ius seule- 
ment libéral, mais radical et démocrate». 

On devine l'inquiétude que (levai(»nt j)r()voquer de 
pareilles idées dans un pays d'esprit en somme con- 
servateur comme le Canada. On deviner aussi l'hosti- 
lilé déclarée qu'elles ne pouvaient man({uer de susci- 
^r parmi les membres du clergé catholique. Les 
^uge$ devinrent immédiatement en effiît pour i'i^glis(» 
i objet de haine farouche et il fallut près d'un demi- 
(tiècle aux libéraux actuels, successeurs j)ourtant bien 
«sagis des rouges, pour gagner la ncnitralité, je n'ose 
llirc l'appui des autorités ecclésiastiques. II leur faUul 
esque aussi longtemps pour persuader délinilivc*- 
nent à l'opinion tout entière qu'ils n'étaient j)as des 
révolutionnaires, des anarchistes, des faut(;urs de» 
)ublc et de désordre. 
L'héritage rouge était, il est vrai, compromettant. 
V.U8si fut-ce bien vite la préoccupation constante dr.s 
^unes chefs libéraux du temj)S de la fédération (U\ 
'affirmer par contraste résolument modérés. L(»s 
édacieurs de VAvenir, élèves de Papineau, méri- 



* L^ Avenir, 21 mai 1851 (progranirncî <l(» la jouik-hhc roiific ywhWi' 
0U8 la signature de Dorion). 
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taicnt h certains ^^gards le titre de radicaux et ils 
ivgardaioiit volontiers vers les hommes et les prin- 
cipes du Continent européen. M. laurier au contraire' 
des son entrée au Parlement local de Québec en 1871 
vi au l^iricment fédéral en 1874, affecte de répudier; 
l(î radicalisme français pour se réclamer hautemenl, 
du libéralisme gladstonîen ^. 

A mesure que les années s'écoulent, cette tendance, 
(lu parti libéral s'accentue : il cherche de plus en ploa 
à faire oublier son origine rouge et îl s'oriente nctt^^ 
mont vcTs des idées de modération et de gouvepne-| 
mcMit. Tel est le sens d'un célèbre discours-programme,j 
prononcé en 1877 a Québec par M. Laurier, sur le. 
libéralisme politique : a Je sais^ dit-il dans un exorde 
prudent et presque timide, que pour un grand nombre 
(](î nos comj)atriotes le parti libéral est un parti com- 
posé d'hommes à doctrines perverses et à tendance» 
dangereuses, marchant sciemment el délibérément à 

la Révolution 2 „ Au lendemain de la Commune, 

comme en 1848, le radicalisme, le libéralisme même 
évoquaient au Canada des visions d'anarchie ! Aussi 
faut-il voir de quel ton décidé l'orateur poursuit, en se 
défendant de toute ressemblance avec les radicaux 
français : « Il existe en Europe, en France, en Italie et, 
(Ml All(»magne, une classe d'hommes qui se donnent^ 
le titre (U* libéraux, mais qui n'ont de libéral (jue fe 
nom et qui sont les plus dangereux des hommes. Ce 

' Voir W. i)remiei' discours proiioFUîé par M. Laurit»r à l'Assem* 
))lôo locale (Je Québ(M;, le iO novembre 1871 et son premier (lia- 
cours à la Chambre des communes d'Ottawa, le 1" avril 
1874. 

« Discours de M. Laurier à Québec, le 26 juin 1877, surfc 
lihéralisme politique. 
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ae sont pas des libéraux, ce sont des révolutionnaires ; 
dans leurs principes, ils sont tellement exaltés qu'ils 
l'aspirent à rien moins qu'à la destruction de la société 
nodeme. Avec ces hommes nous n'avons rien de corn- 
nun! Mais c'est la tactique de nos adversaires de 
4>ujours nous assimiler à eux * . » 

Tactique habile entre toutes, car les Canadiens sont 
bncièrement amis de l'ordre public. Les libéraux le 
savent bien et c'en est assez pour expliquer qu'au 
radicalisme français ils aient préféré le libéralisme 
britannique qui, au point de vue? de la conservation 
sociale, leur offre au moins les plus sûres garanties. 

Le parti libéral anglais est du reste le plus presti- 
gieux des modèles. C'est de lui que M. Laurier s'est 
toujours recommandé. Une photographie le représen- 
tant au bras de Gladstone a été répandue dans toute 
la Colonie ; les portraits des leaders de la mère patrie 
ite retrouvent dans tous les clubs politiques ; on y 
lAercherait en vain par contre des Jules Ferry ou des 
pValdeck-Rousseau : ce n'est pas qu'on les ignore ou 
^joon méconnaisse leur valeur, mais on ne voudrait 
P aucun prix accepter le patronage du fondateur de 
«école laïque ou de l'auteur de la loi sur les associa- 
fons. On préfère (et avec quelle conviction!) faire lo 
fithyrambe de l'école anglaise : « Qu'y a-t-il de plus 
>eau, s'écrie par exemple M. Laurier, toujours dans 
i même discours, qu'y a-t-il de plus beau que Tliis- 
>ire du grand parti libéral anglais dans ce siècle ? 
u début, c'est Fox, le sage, le généreux Fox, défen- 
ant la cause des opprimés, partout où il y a des 
pprimés. Un peu plus tard, c'est 0' Connell, reven- 

• Discours du 26 juin 1877, à Québec. 
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diquani vi ohtenanl pour na» covv\\iu*iiUinr\ià 
droitii ci les pn\ïlb^t*H dû Hujc^ln an;.' nJn 

lient succcssivoment rabrililion ik* i Iiîo 

vr^nii^menlflle, k» ruppcl il*îs lob pi^ le 

mcrcc de» céréales, rexlenflian du stittrage niuc ( 

ouvrh^^ivji tAhéraux de la province de O " m 

quel» $ont no» modèle», voilà fjuetsHoni ii' 
voilà quel est noire parti * / n 

Dt la R^?volution française, de» droite fit- i jiufl 
cl du citoyen, on n'ontt^nd jamais parler! l/appell 
iior;iiL mal au Canada. Tous le» Français qui otit ' 
en effet invoquer, stir les bords du Saint- Laurent, ni 
tradition démocralique ont pu h apercevoir que leii 
paroleg ne po riaient pan. Lu Canada, nou» l'avo 
indiqué plue tiaut, ne ju^e pas avec faveur 1 789 et 178 
1848 rellraie et révolution radicale et surtout ontic 
rjcaie de la Troisirme I{(-jHd»li(pie lut parait reg 
table. Voilà potinjuoi M, Laurier, dans 8e8 iat 
santcB eoQsidéralionj» Bur le lib/Talisme poli! 
appuie avec faut (rinniKiance sur la «liiïerenee jji 
«épure du radiealinme français. L'accueil qui fulj 
»on discours par ses propres partit^ans montre 
point cetlt* dÎMitînctîori eab!'gorîque était uécei 
pour raSHurer une partie «k* l'opinion ; « Nous fifl 
cnlin, écrit un journaliBte après les d6claratio| 
Torateur libéral, la route que nou8 suivons. I{|| 
nous cfuifliîit pluH aux excès révolulionnaîn^s. LeJ 
mlisme s'est dépouillé de son sauvage manlei 
son caraclijre aîitisocial et antireligieux* ,., - ^ 

' l)incourft di» t(\ Juin 1H77. h Qu(^]m\, 

• CMl^ ])ar J,-S, Wn-usos, Sir W'dfrid Laurier itnd thâ k 
parly^ i. î, \t, 3;U, d'oprè» ujio brorliuro eia>nrL' (t Vini 
du ilÎHCOUr!* iïv M. Lourlur ôur le libémlinmr paiftiffue. 
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Près de trente ans ont passé depuis cette profession 
de foi remarquable et c*est à peine si, au Canada, le 
ton en a vieilli. Il est dliicr le discours où Tun des 
jeunes lieutenants de sir Wilfrid Laurier — et certes 
Tun des plus distingués — croyait devoir dire, comme 
Bon leader en 1877 : « Nous ne sommes plus. Dieu 
merci, des fomentateurs d*anarcliie ; nous voulons au 
contraire affermir les institutions de notre pays. Nous 
ne sommes plus des fils de Voltaire, comme Taffir- 
nait un chef conservateur. Notre pensée politique 
to'bspire de la grande école libérale anglaise. Nous 
jAe sommes plus les apôtres d'une religion nouvelle. 
\Nous sommes les adeptes de l'ancienne, de la vraie... 
Hous ne sommes plus de farouches sectaires, de pAlcs 

conventionnels. Nous sommes des constiluHomiels et 

des modérés^, » 
■; Ne retrouvons-nous pas à peu près, dans ces paroles, 
L l'inspiration d'un Thiers disant : La République sera 
Leonservatrîce ou elle ne sera pas? La crainte des 
tidées rouges semble en effet s'être profondément 
Eancrée parmi ceux qui s'appellent encore à Québec 
Blés rouges. Par peur de [paraître trop avancés, ils ont 
rinême si bien convaincu l'opinion de leur modération 
i^'on ne voit plus aujourd'hui très bien ce qui, au 
■point de vue des doctrines politiques, les sépare de 
fleurs adversaires conservateurs. 
' Si les libéraux ont eu grand'peine à rassurer les 

timides et les modérés, ils sont arrivés plus diflîcile- 
itient encore à vaincre les préventions de l'Église 

romaine à leur égard. Jusqu'après 1896, époque à 

' Discours de M. Rodolphe Lemicux, sollicilor général du 
eabinet Laurier, au banquet du Club National, à Montréal, le 
» mars 1904. 
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laquelle ils se sont établis pour longtemps au pouvw. 
ils ont porté lourdement le poids de la réputation 
anticléricale des rouges de 1848, avec lesquels le 
clergé mettait une insistance inflexible à les con- 
fondre, aflV'ctant de voir en eux les représentants de 
la Révolution, dans tout ce que ce mot peut avoir 
rrclTrayant et d'impie pour les consciences catho- 
liques. 

Le paHi libéral avait beau, dvs 1807, répudier cetie 
extréme-^^iuche compromettante, à demi oubliée du 
reste, l'I^^o^lise trouvait encore que le terme de libém- 
lisme était de trop : Rome a condamné le libéralisme 
catholique, disait-elle ; elle ue peut [>ar couséquent 
approuver le libéralisme politique. Engagé de plus en 
pins clans la voie de rultramontainsmc depuis le Syl- 
laùus et le Concile (îu Vatican, le haut clergé cana- 
dien affirmait cette double proposition avec une oei- 
tt*té qui ne jKiuvait laisser le moindre doute sur sa 
|jensée darjs l'esprit de ses ouailles t 1* Le libéralisme 
est une forme (ïe lerreur, une bérésie déjà virtuelle- 
ment condamnée par le chef de ll^glise. 2'' Un adhù- 
lique ne peut pas être libéral ^ 

En prétendant confondre d*autorité les deux îibéra- 
lismes, le dogmatique et le politique, l'Eglise se mon- 
trait fort hahib', car elle aboutissait ainsi logiquement 
h faire du vote une aftaire de conscience, où elle 
revendiipiait fermement son droit d'intervenir. Habi- 
tués îi parler en maîtres, les évéques discutaient du 
reste à peine, ils ordonnaient. C'est ainsi qu'à Tacc^* 
sion des élections de 1878, M»"" Bourget, archevêque 



M, Lamirr ilim.s son iliscrHirs sur /f tifiéralisme pûiitique. 
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i Montréal écrivait : « Notre Saint Porc le Pape et 
près lui larchevêque et les évoques de cette pro- 
ince ont déclaré que le catholicisme libéral est une 
hose qui doit être regardée avec horreur, comme la 
este. Il n*est permis à aucun catholique de se dire 
Ibéral, même modéré. En conséquence, un libéral, 
aême modéré, ne peut être élu par des catholiques 
^mmc leur représentant. » Du haut en bas de 
'échelle, le clergé tenait le même langage, avec 
uitant de précision et parfois plus de violence : 
( L'Église ne condamne que ce qui est mal, disait un 
îoré à son troupeau vers la môme époque. Si le libé- 
mlisme a été condamné, c'est qu'il est le mal. Vous 
ne devez donc pas donner vos suffrages à un libé- 
ralM» 

Une vingtaine d'années passèrent et les élections 
lie 1896, faites sur la question des écoles du Manitoba, 
pnrent montrer que TÉglisc n'avait en rien atténué 
fcon hostilité contre les libéraux. En termes moins 
■ffichés peut-être, mais néanmoins parfaitement caté- 
tOriques, Tépiscopat tout entier, suivi de tous ses 
frétres, se prononça contre M. Laurier et sou parti, 
Vec une violence que le public canadien n'a pas 
Qcore oubliée. Il fut battu, mais après s'otrc» compro- 
lîs à fond avec les conservateurs, en vertu d'une 
olitique traditionnellement suivie par lui dei)uis ciu- 
Uanie ans. 

. L'attitude uniformément cassante et presque provo- 
tote de l'Église vis-à-vis du parti libéral dictait à 

• Déclaration de M*^ Bourjçet, archevêque de Montiva), au 
ijet des élections de 1878. Cité par J.-S. Wilmson, ^ir WUfrid 
aurier and the libéral parly, t. i, p. 287. 

* Cité par J.-S. Willison, Ibid., p. 289. 

LE CAJCAOA. i^ 
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celui-ci sa ligne de résistance : elle devait en 
tout naturellement un parti d'opposition aux pi 
tions abusives de la puissance romaine. Non c 
un parti anticlérical f hàtons-nous de le dire ; 
la génération des rouges de 1848 une fois disp 
leurs successeurs se hâtèrent d'abandonner ce 
pouvait y avoir dans leurs tendances de violent, d 
religieux, môme d'anticlérical, redevenant perso 
lement des catholiques déférents, avec des fer 
soumises aux prêtres et des enfants élevés par 
Au fond d'eux-mêmes, la plupart déploraient du 
une lutte qui leur était pénible ; mais ils étaient 
obligés de se défendre contre une Église qui les 
voquait de ses prétentions vraiment excessives, 
cet esprit, les chefs libéraux, s'abstenant d'une in 
sigeance qui leur aurait beaucoup nui parmi les ] 
lations françaises, commencèrent par se déclarei 
pectucux de la religion et de l'Église. Mais en r 
temps, ils revendiquèrent pour les citoyens la 11 
du vote et le droit pour le pouvoir civil de gère 
propres affaires, en dehors de la dircîction épisco 
C'était aflinncr non la supériorité de l'Ktat laïqu 
l'Église — ils n'osaient pas aller si loin — mais l' 
pendance de l'Église el de l'État. 

Nul n'a défendu cette doctrine avec plus d'élcv 
que M. Laurier. Nul n'a su réclamer avec plus de di 
pour l'électeur, le député ou le ministre le droit 
visager les questions politiques d'un point de vue 
pas étroitement confessionnel, mais largement ( 
dien. Cette fière revendication du leader offici< 
parti libéral, catholique lui-même, fut le sujet d'i 
ses plus beaux discours, prononcé en 1896 à !'< 
sion de la crise scolaire du Manitoba : « Je sui: 
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trîl à la Chambre des communes, le chef reconnu 
un grand parti composé de catholiques et de pro- 
îstants, dont la majorité est formée de ces derniers... 
a-t-il être dit qu'occupant une situation do celte 
ature, on (FÉglise évidemment) me dictera la ligne 
le conduite que je dois suivre en cette Chambre, pour 
les raisons qui peuvent s'adresser aux consciences de 
nés collègues catholiques, mais qui ne s'adressent 
jwis de même aux consciences de mes collègues pro- 
testants ? Non, tant que j'occuperai le poste que j'oc- 
tupe, chaque fois qu'il sera de mon devoir de prendre 
pne position sur une question quelconque, cette posi- 
SoD, je la prendrai, non pas au point de vue du catho- 
îcisme, non pas au point de vue du protestantisme, 
Dais pour des motifs qui peuvent animer tous les 
ommes aimant la justice, la liberté et la tolérance^ » 
Ces nobles paroles, vraiment libérales dans le sens 
plus élevé du mot, provoquèrent cependant tic 
shémentes protestations catholiques. En pleine chaire, 
îvêque de Trois-Rivières les condamna calégorique- 
ent: « Voilà l'affirmation du Hbéralisme condamné 
iT l'Église la plus catégorique qui ait jamais été faite 
ma connaissance dans une assemblée législative de. 
)tre pays. L'homme qui parle ainsi est un libéral 
itionaliste. Il formule une doctrine entièrement oppo- 
ie à la doctrine catholique. C'est dire (|u'un catlio- 
que n'est pas tenu d'être catholique dans sa vie 
ublique. C'est une erreur fondamentale et qui peut 
lener aux plus déplorables conséquences -. » 

* Discours de M. Laurier à la Chambre des communes d'Ottawa, 
I 3 mars 1896. 

• Sermon de M«r Lafl^che, évc^que de Trois-Rivières, prononcé 
Ans la cathédrale de Trois-Riviéres, le 17 mai 1800. 
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Il y nvail i/i lU* t)«joi [jorlrr rncivemiure 

tm^Uiin tlOnUirh^ (KTrJirrtit rn <»(Ti?t l«îur min^<^ 
M'abandunnêrenl iout/i leur ni^îcaux crin cïnnêii 
ranliel^riciilUiTii) hriianni(|U(\ Main ih nenf 
pas Ir jjïuii dmïumm cnhrniblr. Au rrrrilniirci o^ 
log^i(|uir Hupc^rbi!^ nu moment m^ini! oh le rji; 
conlcuUii b libi^rté iolime de »ii coiiflck'nce 
M. L/iiini!rHr jjIuI /i m«int'*nir Irn ^iMurn{^ot 
qu'il avait fnili'H, [mjH de %'iiigt «un anparai 
droit «lu (»r(^trr d'exprimer libreminit non 
c<»«M mI autre c!toy<Mi. o Au nom d<« (jue( 

cijM iruin de la lilicrU- voudraicitt-iU refj 

prêtre le droit do {»rendre part aux affaîrcH piili 
Au nom dr qutdrt [irîrirîpcH li*Jl amîn dr la libur 
draicnt ils rrfuHtT au pr^'ln» U* ilroît d'avoir 
idonH politiqucM cl de Iqm ex|)rimer^ le droit d'il 
vtT(»u(lo-1 >uvi»r \rH hommoH (lublirH 

ftctcH i:i d- • I au i»(*upl«? i'v ipi il rroii 

devoir?.*. Non, que le pr<^trc parU» et proche 1 
son aine, c\*Hi «on droit ! Jamais k parti lih^ra^ 
conti'<fiti?ra ce dnut* t » 

Ainsi, daum cetti! hat4iill{% h^H UbHtnix aitaud 
pi'int% Apr/'flf avoir pi'îuiidrminit di>)[uit(^ fi l'Kj 
libiirtf'^ tl<**i voteH ciitlKfliipicH^ lin «*arrAUjif»at, 
reHpcct^r h*n ponilionn acquiHow d<» Tadvcïmafl 
cluniandnnt Keuk*mc*nt ih ne paM réclamer dAVl 
Ku r^'aliti'% touL Iciir dt^'nir i!:tait de pouvoir h'ci^ 
avee llom(% sur tien baseN h J^eu pW'Hacttejitnldi* 
re (pj iU lir<*nt rirs b* lendettïuin «li* leur rrHi<nl| 
victoire de IHÎM. 

' lHMfM»ar«i ili' M. Luiirler it Qu^*bisi7, tit jft Juia 1M77. éiq 
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De son côté, l'Église, comprenant que le parti libéral 
était au pouvoir pour longtemps, s'obstina d'autant 
moins dans une opposition inutile qu'il n'était en somme 
nullement question d'entreprendre contre elle de nou- 
velles campagnes. Elle connaissait aussi la tranforma- 
tion profonde subie par le parti depuis les temps très 
lointains des rouges et pouvait compter dans ses rangs 
un^rand nombre de fidèles. 

La réconciliation ne fut pas officielle, mais elle fut 
effective. Les prêtres cessèrent leurs interventions vio- 
lentes, encore qu'ils gardassent dans leur cœur une 
instinctive sympathie pour les conservateurs. Aux 
élections de 1900 et de 1904, l'ingérence cléricale fut 
insaisissable. De son côté, le nouveau ministère ne 
chercha pas à profiter de son succès, remporté malgré 
le clergé, pour se livrer contre lui à une politique de 
représailles. Soucieux avant tout d'entente, il recher- 
cha tout simplement la paix. Depuis 1896, les évoques 
constatent qu'ils ne sont pas plus inquiétés sous le 
régime libéral que sous le régime conservateur. 

Par une longue évolution, qui a duré près d'un demi- 
siècle, le parti libéral a donc achevé à peu près com- 
plètement de se dégager du programme radical et anti- 
clérical des rouges de 1848. Si l'anticléricalisme et le 
socialisme veulent se manifester au Dominion, il fau- 
dra qu'ils le fassent en dehors du libéralisme officiel. 
Grâce à cette transformation, les libéraux ont conquis 
le pouvoir. Avouons que c'est en perdant partielle- 
ment leur individualité : Ne sont-ils pas les premiers 
à reconnaître qu'entre eux et les conservateurs la 
différence est devenue parfois imperceptible? 



CHAPITRE XXV 

LE PARTI LIBÉRAL {suite) 

II. — SA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

La politique pure ne peut, à elle seule, nous pei 
mettre de caractériser le parti libéral canadien ; il nou 
faut encore pour cela connaître son programme écc 
nomique. A cet égard il a pour traditionnelle plat« 
forme un libéralisme commercial tendant aux traité 
(le commerce, tandis que ses adversaires conserva 
teurs se font les champions attitrés d'un protectiod 
nisme qui va parfois jusqu'à la prohibition. Tels son 
les principes. La praticjue naturellement se charge dé 
leur faire de nombreux accrocs. 

Kaut-il négocier avec les Etats-Unis des réduction! 
réciproques de tarifs et même une union douanière, d 
façon à ouvrir aux produits canadiens l'immense msÈ 
ché américain? Faut-il au contraire répondre par de 
représailles aux provocations des Yankees et, à ied 
exemple, protéger délibérément l'industrie nationale 
1^'aut-il (le même chercher à entrer en conversatio 
avec les autres puissances, la Métropole en tôle, 
bien se défendre contre elles ? Voilà les problèmes qi 
de tout temps ont le plus divisé les partis au Canadi 
Sans remonter plus haut que l'établissement de I 
Confédération, nous allons d'abord étudier l'attitud 
prise h leur sujet par le parti libéral dans l'oppositioi 
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î'est-à-dire, sauf une brève interruptions de 1867 à 
1896. Nous verrons ensuite la position adoptée par lui 
lepuis son avènement au pouvoir. 

Pendant la première de ces deux périodes, il n'est 
pour ainsi dire pas d'élections générales où les deux par- 
lis ne s'attachent à définir leurs principes aussi nette- 
raenl que possible. Sous la conduite de Macdonald, les 
conservateurs proclament à grand bruit leur politique 
nationale et protectionniste. Les libéraux par contre ne 
varient pas avec la même netteté, car si la protection 
3st une, ou peu s'en faut, le libéralisme économique 
îst divers. Sont-ils purement libre-échangistes, parti- 
sans d'une union douanière complète avec les États- 
Unis ou de simples traités de commerce ? Voilà ce que, 
iout d'abord, on ne saisit pas très bien. 

En théorie, des leaders libéraux comme Cartwright 
)u Laurier sont libre-échangistes. Leurs fortes tradi- 
ions britanniques les y poussent : se considérant 
îomme les disciples des libéraux anglais, ils trouvent 
ont naturel d'accepter les doctrines de leurs maîtres 
ît de s'approprier leurs arguments en faveur de la 
iberté commerciale. Aussi se plaisent-iis, dans leurs 
liscours, à vanter « le libre-échange comme en Angle- 
«rre ». A la convention libérale de 1893, M. Laurier, en 
•ant que leader du parti, prononce par exemple les 
>aroles suivantes : « Notre politique doit être une poli- 
ique de libre-échange comme en Angleterre. 11 est 
■egrettable que la situation actuelle du pays ne le per- 
ïielte pas intégralement, mais je propose que nous 
idmettions tout au moins le principe qui en est la base*. » 

' Le ministère libéral Mackenzie, de 1873 à 1878. 

' Discours de M. Laurier à la convention libérale du 20 juin 
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Gomme on le voit^ aussitôt aprrs avoir prôné le 
libre-échange, rorateur se hâte de dire que son appli- 
cation au Canada rst impossible. J/équilibre du budget 
fédérai dépend eu effet principalement des recettes 
douanières et pas un liomme politique n'oserait sans 
doute entreprendre d'asseoir les finances canadiennes 
sur d'autres bases. Dans ces conditions, le maintien 
d*uu tarif, au moins purement fiscal, s'impose. Les 
chefs libéraux ne se font pas faute de le reconnaUre ei 
ainsi la rigueur de leur free ir ad e subit une premitre 
et importante atténuation : s'ils continuent h répudier 
la protection, ils acceptent cependant le maintien de 
certains droits de douane mais, selon les termes de leur 
programme, for revenue only. 

Le libéralisme économique canadien cesse donc 
d'être la poursuite d\m irréalisable libre-échange pour 
devenir, dans la praticpic, une politique de traités de 
commerce. Avec qui } Avec toutes les puissances qiii 
y sont disposées naturellement ; mais surtout avec les 
Étals-Unis, car tout est dominé par le fait de la pré- 
sence de cet énorme voisin. A supposer que Washing- 
ton soit prêt à causer, que proposera Ottawa si les 
libéraux y gouvernent ? Un traité de réciprocité évidem- 
ment 1 Mais (picl genre de traite : réciprocité limitée, 
dlimitée, union douanière complète? La questionne 
laisse pas d'être à la fois terriblement complexe et 
délicate car elle évoque, si elle ne le soulève pa^ 
explicitement, le problème de Tannexion dit Canada. 

L'union douanière — = solution extrême — apparaît 
en e(ïet, et non sans raison, comme un coup droit 
porté à la (irande-Bretagne. Ses partisans ont beau 
affirmer, sincèrement ou simplement pour la forme» 
leur loyalisme a la Couronne d'Angleterre, ils n'arri- 
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vent pas à rassurer l'opinion, qui persiste à les consi- 
dérer comme des séparatistes, au moins virtuels. Aussi« 
bien qu'ils soient nombreux dans le parti libi^ral, celui- 
ci, tout en adoptant beaucoup de leurs idées, évito-t-il 
de se prononcer ouvertement ou officiellement en leur 
faveur, sentant que ce sont des alliés un peu compro- 
mettants. Malgré cette réserve, les conservateurs n'hé- 
sitent pas à dénoncer la trahison déguisée {veiled 
treason) de leurs adversaires. C'est une simple calom- 
nie, caries libéraux ne sont pas des traîtres. Cependant 
il est bien permis de remarquer que, pendant IcMir 
longue période d'opposition, ils ne sont gu('»ro anglo- 
philes et regardent bien plus volontiers vers les KialH- 
Unis que vers la mère patrie. N'ont-ils pas du n^stc^ 
pour leaders successifs un Irlandais, M. Hlnko (»! un 
Français, M. Laurier! 

Tel est l'état d'esprit, à la fois hardi et timide, qui 
détermine leur attitude aux élections générahîH de 18ÎM 
etdel896. Ils repoussent officiellement l'union doun- 
Dière, jugée dangereuse au point de vue politique, r;i 
se rabattent sur une réciprocité aussi étf;ndue qu(; 
possible avec la grande République voisine, I^;h plus 
ardents, qui semblent dominer en 1891, demandent la 
réciprocité illimitée, c'est-à-dire le libre-échanj^e eon 
tinental dans TAmériquc du Nord. !>;» phjs moiSW'M^ 
qui semblent avoir pris le dessus à partir de 189'/, .ne 
contentent de la réciprocit/; limit/;e, c e>it-à-dîre en 
somme d'un traité de commerce pi un ou moînH complet. 

En 1891, la première manière l'empoH.e d;jfiH len 
conseils du parti hbérai. M. I^-irier 0:ri-., fUt:.'-, '/f,e 
adresse rédigée ^ pTo^j^ des ':U'/:*.Iouh 7èr*ér;i'e* ';e 
cette année-lâ : * La r<':!orrfi^: q?je no'JA \»rh\/r'/iU'*, *:'*\ 
'a liberté commerctAie récrprrKfiie ^X hï/*o\*i^', 'u^t" î': 
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(>ana(la et los KUils-lInis^ » C*cbI oxactcmcnl laihéo- 
rio (lu librc-écliaiigc conlinciiUil. Le pays, qui la dis- 
tingue mal (l(* l'union (louani(*re complète, s'en effraie 
vi, sur ('(lie plnte-formo, les libéraux sont aisément 
battus par lo protection nismo nationaliste <lc sir John 
Macdonald. 

Ils sentent alors le besoin impérieux de rassurer k 
publie (^l, des 1893, ils diminuent la portée de Icuf 
programme. La eonvenlion libérab* du mois de juin 
181)3 transforme notablement laflirmation des ancieiM 
principes. On prononce encore le mot sacré de fret 
tmdn, mais plus volontiers celui de free7' trade, qtii 
implicpie aprt's tout l'abandon du Cebdenismc absolu. 
On ne brandit plus le drapeau du libre-écbange conti- 
nental, on demande surtout un traité de commerce: 
<( Kn raison de la prospérité du Canada et des Kiatl- 
Unis, pays voisins, avec beaucoup d'intérêts coffi-j 
muns, il (»st désirable cpi'il existe entre eux les rclationi! 
les plus amicales, ainsi qu*un commerce larfçemonleil 
libéral(un(»nt ouvert... La première mesure h prendre^ 
s(Ta <le proposer un traité dont les conditions soicDtj 
h()noral)l(\s pour l(»s d(uix partiels ; un traité Av. récipW-j 
cité justes (»t libéral fera beaucoup pour développer les 
énormes ressourc(^s du (Canada... Le parti libéral est, 
donc prêta (Mitn^r en négociations en vu<». d'obtoniruo 
pareil traité'-'. » 

Ainsi, par une évolution assc^z longue, \{\ parti libé* 
rai, h la wWW. de prendre \v pouvoir, (îst arrivé à 
mettre sur pied un programme à la fois réalisable el 

* A(JreHH<« vi'{\\^(\K\ iy propos dcH ^huMIoiis Kôm'îraleH de IWl. 
pnr M. Lnurirr. (Jlt6 pur J.-S. Wiluhon. .Sir WilfriU Laurier oM 
Ihe libéral pari y j l. II, p. 401. 

* IMntc-formr de In corivcnilori llb^rnhMroUnwa, Juin 1803. 
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modéré. 11 se dégage nettement de son cxlrèmc- 
gauche, dont les tendances trop américaines froissent 
la mère patrie, pour se rallier à une politique de Irai- 
iés de commerce qui doit, dans sa pensée, s'appliquer 
ttirtout aux États-Unis, mais aussi à d'autres nations. 
D'autre part, non seulement il se déclare pri^t à main- 
tenir un tarif fiscal, mais ses chefs, dans des conver- 
■ salions privées et même des lettres non contidentiollos, 
r-Dese privent pas de calmer les inquiétudes des indus- 
r triels, leur promettant que, s'il y a une modification 
t douanière, elle sera lente et pleine de ménagements : 
É, on peut déjà prévoir que les libéraux, devenus à leur 
f tourle gouvernement, conserveront en grande partie le 
i i^gime protectionniste de leurs devanciers. 
i Aux élections de 1896, le parti conservateur, déca- 
Fpité par la mort de sir John Macdonald, usé par un 
exercice trop long du pouvoir, est complètement battu, 
^M. Laurier, leader de l'opposition, devient premier 
ministre. Il se montre aussitôt disposé à engager la 
Conversation avec Washington, dans les termes indi- 
qués par la plate-forme de 1893. Mais Mac Kinley vient 
tl*être nommé président et un puissant regain de pro- 
tectionnisme se manifeste aux États-Unis. Le nouveau 
tïiinistère se heurte donc à une porte hermétiquement 
fermée et, bien avant le \oiedubill Dingley, il se rend 
Compte qu'en réalité les Américains ne veulent rien 
faire, que les espérances suscitées par la présidence 
fie Cleveland doivent être absolument abandonnées, 
^insi, l'espoir de toute une génération libérale s'ef- 
fondre devant une mauvaise volonté évidente et qui 
-menace d'être durable. 

C'est alors qu'avec une désinvolture bien coloniale 
le parti libéral change délibérément ses batteries et 



preniJ partirllorinMil à hou com|ile lu pH>"' • 
nen adviir^niros. « Si naii voisina am 
M, Firlding» rniniHin* de.H (iuftnccH, veiiliHil 
uti tratU'î avec nouë» nou» »oiniiio8 pnH» «^ lr;*i 
eux à des conditionH juntes <*t raisonnables. 
sont pas diflpûs/'S (et M. Pieldin^ sait bien que U 1 4^1^ 
le cm)f nous le regriîtteruus dans un ceriiu'a ««î 
mai» nouH continuerons néanmoins notre marclie i 
avant et Jiotiis Irouvcran» trautre» marchés pmir nuh 
h raf^randissemciit du Canada, indcpcndamfnsni dû 
peuple américain K » Lo sens de ces paroles csld'o 
jiarfaitcî clarii'î i Du nunncMd. <pa; U'h f^iats-UnÎN 
*lienl nos avances, nous rrinsiKtoiiH [las, onn 
a*aille pas croire que nous n'avons pas d autre co| 
notre arc l Nous avons toujours ù\A, nous lili^ 
partisans iTun ruii{iro(:licment avec nos grands voià 
mais, s'ils nous accueillent mal, qui nous cmpôcl[ 
noiiR reluurnnr d*nn a*itre cM/t et de uJÎ'goeier, av 
Hit're patrie par exemple, renfenie cutnnuîrcialtj 
nous u^avons pu K^disor par ailleurs ? I^n ap^ 
ainsi, nous prêtotuJons du reste denirurer lidMcsl 
pnneipeH de litufîralÎHme l'économique, car 
sommes pr^ts, sur dt^s bases acceptahlt\s il ijîtji ; 
il faire des traités «le eomnierciî avei. toutes lesj 
sauces qui s'y montreront disposr'M*s. 

De ce raisonnement sortit le Inmcux tarif |'t<ïl^ 
du Sî!2 avril WJl, établissant en faveur de TAui^lH 
des droits préfi'M'entiels. Il laissa h la vérité les Amé 
caîns assez froids maïs remplit les Ajiglais «rua iH 
mense entfiousiasnu^ : ils voulurttnt ii tout [irixyti 
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décisif dans la voie de runion impériale et sur 
ip classèrent M. Laurier au premier rang des 
nts de M. Chamberiain. La politique a de ces 
car il faut avouer que le passé de M. Laurier 
n rien celui d'un impérialiste. Les conservateurs 
ns le lui reprochaient avec rage, le mot n'est 
) fort; surtout ils ne pardonnaient pas à leurs 
eurs de leur avoir pris leur programme et de 
ppliqué avec succès. N'étaient-ce pas sir John 
ald et Sir Charles Tuppcr qui, les premiers, 
lancé ridée d'un tarif différentiel au bénéfice 
jleterre ? Et c'étaient M. Laurier et M. Fielding 
écutaient ! N'étaient-ce pas sir John Macdonald 
larles Tupper qui, en 1891, avaient pu accuser, 
îlque vraisemblance, les libéraux de négliger la 
'itannique?Etc'étaientces mêmes libéraux qu'on 
aujourd'hui à Londres comme les patriotes bri- 
es les plus admirables î La situation, avouons-le, 
puante et les libéraux, qui n'avaient pas prévu 
•ientation nouvelle, ne manquaient d'en être 
lies un peu étonnés, tout en l'approuvant cor- 
nt puisqu'elle décuplait la force de leur parti, 
jime douanier de 1897 contient quelques réduc- 
droits, mais il reste dans l'ensemble nettement 
onniste, M. Fielding ne le nie pas : « Notre 
it-il en 1904, s'est trouvé être un bon tarif 
nais il comporte incidemment un large degré 
îction. En ce sens, il doit mériter l'admiration 
imis de l'opposition, qui sont plus protection- 
ae nous-mêmes *. » En efïct, la préférence do 

irs (le M. Fielding à la Chambre des communes 
le 7 juin i904. 



i. 
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33 j). 100 accordée à la Métropole eotis laisse encore 
loin du libre échange impérial. Le libéralisme éconO' 
mique du ministère Laurier nous apparaît donc comme 
mitigé ; ses membres ont même perdu riiabitude de 
faire l'éloge du free trade : p^anliens attentifs d impor- 
tants et légitimes intérêts acquis grâce à la prolec- 
tion. ils liésiteraient à retirer aux industriels Fappui 
I' précieux et parfois indispensable de IM^tat. Aussi, tout 

I en restant plus que jamais partisans des traités de 

[ commerce, ne les conçoivent-ils j^^nère que sur la base 

[ d'un suffisant protectionnisme. 

j Telle est par exemple leur attitude vis-à-vis de l'An- 

gleterre : ils se déclarent prêts à négocier avec elle 
I si, devenant protectionniste, elle consent aux produits 

I coloniaux ries avantages sur son propre marché. Maisi 

, qu'on ne s'y trompe pas, il n'est nullement question 

! «rurn* union douaidèrtî complète, ou d'uti régime de 

libre-échange impérial î Les libéraux canadiens ne 
voudraient à aucun prix faire aujourd'imi, même pour 
la mère patrie, ce que les conservateurs refusaient de 
faire autrefois pour les Etats-Unis : ils redoutent trop 
pour cela la concurrence industrielle de la Métropole. 
Ku reprenant une (expression vieille de quinze ans, on 
peut délinir assez justement leur politique économique 
à regard de la Grande-Bretagne comme étant celle de 
la réciprocité limitée. 

Cette réci]>rocité limitée n'est du reste pas réservée 
ii la seule AngltlmTc. D autres puissances peuvent la 
proposer au gouvernement canadien, qui semble vou- 
loir envisager avec une certaine faveur de pareilles 
négociations. C'est du moins le sens de déclarations 
faites en ItlOi par M. Fiehliiigi « Je crois, a-t-il dit en 
mrlant d'tuie rt^vision possible du tarif de 1807, qin' 
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serait sage de notre pari d'avoir des tarifs séparés s'ap- 

pliquant à diverses catégories de pays, afin que nous 

soyons à même de traiter favorablement les pays qui 

■ désirent faire du commerce avec nous et de traiter 

joioins généreusement ceux qui se montrent hostiles au 

'Canada... Nous devrions avoir un tarif maximum gêné- 

f'ïal, un tarif minimum général et encore au-dessous un 

^tarif de préférence pour l'Empire britannique *. » 

\ Quand bien même ces tarifs minimum et préférentiel 

ï «eraient encore foncièrement protectionnistes (et nous 

^rfevons craindre que ce ne soit le cas), il n'en reste pas 

^JQoins vrai que le fait de vouloir créer plusieurs caté- 

'^ories de droits indique que le Canada n'entend pas se 

ï^nfermer dans une politique de prohibition. 

Après la longue évolution que nous avons retracée 
lans ce chapitre, le parti libéral a donc absolument 
*essé d'être libre-échangiste, pour devenir simplement 
e plus modéré de deux partis protectionnistes. 

* Discours de M. Fielding à la Chambre des communes 
l'Ottawa, le 7 juin 190*. 
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îclarè protectionniste. Dans sa crainte d'une annexion 
ossible, il tend h se rapprocher de la mère patrie, 
urtout, il est en possession d'un vrai clief, habile, 
ntraînant, prestigieux, sir John Macdonald, homme 
.'État de réelle envergure, qui saura le maintenir long- 
emps au pouvoir par l'autorité de son nom, l'ampleur 
le ses conceptions, le remarquable savoir-faire de sa 
actique électorale et parlementaire. 
La Confédération s'accomplit en 1867 et, de 1867 à 
IS96, c'est le parti conservateur qui gouverne le 
îanada. Durant cette longue période, il n'est relégué 
lans l'opposition que pendant cinq courtes années. 
Qcore sa défaite de 1873, causée par des scandales 
aanciers, n'a-t-elle pas vraiment de caractère poli- 
|ue. Une brève tempête n'a pu changer le courant 
ofond du pays et, dès 1878, il revient fidèlement à sir 
hn Macdonald. 

Québec est la grande forteresse des conservateurs et 
ir envoie régulièrement au Parlement d'Ottawa de 
lides majorités : 

REPRÉSENTATION DE LA PROVINCE DE QUÉIJEC 
AU PARLEMENT FÉDÉRAL 

Elections de 1867. 20 libéraux. 45 conservateurs. 

;j8 — 

32 — 

- 45 — 

- 48 — 

- 36 — 

Le clergé catholique combat avec ferveur pour sir 
lin Macdonald, ou plus exactement contre les libé- 
iix qu'il accuse de suivre la tradition des rouges. Il 
idra au libéralisme de longues années pour conqué- 

LB CARADA. 



— 1872. 


27 


— 1874. 


33 


- 1878. 


20 


— 1882. 


17 


— 1887. 


29 
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rir ia province de Québec. Pendant co temps, la pro- 
vince d'Ontario se réserve, oscille entre les deux par- 
tis ; elle ne deviendra sincèrement et profondément 
conservatrice qne lorsque Québec, par des voles 
presque unanimi^s, assurera le pouvoir au francaii 
Laurier. 

Au cours de ces longues années de succès, la vraîa 
force du parti conservateur fut d avoir à sa tête un véri- 
labln knder et de savoir faire siennes, au bon moment,] 
les causes popnlaîrcs et les formules qui gagnent Topt-j 
nîoii. Ost ainsi que, sous la brillante direction dôj 
Macflonald, il sut mener à J)îen rentreprise gigan-j 
tesqne du Canadien Pacifique^ doter le Dominion dm 
régime douanier qui, dans ses grandes lignes, existe 
CTicon* et ]}réparer le peuple canadien à Fépanouisse- 
ment de ce mouvement impérialiste qui devait avoir, 
au moment du jubilé de 1897, son heure d'immense 
popularité. 

Le cbemin de fer Catiadien Pacifique est bien le 
résultat de la politique conservatrice. Lorsque les con- 
servateurs, rcL^ardant en arrière, se vantent d avoir 
fait plus que qtuconque pour outiller la Colonie et 
rendre j^ossible son remarquable développement éco- 
nomique, lorsqu'ils préteinlent avoir, par la constrtic- 
tion de (■(;tt(î inniiense voie ferrée, assuré l'unité delà 
Oinfedération, ils expriment une vérité incontestable,^ 
Pour cette grande œuvre^ le Ganarla leur doit une 
réelle reconnaissance. 

Lél:ddissem{!nt d'une voie ferrée transcontinentale 
a Vînt été promise a la Colombie Britaimîque pour la 
décirlrr ;i enirerdans la Confédération. Les efîorlstlLi 
|)rrmier cabiiu^t Macdonald pour lexécuter avaient été 
arrêtés en 1878 par de terribles scandales politicd' 
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nanciers. Sous le ministère libéral Mackenzie, lafTaire 
l'avança pas. Aussi, lorsque les conservateurs rcvin- 
ent au pouvoir, en 1878, le chemin de fer n'était pas 
Mt et la Colombie Britannique, essayant Tintimida- 
OD, laissait entendre qu'elle pourrait bien se retirer 
ï l'Union si elle n'obtenait pas prompte satisfaction, 
acdonald, comprenant qu'il fallait aboutir b tout prix. 
Imita l'œuvre aussitôt. En 1880, secondé par sir 
ariesTupper, il traitait avec une grande compagnie 
R^laise ; Tannée suivante, le projet était approuvé 
• le Parlement britannique ; puis, sous la pressante 
Ppulsîon du gouvernement, les travaux étaient pous- 
1 avec tant d'activité que, le 26 juin 1886, le premier 
iin partait de Montréal pour Vancouver: on était de 
bq ans en avance sur les prévisions ! Par la réalisa- 
it! de cette conception grandiose, qui h beaucoup 
Wt apparue d'abord comme impossible, les conscr- 
teurs se donnaient la réputation et l'auréole d'un 
»ti de vastes entreprises, profondément soucieux 
te grands intérêts nationaux. 

Bn même temps qu'il contribuait à affermir l'unité 

^ Canada, le parti conservateur se souciait aussi de 

Hastituer plus solidement la personnalité économique 

pays par une politique résolument protectionniste. 

Wen des reprises, et déjà avant la Confédération, il 

Biit engagé dans ce sens. Mais c'est vers 1878, au 

fient de leur retour au pouvoir après une éclipse de 

hq ans, que sir John Macdonald et ses amis ont vrai- 

bt mis sur pied le programme national et protcc- 

niste qui, depuis lors, est devenu la principale 

ctéristique de leur groupement. 

î Canada tout entier souffrait à cette époque d'une 

onde dépression économique : les salaires étaient 
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bas, les usines l'i moitié arrêtées, Ip commeire b< 
vait dans uf» él^t d insécurité déplorable ; ragricuUu 
n'était pas nioins atteinte^ en présence d*un mord 
întérieur déprimé et d^unc extrême faiblesse dos pi 
à rextérit'iir ; les recettes du budget eniiii s'eflà 
draient. il y avait crise, au sens plein du root» Suilfi 
l'usage, Topinion s'en prenait au gouvernement, 
mettait en demeure de faire quelque chose, de pi 
senter un programme de réform<:s, de trouver 
remède à la situation. A Tinstar de certains malaA 
le pays voulait à tout prix une ordonnance. Tradilà 
nctlement libre-échangiste ou du moins fudiprotecUi 
niste, le parti libéral ne voulait pas entendre parler, 
tarifs élevés contre la concurrence étrangère et 
n avait aucune panacée qui fût de nature à sédui 
public, ïîln un mot, il était usé. 

Sir John Macdonald» qui attendait dans l'oppi 
le moment de faire une rentrée» comprit que ï 
était venue et que la plate-forme excellente, iudi 
nécessaire dans la circonstance était celle de 
fense des intérêts nationaux par le protection] 
considéré « uon comme un expédient temp 
mais comme un plan de politique nationale, n 
de i< Le Canada aux Canadiens ! *> il entama la 
pagne électorale de 1878, suivi par des amis ei 
siastes qui sentaient bien qu'on les menait à 
toire. 

Ce ne fut pas seulement une victoire mais un 
pheî les conservateurs regagnaient le pouvoi; 
une période de dix-huit années. Dès 1878, fort 
succès, le nouveau cabinet Macdonald com 
Texécution de son programme et déposait un pi 
tarif nettement protectionniste, qui était adopté 
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champ. Depuis lors, sous les libéraux comme sous les 
^nservateurs, la même politique économique a pré- 
l|Sralu. Le tarifa subi de multiples modifications, mais 
Ds l'ensemble il est toujours resté un tarif protcc- 
|eur, ne devenant jamais ce tarif for revente only 
ont les libre-échangistes canadiens se sont plu si 
ngtemps à parler. Kn ce sens, on peut dire que c'est 
i parti conservateur qui a établi et assis le régime 
buanier du Canada. 

En qualifiant son programme de national, sir John 
Bicdonald affectait de se poser en défenseur de Tin- 
rité canadienne. Il flattait ainsi, en môme temps 
(pae de nombreux intérêts matériels, les sentiments 
britanniques des Canadiens anglais et préparait de loin 
ô Dominion à l'impériaHsme. Dès cette époque en 
•fîet, les conservateurs tendaient à une union plus 
^oite avec la mère patrie. Ils y tenaient d'autant 
}\\jls volontiers qu'ils pouvaient alors, non sans vrai- 
semblance, accuser leurs adversaires libéraux de pac- 
îser avec les États-Unis et de cacher des sentiments 
annexionnistes sous leur adhésion aux formes diverses 
isÈt parfois équivoques de la réciprocité commerciale. 
^ Vers 1891, le patriotisme était devenu l'un des 
irticles les plus efficaces du programme conservateur. 
Kr John Macdonald s'en servait en artiste consommé : 
k Pour moi, s'écriait-il aux élections de 1891, la 
feoute est clairement tracée. Sujet britannique je suis 
sujet britannique je mourrai. De mon dernier 
ïort, de mon dernier souffle, je combattrai cette 
%hison voilée, qui par des arguments misérables et 
jsercenaires veut détourner notre peuple de son loya- 
le. Pendant ma longue vie publique d'un demi- 
ècle, j'ai été fidèle à mon pays et à ses meilleurs 
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intértMs. Aujourtritui» Je fais appel avec conttancc 1 
tous les Iiommes qui m*Onl rloriiié leur appui doiisk 
pastëi' et aux jeunes pens qui portent en eux-mtVnei 
les clesliiiées de lavcnir. Que tuus, énergiquement ei 
unanîmenietitj me donnent leur aide dans mon derniei 
eiïort pour l'unité de l'Empire et la défense de nolw 
liberté commerciale et politique^ » 

Un pareil appel est, au sens propre du mot, nations 
liste. A celte date de 1891» qui est en quelque sorte 
leur apogt^e» les eonservalcurs sont en effet dev 
un parti essentlellomenl nationaliste* Contre b 
raux, suspects maigre eux de tendances annexîol 
U.*s, ils n'ont pus d'arme meilleure que l'affirmatii 
leur patriotisme britannique. 

Cette attitude devait tout naturellement cooi 
les chefs conservateurs à rimpérialisme. Sir 
Macdonald, comme principal ouvrier de la Co 
ration, comme g^rand initiateur du Canadien 
figue, avait été, durant toute sa carrière, en raj 
étroits avec la Métropole où il était fort appréci 
cours des diverses négociations qu'il y avait m 
il avait rencontré les grands ministres anglais^ 
raéli, (Hadslone. Disraeli surtout lui avait plu 
scnlait en communion d'idées avec le prestigie 
dateur de rimpérialîsmc* Des liens plus étroits 
lavaient attaclié à rAng^leterre : il avait reçu 
reine la haute distinction de lOrdre du Bain et 
sait partie du Conseil privé. En un mot^ c'était un»; 
table cituyen brilannique et, beaucoup plus t[U( 
landais lilaki* ou le irançais Laurier, (eaders s 



' IVoclainaUoii do sir .iolin Macdcmalrl h Toccasion des 
lions gênera lc!S do lyui. 
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sifs du parti libéral, il était disposé à se lancer dans la 
voie de la politique impériale. 

11 le fit avec conviction, mais en môme temps avec 
un grand sens des réalités. A une époque où beaucoup 
de coloniaux envisageaient avec calme la perspective 
d'une séparation, il affirma très haut son désir de res- 
serrer au contraire l'union avec la mère patrie. Non 
qu'il fût prêt à abandonner la moindre parcelle d'au- 
tonomie coloniale : il se rendait compte que c'était à la 
fois impossible et peu désirable. Mais, au moment où 
il s'agissait surtout d'aiguiller l'opinion dans un sens 
ou dans l'autre, il se déclara nettement, soit dans ses 
discours*, soit dans sa correspondance^, pour la poli- 
tique de l'unité de l'Empire. 

Si son impérialisme politique restait forcément dans 
ce vague qu'aucun homme d'État britannique jusqu'à 
ce jour n'a su dissiper, son impérialisme économi- 
que prenait bien vite une forme plus précise. Sa con- 
ception du protectionnisme dirigé surtout contre les 
États-Unis, son désir de nouveaux marchés, ouverts 
largement aux produits canadiens, l'orientaient assez 
naturellement vers l'Angleterre. II était ainsi amené à 
concevoir, un peu comme un précurseur, la politique 
des tarifs préférentiels. 

Déjà en 1879, de concert avec ses ministres sir 
Léonard Tilley et sir Charles Tupper, il faisait dans ce 
sens des ouvertures à Londres : proposition intéres- 
sante mais vaine, car à cette époque aucun leader 

• Voir par exemple son discours au banquet de l'Impérial 
Fédération League, le 18 novembre 1884. 

* Voir sa correspondance avec Disraeli, par exemple sa lettre 
da 7 octobre 1879, citée par Josefu Pofe, Sir John Macdonald., 
prime minisier of Canada, t. Il, p. 207. 
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anglais n*cût osé faire sien un projet supposant Y 
cession de l'Angleterre au régime de la protectio 
Depuis lors, il est revenu souvent sur cette idée 
lui était chère et qu'il avait étudiée de près. Voici 
exemple ce qu'il écrivait en 1891 à M. W.-H. Smi 
premier lord de la Trésorerie et leader de la Cham 
des communes dans le cabinet Salisbury : ce Le Can; 
a entrepris le développement de ses ressources 
une si large échelle qu'il lui faut à tout prix des re 
nus. Pour différentes raisons, il ne peut guère ait 
dre des revenus que des douanes et des droits d'acci 
Dans ces conditions, le Canada ne peut pas promet 
une réduction de ses droits de douanes. Mais il S( 
prêt à donner aux produits anglais une préférence 
o ou de 10 p. 100 sur son marché, pourvu que ses p 
duits bénéficient en Angleterre d'une préférence ai 
logue. Au Canada, l'industrie américaine est lagrac 
rivale de l'industrie anglaise. Avec un pareil tarif dil 
rentiel, nous achèterions à la mère patrie tout ce (j 
nous ne manufacturerions pas nous-mêmes 2. » 

Il faut reconnaître que ce programme n'était [ 
mal conçu, puisqu'une fois arrivés au pouvoir 
libéraux se le sont approprié. Ils ont d'une part réal 
le tarif préférentiel, sans abandonner pour cela 
régime protectionniste. Et d'autre part, dans les de 
conférences intercoloniales de Londres, en 1897 
en 1902, ils ont adopté le principe de la réciproc 

* Ce fait est rapporté dans une lettre de sir John Macdoc 
à M. J.-S. Uelmken, datée d'Ottawa, le 30 mars 1891. Cf. Jos 
Pope, Sir John Macdonald, prime minister of Canada^ t. 
p. 219. 

* Lettre de sir John Macdonald à M. W.-H. Smith, dî 
d'Ottawa, le 8 avril 1891. Cf. Joseph Pope, Sir John Macdom 
prime minister of Canada^ t. H, p. 217. 
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commerciale au sein de l'Empire. Comment le parti 
conservateur a-t-il pu, lui si fort encore en 1891, se 
laisser supplanter par ses rivaux et perdre le bénéfice 
d'un programme aussi populaire, et d'un passé aussi 
brillant que le sien ? C'est ce qu'il nous faut expliquer 
maintenant, en terminant ce chapitre. 

Apartir de 1891, l'étoile conservatrice pâlit. D*abord, 
au mois de mai de cette même année, sir John Mac- 
■ donald meurt, et c'est pour son parti un coup d'autant 
plus grave que la personnalité du leader joue au 
Canada un rôle essentiel. Il n'est du reste pas rem- 
placé, ou du moins insuffisamment. En moins de cinq 
ans, Tétat-major conservateur est décimé et successi- 
vement quatre premiers ministres disparaissent : sir 
John Abbott et sir John Tliompson meurent, sir Mac- 
kenzie Bowell est renversé par une intrigue de ses 
propres lieutenants, sir Charles Tupper doit être 
battu aux élections de 1896. La division se met au 
sein du parti, il perd son prestige et son unité. Avec 
une rapidité inouïe, ses anciens services sont oubliés : 
le fonctionnement normal du Canadien Pacifique est 
devenu chose si naturelle que personne ne songe plus 
à en rapporter le mérite à ceux qui ont contribué à la 
réaliser. Le parti conservateur vieillit ! 

Il lui reste bien la plate-forme du protectionnisme, 
auquel il pourrait adjoindre Timpérialisme. Mais voici 
qu'au moment même où il aurait le plus besoin de pou- 
voir tonner contre la trahison voilée des annexionnis- 
tes ou des partisans de l'union douanière, le parti 
libéral, avec une rare habileté, fait une évolution 
accentuée qui le rend acceptable môme à ceux qui par 
le passé l'ont le plus et le plus sincèrement redouté. 
En 1896, complètement dégagés du compromettant 



(latroiiagc deM rougeâ, Ioh libéraux ont abBolu 
ce»Hé d'élre anticl^riciiux, k Huppa^er qu'ilK l'I 

f?il»l«* lutt<% a |iropoîi ilfs i&fftlrH ilu Mariit(»bii» ma 
sera uriD diTnièrc cxplosicin dliantililé qui ii*au 
de Irridcmain : la r<'»coru'ilifilion siîm i^riHuitfî fflcl 
rliir:i(il<\ U no faiil [las oiiljlirr i*n t*(Trl cjue, ilajj 
1885 crivinm, soun I influcnro dlioriuiiCH camill 
coriile MtTricT, |>rt*inicr inininln; de la provinc 
Québec, les lib*'*raux canarliens frna^*ai« se sont nota- 
blement irnuHUivmfiH ; Un Hoai aunni eaUudiqu^fS qut 
quirurupte el. leur iiatifnialiMme frariçain upparaif rnAiDft 
phm purfpie celui de leurn corrif)atriute8 coiiHervalcur^ 
qui fiuril furetas par len ii('*ce8siti'!s du pouvoir el ]Jid 
leur allianec avee h\v Johu MardonabJ ti de jier|nHui!lll 
romprïMtuH. De ee faiU wh tIernierH perdeul bcttunnij 
de Mulînigr'« dau>î hi provinctî fraiirame qui^ eu 18W< 
donne nu^ine une petite maj<»rité (lïïf fiièg-en contre 3^ 
à leufH adversnireH. Qu Mu chef |M)pulaire de leur tim 
«dit propt}»*^' pour l.'i première plaide ilaim le n»' 
c'en sera assez pour que len Frauyai»* par vu 
iionoJe, acli?îvenld'(^tre eomplèt^înicnt retournés J 
D'un aulfiM-ôir'% lorsqu'ils 8e Henlentpre» du poti 
leH clH*fs lihéniiix adoin i««eut cun«id<'^rablemenl ^ 
reveiulicationt» lîl>re.<^chanKi«U'» î ^ la veille* dc*8 i 
lioiuî de IHîHi, iIh rartsurenl juir den dt^eîi "" 
if'quivo(pjeH U'H ïuUhuHh pn>L(M'tiurnH*8l.e.'ï, i ; i 
p(»8e [iluK (1 re qu'il. s preniK^tit li^ ^'ouvernurni! 

Kn*in, aprèn la victoire libérale de IHiHi ainni [ 
t(*c (VasHiri lon^Uiî date, voici que le parti coniferv 
reçoit un véritable rijup de nia^Hue en voyant a< 
verj^alre.s luî prr.jidnr hou pio^rauuiie iuiprrialiHt 
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User le vieux projet des droits préférentiels et se rap- 
procher bruyamment de l'Angleterre. Sir Charles Tup- 
' per et ses amis, qui ont pendant des années préconisé 
* ce rapprochement, ne peuvent retenir leur fureur et 
j^ leur indignation au spectacle de M. Laurier et de 
^ M. Fielding, naguère encore presque accusés par eux 
r. de trahison, recueillanttout l'honneur des applaudisse- 
ments britanniques. Obligés par contenance de faire de 
^ l'opposition quand môme à des mesures qu'au fond ils 
; ne peuvent guère désapprouver, ils sonts réduits h se 
plaindre qu'on ait fait la part trop belle à la Métropole 
, en ne lui demandant rien en échange de la préférence 
qu'on lui a donnée. Par une sorte d'ironie, leur impé- 
rialisme se trouve ainsi être moins généreux que celui 
; de leurs heureux rivaux ! 

'r A partir de ce moment, le parti conservateur tombe 
;:.cbns un désarroi de plus en plus profond : il est battu 
!;*«n 1900 et de nouveau en 1904. Son programme a perdu 
^]>resque toute efficacité. Le protectionnisme n'est plus 
;3K>ur lui qu'une arme émoussée, depuis qu'en fait les 
'libéraux sont devenus protectionnistes. L'impéria- 
; lisme reste une arme meilleure puisque Sir Wilfrid 
aurier n'est pas intégralement le disciple de M. Cham- 
erlain. Diplomate supérieur, le leader libéral reste 
ependant impérialiste dans une certaine mesure. Ses 
adversaires sont dès lors rejetés vers le jingoïsme vio- 
Bnt. Comme Québec leur a totalement échappé, leur 
ilientèle est maintenant presque uniquement anglaise. 
I^arjalousie du succès français, Ontario leur est revenu, 
tcettefois complètement; aussi jouent-ils et abusent- 
Bde la galloj)hobie; en 1900 par exemple, leur canipa- 
ne électorale se fait au cri de : « A bas la domination 
lançaise! » C'est en vain. Les autres provinces coali- 



2Ô8 ^^— i^^ CANADA 

secs gouverneni sans Oiiiario et sans les conserv 
Ils cessent môme d'ôire aux yeux de l'opi^ 
paHi des grandes entreprises, En 1904, sir 
Laurier prend en nniins le projet du Grand Trm 
ciflc Raiiwaïf et ropposiiii>n le combat si mal 
lement quVIle donne au public Timpression q 
ne veut pas au fond d'un second chemin de ferj 
continental. Comme le pays y est fortement al 
il vote avec plus d ensendjle que Jamais pour Jcj 
tère au pouvoir. 

Ainsi, les successeurs de sir John Macdonald i 
par ne plus avoir de programme qui leur soit | 
Ils sont protectionnisles, mais les libéraux le s<mtaji 
ils sont impérialistes, mais leurs adversaires JL 
pas opposes à toutes les formes de J'impériafli 
ils restent le parti qui a fait le Canadien PacifU 
mais leurs rivaux soiU eu train de réaliser l'eut j| 
non moins colossale du Grand Tronc Pacifique [^ 
résultc-i-il ? C'est qu'en raison de cette simiiiiutk 
]n'iiicij)es de part et d'autre^ il ny a plus vraiiïn 
dans l'arène politique canadienne, que le gouver^ 
et l'opposition, ou encore que deux partis presq 
lement conservateurs. D'une pareille situation p^ 
naître toutes les surprises* 



CHAPITRE XXVII 
L'ABSENCE DE TIERS PARTI OUVRIER 

En étudiant le programme et la clientèle des libé- 
raux et des conservateurs, nous avons fait allusion à 
des intérêts nombreux et variés, nationaux, religieux, 

commerciaux, industriels Nous nous sommes 

inquiété de savoir si les électeurs étaient français ou 
anglais, catholiques ou protestants, libre-échangistes 
ou protectionnistes. Mais, à aucun moment, il ne nous 
a été nécessaire de connaître la classe sociale des 
membres de l'un ou l'autre parti. C'est qu en effet la 
question de classe n'a jusqu'à présent tenu, dans la vie 
publique du Canada, qu'une place tout à fait minime. 
Pourquoi en est-il ainsi? Cette situation peut-elle 
durer ? Ou bien un parti ouvrier est-il susceptible de se 
constituer dans l'Amérique britannique ? Voilà ce qu'il 
nous faut maintenant rechercher. 

Malgré sa richesse industrielle grandissante, le Do- 
minion reste surtout un pays agricole. Il est à peu près 
à cet égard ce que les Etats-Unis étaient il y a trente 
ou quarante ans, avant qu'un épanouissement sans 
précédent en eût fait l'une des premières nations ma- 
nufacturières du monde. Il se trouve par suite qu'au 
Canada l'élément ouvrier est infiniment moins nom- 
breux et moins influent que l'élément agricole. 

Il y a cependant des centres de production indus- 
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trielfe fort importants, mais ils sont clairsemés et fort 
(listants les uns des autres. D'abord, tout à FEst de la 

Colonie, nous avons le groupe des Provinces MaritimeSi 
oii se remarquent surtout les aciéries de Sydney (Ctip- 
Breton). Dans les provinces de Québec et d'Onlario, il 
faut noter principalement les régions manufacturières 
de Montréal, Toronto, Hamilton, Kingston, Québec. 
C'est là que se concentrent les principales industries 
et que se rencontrent les grandes aggloméralions 
industrieHes. En avançant vers rOuest, et en laissant 
de côté Sault Sainte-Marie, on ne trouve guère à citer, 
avant les Montagnes Roche uses, que l'immense camp 
de Winnipeg, ville mal achevée, en perpétuel état de 
reconslrnction, de fernir^ntalion, demerveilleuxaccrois- 
sèment, grand ceidre d agriculture, de clieminsde fer, 
magasin de l'Ouest, embarcade^re et débarcadère d'im- 
migrants Jjref un nouveau Chicago. Puis, toutàTautre 
extrémité du Continent, sur Tau Ire revers des mon- 
tagnes, la Colombie Britannique, pays à part, loinlaiHi 
perdu, pres([ue autonome, pays de pêcheries, de mines 
et de forétSj avec ses centres ouvriers demi-canadiens, 
demi-californiens de CrowsNestPass (charbon), Ross- 
lyn (minerais de k*T et de cuivre), Kanaimo, Cumber- 
land, Ladysmîtli (charbon), NVjiiblionspas enfin, répan- 
due sur toute la surface delà Colonie, une iodustrie 
importante entre toutes, essentielle, vitale, celle des 
ctiemins de fer, qui occupe une fraction considérable 
de la population ouvrière. 

En raison de cette dispersion sur un territoire 

énorme d'un nombre relativement petit d ouvriers, en 

raison surtout d<^ leur frappante différence d'origine, 

'e langue, de caractère, il n'existe pas à propremeot 

rier au Canada de classe ouvrière, La distance qui 
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sépare le travetilleur industriel du travailleur de la 
terre n'est pas aussi grande que chez nous et de plus 
elle se franchit sans la moindre difficulté. Aussi n'ose-t- 
on trop parler de Vouvrier canadien, car cette expres- 
sion ne présente aucune unité et recouvre au contraire 
plusieurs types divers, qui n'ont de commun que le nom. 

Dans les Provinces Maritimes, le travailleur indus- 
triel est en général un natif du pays, encore que les 
aciéries de Sydney aient importé beaucoup de skilled 
labour américain. Dans cette partie un peu écartée de 
la Colonie, le caractère de la population ouvrière est 
en général britannique, solide et un peu lent. Les élé- 
ments les plus actifs sont portés, comme partout en 
Amérique, à émigrer vers TOuest. 

Si nous passons à la province française, le contraste 
est frappant. L'ouvrier canadien français est le plus 
souvent un paysan attiré à l'usine par l'appât d'un 
salaire régulier. Il forme une main-d'œuvre secondaire, 
se payant peu cher, la même à peu près qui se ren- 
contre dans les grandes filatures de la Nouvelle-Angle- 
terre. La psychologie du campagnard québecquois, 
devenu ouvrier, ne se modifie guère : il reste complè- 
tement dans la main du clergé et son nouveau carac- 
tère professionnel n'efface en rien son caractère natio- 
nal. On a vu bien des grèves arrêtées par l'influence 
des curés et, dans nombre de cas, les ouvriers se sont 
soumis à des conditions qu'ils auraient pu ne pas 
accepter, simplement parce que le prêtre avait con- 
seillé la soumission. En vertu d'une politique que nous 
avons mentionnée plus haut, l'Église fait tous ses 
efforts pour que les travailleurs français et anglais 
lestent aussi séparés que possible : il y va, pense-t-elle, 
de la préservation de la race. Faisons cependant une 
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rxcrplîofi pour Monfr<5iiI : li* ii'mjjs n » n^ pe 
If lin ou la cIiirhc o^lv^i^^p rjr rrlli' »rrf»rKff* vill» 
ripera, 

ïïaiïH Ontario, 8*> Irouvo. iiu^. inan. *• u uvr*' plu» juir» 
prcnii'nl, ranailienn*'. l/ouvvicr <1(? Tnronlo, vtmm rlwi'l 
Kitii»-llni8 nmiM ('*lc,*v6 en in^m^î U-îiiiivs dan» n 
IW H britannique, a toutoH Ioh caraciérisliqucs * 
dien. Kl si Ton 08ait ç?n c(T(»i parlnr de* lauvfier caw^ 
dieu, r/e^t ccrtaiiienuml dans la jçrandc provina 
nn^laiiso qu'il faudrait aller i-n chercher le type. 

Dan» rOufîBt (Manîtoba, Albcrla, SaHkatchi!^ 
riniluerïco ami'^ricaine roulo h plnin^ bords, rlatifiS 
plus tjuc, dana cette porlii* de la Colonie, le mmhj\ 
den immi^rantH ainéricainH e»t coin^id6rable \ 
considérable encore esl celui des j^eni^ de lon^ 
et de iouten elas«e8 qui, choque annt'îe^ vieiin 
pays Ie« plui$ divern de la vieille Kurope. CeBderai^ 
aprcH avoir f»én<^ralement \mHH^* par len m<^tiersi 
qualitiés, (inissent pan s'aHsimiler tout h fait, Lc) 
qui 8e coniïtilue ainsi est fort diiT/?rent de cdi 
nous avon« obMc*rv/* dun« le» vieux Canailu. 

I^a province où ramôricanîsation ei^t ta pluA 
(ilète «Ht aHHurément la Colombie Britannique. A 
ce|»ti(>n de Victoria, qui est une ville treK an^laiite» I 
11* rente de la région resBernblu d tnu* façon frappAfll 
aux ÉtatH voisina du Wanliington. de l'Idaha, du Ml 
tana, de Iflre^on, voisins eux-mémcK de la Caliro 
Ivu elTt.^t, malgré le ebemin de fer Canadien Pacil^ 
la Colombie Britannique a plug (rintîmité aveclel 
Oiicsit américain tju'avec TK^t canadien. Ail % 
connue an Sud d<^ la frontière, on trouve ûoncài 
tniijihroom ciliés, subitement sorties de terTO m 
d'un pays merveilleux ; une popidalion cou. 
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d'Anglais, d'Américains, d'Européens du Continent, 
de Chinois et de Japonais y habite; petites maisons de 
bois, bars aussi nombreux que les maisons, quartiers 
proprets d'un côté, rues entières abandonnées à la 
prostitution de l'autre, colonies grouillantes de Chi- 
nois, ouvriers bien payés et menant large vie, voilà le 
caractère de ces établissements qui n'ont rien de com- 
mun, non seulement avec les villes de l'Est, mais 
même avec celles de l'Ouest comme Winnipeg, Regina 
ou Galgary. On sent que le perpétuel boom de la Cali- 
fornie n'est pas loin. 

Les salaires répondent, par leurs variations, à ces 

conditions diverses. Dans les Provinces Maritimes et 

dans Québec, ils sont à peu près de 25 p. 100 inférieurs 

à ceux des régions correspondantes des Etats-Unis : 

Dans les très grands centres ouvriers, le travailleur 

gagne 2 dollars et demi, là où il toucherait 3 dollars 

aux États-Unis ; mais en général le niveau reste bas, 

la proportion des ouvriers qualiliés étant petite. Dans 

Ontario, les salaires sont plus élevés et sensiblement 

égaux à ceux de l'État de New York. Dans l'Ouest, 

la main-d'œuvre devenant plus rare, les prix montent 

rapidement : l'ouvrier ayant un métier gagne aisément 

3 dollars par jour et quelquefois davantage. 11 en est 

de même sur les côtes du Pacifique, où les conditions 

régnantes sont celles du Nord-Ouest américain ' . 

Telles sont les conditions naturelles et normales des 
Salaires. Ils sont modifiés par les rapports artiiicicis 
lui se créent entre patrons et ouvriers. Rappelons 
^uels sont ces rapports au Canada. Les patrons d'abord 



* Consulter l'excellente étude de M. Albert Métin, Le travail 
^» Canada (Mémoires et documents du Musée social, mars 1905). 
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n'y ont pas vis-à-vis de leurs emplr^yés d 
délinie. Les uns sont prêts à reconnaître les syndi 
les autres au contraire se posent ouvertement sui 
terrain de la résistance. Il semble que jusqu'à préseal! 
la classe ouvrière canadienne naît pas suîTfisammciil 
pris conscience «relie -m^me pour éveiller les crainlest 
des riches. Ceux-ci en sont encore à cette période 04 
Ton se déclare Sïrlc^remenl favorable au bien des 
vail leurs, mais où Ton pn''R*re qu'ils ne s'en occu] 
pas eux-mêmes. A cet égard, les patrons libéraux 
paraissent pas sensiblement différents des pairoi 
conservateurs. 

Quant aux ouvriers, ils ont commencé IVcuvre 
leur organisation suivant les méthodes américain! 
mais ils ont été fort reUirdés par les difîér 
races, de langues, de conditions morales et mal i... 
A rimitation de ce qui se fait aux États-Unis, ils 
créé, dans la plupart des villes, des Trades (Ji 
spéciales pour chaque métier; dans les mêmes 
lîtés les différentes Unions se réunissent fréquei 
en Conseih des Métiers (Tirades and Labour Coui 
Enfin une fédération générale pour tout le Canada 
constituée ; elle s'appelle le Congrès des Métien 
Travail ( Trades and Labour Cong7*ess) et tient cl 
année une convention générale. La plupart des s; 
cals adhérents au Congrès sont affiliés à la Fédén 
américaifîe du TravaiL Le mot « général w que 
venons d'emj>Ioyer n'est toutefois pas absolui 
exact, car la Nouvelle-Ecosse, l'Ile du prince 
et la Colombie Britannique sont demeurées le 
d'organisations particulières. Les Unions ont jui 
poursuivi un but surtout professionnel : éle^ 
salaires, diminuer les hi^ures de travail, amél 
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soit par elles-mêmes, soit par Tentenle avec les patrons, 
soit par Tinlermédiaire de l'État, les conditions du 
travail» Cependant, elles sont de plus en plus amenées 
à s'occuper de politique, sinon dans un sens étroite- 
ment électoral, du moins dans un sens général. La 
tendance du Congrès des Métiers et du Travail est 
manifestement d'exercer par ses vœux une influence 
sur la législation sociale du pays *. Certaines Unions^ 
principalement dans la Colombie Britannique, ont un 
caractère nettement socialiste, mais elles restent Tex- 
ception. Les autres, dans leurs déclarations de prin- 
cipes, se contentent de formules vagues, qui ne les 
engagent pas. 

Ajoutons que l'État commence à manifester une cer- 
taine activité dans Tordre des questions ouvrières. La 
législation sociale, en vertu de la Constitution de 1867, 
appartient aux Pariements provinciaux : différentes 
lois de protection ont été votées par eux, depuis une 
vingtaine et surtout depuis une dizaine d'années . 
Quant au Parlement fédéral, ses pouvoirs sont plus 
limités. Néanmoins, élargissant habilement les préro- 
gatives que lui donne sa surveillance des chemins de 
fer, il a d'une part établi une procédure de conciliation 
et d'arbitrage (non obligatoire) en matière de grèves, 
et de l'autre un Bureau du Trawai/, chargé de recueillir 
des statistiques et de les publier chaque mois dans un 
périodique officiel, la Gazette du Travail. Sous la 
direction d'un chef distingué, M. Mackenzie King, le 
Bureau du Travail est en train d'accomplir une œuvre 
du plus haut intérêt. 

Arrivons à la question politique et commençons par 

* Déclaration de principes du Congrès des Métiers et du Tra- 
tfoil au Canada en 1904. Procès-verbaux de la Convention^ p. ^ 
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couHlidrv i\ur ivH tiuvrîcrs canadu iih» mnij^m «iri 
ioires cU?rtoriili»s isoliîcis, ne se sont pas 4*ucore( 
tiliiég eu tiers |»arU, enlre les Itb^^raux et les co 
vateurs. Lorjçaiiisalîon d'an pareil ^n*ou peinent^ 
génie en effet des cliftlculles nombreuses, Oabo 
la ])rr«Jôniinaaee agricole, l'e^parpillement ile.s in 
tries» l'irislabilil^t des professions, l'obsence île 
l'cnces très man|uêes entre les elasses sociale» 
ernpôcln5 la formation d un sentiment de classe i 
térisé. Si ce sentiment existe dans la Colombie^ 
taiiin\[Lie, s'il semble sur le jioînt de naître h Moritn'tâV 
on ne peut dire d'inte ùicou ^^ein'rale qu il se reinaniMj 
ailleurs. Dans un pays nouveau^ jirospère et eu V(«f| 
de développement rapide, les intérôts gt^néraux 
totdes les classes sont trop pnelicv<^tn5s pour quTl 
s=*)it facile de foire de la politique de fiasse : laj 
tique de la prospérité nationale prime tout» 

Knsuite» les eonditions du régime parlemenbifÀïl 
Canada, telles que nous les avons étutliées |>1uî^ 1»û«U 
rendent diflieile actuellemeut la miissancc d nu i 
sième parti» L'absence d'un second tour de sefii 
doit dée<jura|»:er les ouvriers de se compter au pi 
mier tour, enr s'ils sont simplement une niiiioriti 
ils savent bien qu'ils perdent n'iusl leurs voix. Hiiutt 
part, h*s deux grands partis bistoriques sont si fort 
ment orgauisés et disciplinés, non seulement 
éleclions» mais eneore au l\'irlemeut, qu'on (\* 
de faii ti [jashej' des Ciuididats malgré eux et qn- 
si l'un réussit a envt»yerdes indépendants à la (Kianji 
des t*omriiun(^s, ils y sont isfdés, (perdus, réduits pfli 
tlquemeut, et majoré tout le talent qu'ils peuvent avoi 
à r impuissance. Si Ton est donc pressé d'aboulir(^ 
c*cst pi'es([ue toujours le cas) on est forcémenl umOilf 
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à s'entendre, soit avec les conservateurs, soit avec les 
libéraux^ pour négocier avec eux les conditions d'une 
alliance électorale qu'on fait ensuite payer en réformes, 
en mesures de protection ou en bienveillance, générale 
ou particulière, allant à la classe ouvrière ou indivi- 
duellement à ses membres. 

C'est ce qui, jusqu'à présent, s'est produit au Domi- 
nion : les ouvriers se sont, aux élections, divisés entre 
les conservateurs et les libéraux ; des premiers on 
attendait un régime protecteur plus élevé et en consé- 
quence une hausse des salaires; des seconds, on 
attendait soit plus de faveur pour les classes popu- 
laires, soit une politique meilleure pour le développe- 
ment général du pays. Nous savons déjà du reste 
qu'aucun des deux partis canadiens ne peut prétendre 
être plus avancé que l'autre. Nous savons aussi que 
tous les deux sont prêts, pour gagner des électeurs, à 
faire les concessions de programme nécessaires; ce 
ne sont pas les principes politiques qui les gênent. 
L'un et l'autre sont donc fort soucieux de gagner la 
confiance ouvrière, catch the labour vote comme ils 
disent dans leur pittoresque langage. Ils le sont d'au- 
tant plus qu'ils ont une commune terreur de voir se 
former un parti indépendant, qui nuirait également à 
l'efficacité respective des deux machines électorales. 
Cette impossibilité d'aboutir pour les indépendants, 
cette facilité d'obtenir des avantages en échange des 
votes, ce souci instinctif chez tout Canadien de main- 
tenir la prospérité générale, ont fait qu'aux élections 
de 1904, par exemple, l'immense majorité du vote ou- 
vrier est allé aux représentants des deux grands partis. 
Les petits partis, si l'on ose même leur donner ce nom, 
n'ont fait passer qu'un nombre infime de candidats. 
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Menlionrioiig simplement pour mémoire les aocj 
listes. Ils sont infiniment peu nombreux cl ne se 

rontrcnl j^m'^rc, h [ 6U\i de groupcmcnl ;n 
ipion Colombie Brilanniqup. Ils ont fondé it v 

un petit parti» netifct remuant, avec un organe hol 
madains "fhcf \Ve$tern Clarion; c^CBonl des80cialîi 
révolutionnaires^ assez semblal)les à ceux de Frai 
et dont les discours sont inspirés par la doctrine 
damentale de la lutU» des classes. C'est dire qu(\<li 
un pays comme le Canada, ils ne peuvent actuellomi 
avoir de bien grandes ehances de succès. Ei» elï<ît, 
cinq candidats qu'ils avaient présentés en 1904, é 
la Colombii* lîrilanniquc, ont été battus et n'ont nv 
recueilli qu'un tr^s petit chiffre de voix. 

Ce ne sont pas eux du reste qui représentent U^ nu( 
les tendances moyennes des ouvriers canarlions, Bin^ 
tout des ouvriers syndiqués qui font partie dnCongrèi 
des Métiers et du Travail. Ceux-ci, rjous l'avons vu, 
ne se désintéressent nullement de la politique, ils se» 
occupent même beaucoup et le feront sans doul^iliJ 
plus en plus. Mais ils pensent généralement qui* 1« 
syndicats ou le Congrès ne doivent pas se mêler olIK 
ciellement et <lireclrnient à la lutte électorale. <f Nou& 
afTirmons, déclare par cxeaq>le le Con&eil des âfétien 
el du Travail de Mimtrèal, que l'intégrité des VniM 
des travailleurs peut se mieux conserver întacic n 
observant strie te rnent une ligne de conduite d'ahîiUîn* 
tion absolue de toute pariisaimeric politique et 
déclarons qu'il est imprudent que ce Conseil s'nifïâjZ^ 
à supporter aucune organisation politique, fétléiMl*'. 
provinciale ou municipale. Nous recommandons cepen- 
dant que tout salarié devrait exercer son <lroit de Vôte 
d une manière indépendante et, comme citoyen, vi 
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;)our les hommes et les mesures qu'il croira les plus 
favorables aux intérêts du travail, sans égard aux 
partis politiques*. » Ainsi, la tactique de ce groupe- 
ment, comme celle du Congrès général, consiste h 
tirer de Tun ou de l'autre parti, indifféremment, tous 
les avantages possibles. 

Beaucoup de syndiqués verraient cependant avec 
joie la constitution d'un parti ouvrier indépendant, ou 
plus exactement la présentation de candidatures 
ouvrières indépendantes. Pareilles candidatures se 
sont du reste déjà produites à plusieurs reprises. 
Le Parlement de 1900 contenait deux députés ouvriers, 
M. Ralph Smith, représentant de Nanaimo (Colombie 
Britannique) et M. Puttee, représentant de Winnipeg. 
En 1904, M. Ralph Smith, qui s'intitulait libéral labour 
candidate^ a passé avec l'appui des libéraux contre un 
socialiste soutenu par le Clarion, Moins heureux, 
M. Puttee qui se présentait en dehors des deux 
grands partis, comme indépendant labour candidate, 
a été complètement écrasé entre les libéraux et les 
conservateurs, avec 1.200 voix seulement sur plus 
de 7.000 votants. Son programme était cependant fort 
raisonnable, n'atteignant pas le socialisme véritable 
et allant tout au plus jusqu'à un certain socialisme 
d'État, ne mentionnant ni la Révolution sociale, ni la 
lutte des classes. La masse du peuple et môme des 
ouvriers a pensé que, dans un pays de grandes entre- 
prises, il valait mieux voter pour le gouvernement et 
c'est le candidat libéral, M. Bole, qui a été élu à une 
forte majorité, prouvant ainsi que, môme dans une 

* Déclaration du Conseil des Métiers et du Travail de Montréal 
(texte français), cité par M. Albert Métin, Le travail au Canada, 
p. 105. 



ville» lrf»rt i)ti%*n(*r*î rommcî Winnifïôg, Je» rhfiocMî 
Uefft parli ouvrirr bomI rfMriHnlr»», 

La Hituatîon iiVsipa» Ir^s tliftfrrnlr tlnnsla provii 
rie Qnùhi'v, Ivlh» »'y compliqut' rfjii'rïtlafit du fitll 
In plupart di*« Imvûillcur» cnnafli»*n« fn!m;tib 
de forveutrt rathoti«pjos. Il on rrsirHr* qii*^ U^n c 
du niouvcnuîni ouvrirr, dann ct^ttc partie du Car»! 
pc^ijvffit diffîeîlomcni se permottre de mécontcnti? 
In f|rrg(^» rar, nclurllrmfnt dri rnoirm» îIm ?^r brino» 
rai (Mit r outre sa forée irresin tilde. Ils uy sf>r»j(eiït j*H* 
du retlo 1*1 cm iio Ips eulend pour ainfli dire jumm 
p/irh*r ecudre lÉf^IÎMe 11 e«t rlnn** prtdiahïe (|U»'t »l'iri 
Irrrtglerrips, le iivduvïvméfit ouvrier entiadien fnui^iiii 
ne «leviciirJra pa» anticlérieal conimc il Veut éif^ 
nous, l'ar erainte de compromettre d(îH n'^sultats imnt^T 
diai.H. <ui n'*».Hera [joiirsuivre le but plan lointain tk 
rAniani'ipaliou intelleetuelle deis travailleurs. DW 
maîrdenaat e(*penfinnl, on a rommeneé h pnairr rlflf 
eaadidaltireH (ajvri^rew. En di'ternhrt* Vàlii, troi*» i'«fl'| 
dîdats ouvrier», MM, Vi^rviffe, Latreifle et Kelly .se «ont 
pn'^HentAK h MoiTtr<''!al, aux ('•leetions pourlal^^v't ♦■''""* 
de la province de Québec, avec un pnj^rnn 
reformen ouvri^^efl et fie rf'^îrormeft politîr|ue<i rpji »ir|wi' 
.sait de br-aneoiip le [uv^gramme libr'*raL Assiex Hm\i* 
^<Tnent, ils furent Boutenu*^ pjir b'H granrl.s jotfniauxdl^ 
Monlr^-al, peu ï^yFUpatlii^pjeîi au fonri aux rdi^e!!i «Vfln- 
vàr^, mais dénireux avant tout de se faire (ire pfip \t 
clientt^le ouvrière. î*ar contre, ils furent r.oinlmWii* 
nHSPz ouv(*riement par le elerg^' qui trouvait ilnûl 
Imwfi |ii'ograiiTirieH (b^ux artlelen h hoo ûvih d/aiRO* 
reux : c étaient la cr<'Miùn dun niinistf^rc de riaî*lfU6* 
tiou publique et IV'dijrntion gratiiiU* et oldî 
Qujud- au |)aHi lil^ej-al oflirirl, il vit d'un In 
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vais œil rapparilion de ces candidatures dissidentes 
qui menaçaient de mettre la division dans ses rangs. 
Il demeura cependant le plus fort et les trois représen- 
tants des travailleurs furent battus. Mais depuis lors, 
la cause ouvrière a fait à Montréal un pas peut-être 
décisif : A l'élection partielle du 23 février 1906, 
"M Verville a été nommé membre du Parlement fédé- 
ral à la grosse majorité de 1.073 voix sur son concur- 
rent libéral. La récente formation d'un parti ouvrier 
en Angleterre n'a sans doute pas été étrangère à cet 
événement et il est h croire que, dans un avenir pro- 
chain, le monde ouvrier canadien tentera de suivre 
cet exemple. 

Redisons toutefois, en matière de conclusion, qu'il 
n'existe pas encore au Dominion de troisième parti. 
Sur le terrain corporatif, les ouvriers canadiens ont pu 
acquérir d'importants avantages, mais sur le terrain 
politique ils n'ont pas encore réussi à avoir une action 
distincte. Les machines électorales des libéraux et des 
conservateurs sont en effet presque invincibles et le 
corps électoral lui-même s'est si bien habitué à ces divi- 
sions traditionnelles qu'il semble presque incapable 
aujourd'hui d'en inventer de nouvelles. Il faut pré- 
voir qu'il en sera ainsi tant que le pays sera très pros- 
père, car le régime de la prospérité ne conduit pas aux 
changements politiques. Mais, si la Colonie vient un 
jour à traverser une crise, il faudra bien que les partis 
actuels étoffent et corsent leurs programmes, sans 
quoi d'autres partis naîtront sûrement pour le faire à 
^eur place, et nulle machine alors ne pourra les en 
empocher. 
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L'ËQUIUBRE DES RACES ET DES CIVILISATIONS 
AU CANADA 



CHAPITRE XXVIII 

LA RACE CANADIENNE FRANÇAISE 
ET SON PROGRAMME D'AVENIR 



Après avoir étudié la formation psychologique des 
races canadiennes et les conditions de la vie politique 
fédérale qui résulte de leur union, il nous faut recher- 
cher comment chacune d'elles conçoit son propre déve- 
loppement et quelle destinée chacune peut raisonna- 
blement espérer remplir dans T Amérique britannique ^ 
L'état d'esprit des Canadiens français nous est déjà 
connu. Nous savons quels sentiments de lidélité pas- 
sionnée ils vouent à leur langue, à leur culte, à leurs 
traditions. En dépit d'une classification des paptis 
fédéraux qui tend justement à empocher les aspira- 
tions françaises de s'unifier dans les cadres d'un 
groupement parlementaire spécial, national ou con- 
fessionnel, il n'en reste pas moins évident qu'il existe 
quand même à l'état latent un réel parti français, supé- 
rieur aux coteries de tout ordre et qui, aux heures de 
crise grave, se révèle et s'affirme spontanément pour 
donner une voix aux revendications de la race tout 
entière. Il est donc permis de présenter les nôtres au 
Canada comme ayant, en dehors de leurs divisions 

* M. Albert Métin prépare un livre qui sera spécialement con- 
sacré à La colonisation et la mise en valeur du Canada conlem- 
, porain. 
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superficielles, une action qui leur est propre. Gomment 
la comprenncntrils? Quel est à cet égard leur pro- 
gramme ? Ce sera le sujet de ce chapitre. 

L(! passé et le présent donnent à la race canadienne 
(les gages précieux d'avenir. Après un siècle et demi 
(le domination étrangère, elle persiste dans son exifr 
tence et son individualité. Bien plus, elle peut s'eno^ 
gueillir d'un accroissement prodigieux. Les descen- 
dants des 60.000 vaincus de 1763 sont devenus 1. 640.000 
et ils forment, dans toute la forte acception de ce 
mot, un peuple véritable. La province de Québec est 
désormais presque entièrement son domaine ; il 
envahit silencieusement les comtés Est de l'Ontario; 
si l'émigration vers la Nouvelle-Angleterre ne lui avait 
enlevé plusieurs centaines de mille individus, il comp- 
terait aujourd'hui plus de deux millions d'hommes. Et 
cependant, malgré cette défection fatale, il tient dans 
la Colonie une place si importante qu'aucun gouverne- 
ment sérieux ne peut s'y établir et durer sans son 
concours. 

C'est sur ces faits, connus et indiscutables, que les 
Canadiens basent leur espoir d'un développement plus 
grand encore. Les succès déjà remportés ont suscité 
chez eux une légitime fierté, doublée d'un optimisme 
indéracinable et ils se plaisent à s'appliquer, comme 
une prophétie, les parohîs d'un des fondateurs de Mont- 
réal à ses compagnons d(i luttes : « Vous êtes ud 
grain de sénevé, mais vous grandirez jusqu'à ce que 
vos branches couvrent la terre... Vos enfants rempli- 
ront le monde M » Il n'y a évidemment là que l'évoca- 
tion d'un rêve glorieux. Dès qu'on en vient à plus de 

• Cité ])ar Elisée Reclus, Géographie universelle, t. XV, p. 495. 
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précision, diverses tendances, divers programmes se 
manifestent. 

Les plus enthousiastes, lorsqu'ils envisagent les 
destinées de leur race, ne veulent ni ne savent séparer 
la religion de la politique. A leurs yeux, les Canadiens 
sont un peuple catholique, dont Tinfluence doit être 
catholique au même titre que française. Ainsi s*est 
ébauchée une sorte de conception mystique du rôle 
de la Nouvelle-France catholique, dans le Nouveau 
Monde. Des poètes comme M. Fréchette, qui n'est 
certes pas un clérical, l'ont exprimée dans des vers 
enflammés : 

La plante qui va naître étonnera le monde, 

Car, ne l'oubliez pas, nous sommes en ce lieu 

Les instruments choisis du grand œuvre de Dieu ! ^ 

De quel grand œuvre est-il question ? Dans son 
livre, La Nation canadienne, M. Gailly de Taurines, 
observateur sympathique du catholicisme canadien, 
nous l'indique en ces termes : « Quel est ce grand 
œuvre dont le peuple canadien sera l'instrument ? La 
voix des Canadiens sera unanime à nous répondre et, 
du haut de la chaire sacrée comme de la tribune poli- 
tique, nous entendrons toujours retentir ces mots : 
Notre mission, c'est de remplir en Amérique, nous peu- 
ple de sang français, le rôle que la France elle-même a 
rempli en Europe. » Non pas toutefois, remarquons-le 
entre parenthèses, celui de la France révolutionnaire, 
ïï^ais celui de la tille aînée de l'Église ! « Au delà de 
toute préoccupation terrestre, continue M. Gailly de 
Taurines, c'est une mission divine qu'ils (les Cana- 

* Loois Fréchette. La légende d*un peuple, p. 59. 



i 



U CANADA 

fUens) ont à remplir. Us cloivent, eux catholiques^ < 
Turi (les peuples restés le |»lus strictement dévoués! 
rÉglise, coiu|uérir au calhoUcisme TAmij^nciue du Non 
tout entière K » 

Dans î4on langage enthousiaste et brillant, le vén 
rable abbé Casgrain — que ne saurait oublier aucun i 
ceux qui roiiL romiij — écrivait de môme : « Api^ 
avoir médité 1 histoire du peuple canadien* il eslirtl| 
possible de méconnaître les grandes vues provider 
tielles qui oui présidé à sa forniation ; il estimpusîiibl< 
de ne pas prévoir que, s il ne trahit pas sa vocatîon^c 
grandes destinées lui sont réservées dans cette pari 
du monde. La mission de la France américaine est! 
même, sur ce continent, que celle de la l'Vanrc eur< 
péenne surrauLre hémisphère. Pionnière de la vérilj 
comme elle, longtemps elle a été rapiHre unique i 
la vraie foi dans l'Amériiiuc du Nord, Depuis son on 
gine, elle nu pas cessé de poursuivre tîdèlemenl ce^| 
mission et aujourd'hui elle envoie ses évéques et i 
mîssiormaires jusqu'aux exlrémités de ce contine^ 
C est de son sein, nous n'en doutons pas, que doivû 
sortir les conquérants pacilîques qui ramèneront s<i 
r égide du catholicisme les peuples égarés du Nouv 
M onde ^. m 

Ces extraits, qu'il serait facile de multiplier, décèl^ 
Tenthousiasme vague et ti longue échéance auquel ! 
cumpkiiseuL beaucoup de Canadiens. Dans leur bcsoiu 
d'aOirmer leur individualité nationale et religieuse, fe j 
réveni volontiers de conditions dans lesquelles ibj 

' Gaili.y dk TAUursEs, La Natioit tyiTimfîeniW, p. 28i, 283. 

' A HUÉ Ga6<;iuin, Histoire de la vëtiembte Marie de l'încamû'- 
tiun, t. I, p. 95. Cité par G.villv de TAuniNES, La Natian can(t 
f/iemie, p. â87. 
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pourraient enfin s*épanouir librement et sans con- 
trainte. Des conceptions hâtives et mal mûries sont 
nées ainsi. On parle quelquefois par exemple d*une 
République indépendante, où la race française d*Am6- 
pique se gouvernerait et se développerait à sa guise, 
sans avoir à compter avec les Anglais. 11 en est de ce 
rêve comme de celui de Tabbé Gasgrain : les idéalistes 
seuls peuvent le croire réalisable. 

Les autres, plus pratiques, discernent la réalité. 
Bons catholiques, ils verraient sans doute avec joie 
le Nouveau Monde se convertir à leur appel; au fond, 
ils savent très bien que l'événement est peu pro- 
bable. Bons Français, ils salueraient avec convic- 
tion l'indépendance; mais ils sont obligés de recon- 
naître que, pour longtemps encore, pour toujours peut- 
être, l'autonomie est pour eux le seul régime possible : 
« Quelques-uns de nos compatriotes, écrit M. Bou- 
Passa, envisagent avec bonheur le jour où nous cons- 
tituerons en Amérique, de droit comme de fait, une 
nouvelle France, un État libre, où notre race dominera 
Jans partage. C'est assurément là un rôve légitime et 
ittrayant. Et le travail des siècles peut le réaliser plus 
apidement que les circonstances ne l'indiquent. Mais 
est un rêve, et ce qu'il faut faire pour le moment, c'est 
e devoir du moments » 

Ainsi, les réalistes, les chefs responsables sont ame- 
nés à comprendre que, sans renoncer du reste à 
Lucune espérance, il faut travailler dans le réel et dans 
e présent, en distinguant avec soin le désirable du 
►ossible. C'est passer du rêve au programme. Sur ce 
errain plus restreint, les espoirs deviennent précis et 

* Heniu Boura99\, Le patriotisme canadien /Vauçais, ^. \%. 

LE C AU AD A. Vè 
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lc»R movcMis (Ifirlion offirarra. Un plan se dessine etse 
iV'vMp applicahlr, hnnô, sur dcMix Taclours d'une vraie 
soliditr : \r premier esl la nat'jlilé imposante dcia 
rar<» français*» ; I(î second est la liberté étendue, 
pn'sqiie rompirte cpielh» se croit (^n droit d'attendre 
de lAnpflctcrre. Avec c<?s deux ék'ments, pensent les 
(laiiadii'iis français, nous ne craignons pas l'avenir. 

\ji remanpiahlc fécondité des familles canadiennes , 
est universcll(Mncnt connue. Cent fois, dans des] 
articl(»s, des discours («t d(»s livres, on a célébré ces 
familles de dix, (|uinze, parfois vingt enfants. Le 
r(!C(*ns(*m(Mit officiel du Dominion ne nous fait pas con- 
naître exact(*ment le Unix respectif de la natalité, 
cIk^z les deux races; mais il est manifeste que la 
natalité caiiadienn<^ française est une des plus élevc'^i 
qui soient au mondes * et en tout cas qu'elle dépasse 
d(î heaucoui) celbî des populations canadiennes an- 
glaises. (Vrsl ainsi qu(î la f)rovince d(; Québec, parle 
simple jeu dr» ces naissances, a pu devenir presque 
exrliisiveinent française, tandis que, pour la m(^me 
raisr)n, une [)arlie iW. la [province» crOntario est en traifl 
(l(^ perdre son (^'iraetèn^ l)ritarun'({ue. Cioinmc nos frères 
(lArnéricine ne [irésc^nUînt aucun signe piiysiquc de 
décadence, il esl aisé de compn^ndre (ju'ils conçoivent 
en l(Mir av(»nir une* conliance illimitée : le nombre, 
d'après eux, doit un jour l(;ur donn(îr la puissance. 

Kn (;lî(ît, tous (ou du moins pnïsqu(î tous; les Cana- 
diens (jui naisserit(!t grandissent sont normalement des- 
Unes ;i élre électeurs et, si Ut régime représentatif esl 
appliqué dans sa sincérité, un moment doit venir oà 

' I)'ai)r/\s h\s slnlistiqin's (Jii Conseil d'hyflfiftnw de la proviu» 
(l(î QikMxu',, le taux (h* In nalalité dans la province H'eslélovéa 
VMi a iiO, lit p. 1.000 hahilants. liapport annuel^ 1903-1004, p.* 



< 



LA RAGE FRANÇAISE ET SON PROGRAMME 294 

l'élément français devenu la majorité, du moins dans 
certaines provinces, dominera les assemblées, entrera 
dans les ministères, tiendra une place de plus en plus 
importante, et peut-être prépondérante, dans les con- 
seils du pays. 

Si ce raisonnement est juste et si le temps travaille 
effectivementpour les Canadiens français, quel intérêt 
ont-ils à brusquer les choses, soit en réclamant une 
indépendance qui leur serait contestée, au besoin par 
la force, soit en menaçant de se donner aux États-Unis 
où ils seraient bien vite noyés, soit en faisant au gou- 
vernement britannique une opposition intransigeante ? 
N'est-il pas préférable pour eux d'attendre avec vigi- 
lance, mais avec patience, que les temps soient mûrs, 
de pénétrer lentement le Dominion plutôt que de s'en 
séparer, de rechercher les réalités de l'autonomie plu- 
tôt que les satisfactions, sans doute précaires, de l'in- 
dépendance ? 

Voilà un programme qui doit plaire au bon sens des 
gens pratiques; aussi a-t-il été adopté, avec plus ou 
moins d'enthousiasme, plus ou moins d'ampleur, par 
l'immense majorité, disons la presque unanimité des 
Canadiens. Il convient à leur nalure avisée et patiente, 
à leur sens inné des nuances et des combinaisons, et 
aussi à leur légitime besoin d'avantages matériels et 
prochains, car, sans comporter la moindre renoncia- 
tion de principe, il leur permet, dès aujourd'hui, de 
profiter du présent. 

Puissamment conçue, cette tactique a une forte 
unité. Cependant, suivant les tempéraments, elle 
donne lieu à des manières diverses. Les uns, plus 
exaltés, plus hardis, plus entiers, se soucient princi- 
palement de conserver intact le patrimoine français et 
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ih» lui îimJinT, in«'^rii»' nu prix d'iiinr iiitrniiHijrf/inrf 
|i:i*^^;i'/«'n', mi «'ivriiir plim iiitr*fjr;il. I«ch fiiit.n'H. pluK 
ili))l(i(ii;il.('s. |iliis criiir'ili.'iiils, |)liiK pn>ss<''s ;iiissi |><'iiU 
l'In-, visi'iil siirloiil hs nioissniis *lii inoiriont ft rnr 
rr;ii«/iifrit |i:is tir r.'iin';i l;i rori(|iir'lc iiiiMir*(liat<* ilij |)Oii- ! 
vnir f'C|'|;iiiis s;irrilirrs. j 

L«'s pri'iiiiiTS, s;iris foniMT â (iropn'riicnl. p.'irh'P un 
|»;irll, sont, n'prr-inil/s /isssi-z r'x;irU'rrH'iil. p;ir k 1 
;.^roii(M' (li'S n;ilioM.'iliKl,f>s ilri}iM)t*r. Kr/iiirnis cl r«t|ir>- 
liqiK'M iiv.'inl. triiit., ils plnrciit. nu pn^rniiT phiii tU* h;iir 
firtinii 11* fl/'Vrlr)pprfiii'rit iiilr^nil c*t. Mfiiis f'OiMpromi^- 
sioii fJM It'iir viirr <•!, fli* leur j'i^lisr» : il.s nT,rinn;iiHS<'nt 
«le Imiiim'* foi hi (loiniiinlioii hribinriirpic, rn;iiH IIk vfu- 
Irril siiivn* librement. Iciir |»ropre voie, rr.'irr.finl ;ivw 
les Aii;^l.'iis si |)nssil)le, innisen leur rr'-KisInrit si r>^i 
ii/'i-i'ss.'iire. |.;t rr;iiie|iise de hiii^rsi^r t\\ir. H\i\i\}ttHt*. im 
p.'ireilir ;tUit.iif|e s'îiceonle in.'il nver l'exere.iee rlii jf/iii- 
veriiemnil (|:iiis une frilrnilioii fr;ineo-;iri^l;iise roïnm*; 
le !)oiiMni(Mi Aussi les lio/n/nes polilirpies d cspril 
ii;ilioii;ilisl.e sofil. il-î fré<|iieminenf, e;iril,onrir'!S d.'iiiH nnft 
(Iciiij o|)pi)Hit.ioii. nK'irie sous le iiiinisIèrrMriiri des K'iiffl 
rDiimief.ir Wdfriïl li.'iiiriiT; rrTl.'iiris eornpro/nis, u^:r.c3- I 
:;;iirr ; dîiiis I inlén-l, de l.'i (!onfédér;ilioîi, leurs [i«'ir;ii»- j 
:.'-fd n*u';rel,l,;ddes .lU |ioird, di' vu<' strie (,**[rierd, fr;iîK;aw. i 
(i <• .1, .liusi (jue M. l5our;iss;i ■ nous le verrons «•fi/tij-J 
di.'iiil liinpéri.'disnie n\'i p;is voidu s'.'issori^'rfi h 
|M»lili'|ue d'envoi rje vf)Ionl;iin^s ;iu 'rr;insv;i;il, r-n^off 
(|M eili- Cul, propr>; :('•(' p;ir son p.'iH.i. TeUe nUii.udcluii 
v;ilu d'.'irrMr.; reprorhey, dr I;i pnrl cle eeiix fpji, pi"» 
prudenf/; et plu:; pr.d.iijues, s\'d-l.;ie|i;Menl suHoiil * 
in.'iinleiiir ;iu pouvoir un prenn(*r ininisl.re rr;in^;aiSt 
ni«''rnf en p;iy;ird, re rr^'HulUil, de e.ert.'iins «h/indonsde 
jjrinrippî;. A dr : fndd.'dil'-s r'r»/ïdu'n.'iisons, le tr'ffi|;<:ra- 
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méat des vrais nationalistes se prête mal et, dans ces 
conditions, la vie politique fédérale leur est rendue 
difficile. 

Us se trouvent plus à l'aise dans le cadre étroit de 
la province de Québec, où ils sont chez eux et entre 
eux. Dans cette province autonome, qui est presque 
une petite république française, ils peuvent exercer 
sans réserve leur propagande, éduquer et développer 
leur race, la préparer à jouer plus tard, s'il le faut, un 
Pôle plus considérable. Les compromis étant inutiles 
dans ce milieu spécial, ils peuvent tout à leur aise s'y 
proclamer français et catholiques et déclarer ouverte- 
ment leur désir de voiries Canadiens français se multi- 
plier, se répandre, coloniser le plus de pays possible. 

Coloniser ! Aux populations de Québec ce terme 
apparaît presque fatidique. Peupler de leur race les 
immenses espaces qui les entourent ! Le rêve a de 
quoi les séduire en effet. Les terres sont riches, 
sans fin et sans limites ; les familles nombreuses et 
saines débordent d'un excédent précieux de fils éner- 
giques. Pourquoi ne pas diriger, soit vers les pro- 
vinces du Grand-Ouest, soit vers le Nord ou le Nord- 
Ouest de Québec encore vide toute cette richesse 
d'hommes, toute cette énergie française, qui autre- 
ment risque d'aller se perdre dans l'océan américain? 

Voilà du moins ce que les hommes d'Etat canadiens 
français prêchent avec éloquence, secondés par le 
concours habile et dévoué du clergé catholique, dont 
le zèle et l'esprit d'initiative en cette matière ne sau- 
raient être trop admirés. Les ministres successifs du 
département de la colonisation ont facilité par tous les 
moyens Tacquisition et l'occupation des terres. Fidèle 
compagnon du Canadien, le curé de village l'a suivi 
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clans sa conquête du désert. On a vu des membres de 
i'I'LgIise consacrer leur vie à cette œuvre, attirer des 
travailleurs dans des régions encore vierges, les éta- 
blir, les lancer, les protéger. Le célèbre curéLabellea 
ainsi mérité de donner son nom à un large dîstrictdont 
il fut le véritable colonisateur. Cette brillante tradition 
du clergé continue comme par le passé. Les prêtres 
restent les vrais chefs, en tout cas les vrais centres 
des nouveaux groupements et ils font tous leurs efforts 
pour conserver parmi les colons ces sentiments 
d'union et de patriotisme qui permettent à la race fran- 
çaise d'Amérique de demeurer si solide, si compacte 
et si forte. 

Il y a une trentaine d'années, on crut que les prairies 
du Grand-Ouest pourraient être peuplées de paysans 
québecquois et de sérieux efforts furent faits pour diri- 
ger une émigration dans ce sens. Aujourd'hui, on tend 
davantage à grouper le peuple canadien français dans 
sa propre province de Québec, programme plus mo- 
deste, mais gigantesque encore si Ton considère 
l'énorme superficie des terrains qui s'étendent entre le 
Saint-Laurent et la baie d'Hudson. 

Cette politique de colonisation, nationale en quelque 
sorte, passionne tous les Canadiens français. Et elleles 
passionne surtout parce qu'au fond d'eux-mêmes ils sont 
en sympathie complète avec les plus convaincus de 
leurs nationalistes. Quand ceux-ci parlent, ils ne peu- 
vent s'empêcher de les applaudir. Et cependant, 
lorsque des hommes d'État plus modérés viennent 
leur vanter l'opportunité de telle transaction, néces- 
saire pour conquérir ou conserver le pouvoir, ils ne 
savent pas non plus leur résister. C'est ainsi qu'est né 
le succès du parti libéral sous Laurier, parti d'entente 
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et de diplomatie, qui évite les mots imprudents et les 
affirmations trop audacieuses^ mais qui fait particip(T 
la race française au gouvernement du pays. 

En somme, entre Laurier le diplomate et Hourassa hî 
nationaliste, les Français du Canada n ont jamais su 
choisir. Ils sont reconnaissants au premic^r de les 
avoir conduits à la victoire avec un incomparable éclat 
et au second d'exprimer si bien les sentiments, même 
parfois un peu vifs, qui bouillonnent dans leur ca;ur. 
Sous ces deux formes, la cause servie est toujours la 
même : c'est le développement et l'épanouissement de 
la race. 



CHAPITRE XXIX 

L'AVENIR DE LA RACE FRANÇAISE ET LA 
SUPRÉMATIE RRITANNIQUE 

Dans le chapitre précédent, nous avons exposé les 
espérances et le programme d'action de la race 
canadienne française. Il nous reste à voir dans quelle 
mesure ces espérances ont chance de se réaliser. 
Peut-on vraiment faire fonds sur le libéralisme tant 
escompté de la mère patrie ? Leur merveilleuse nata- 
lité sufiit-elle, à elle seule, pour garantir aux Français 
qu'ils auront un jour l'hégémonie du nombre au Domi- 
nion ? Le nombre m(^me est-il pour eux la condition 
essentielle et suflisaiite de la victoire ? Tel est le com- 
j)loxe problème (juil nous faut examiner maintenant, 
froidement et au r(\^ard des faits, pour pouvoir appré- 
cier sainement la destinée de notre race au Canada. 

L'arj^ument tiré du traditionnel libéralisme brilan- 
niipie paraît juste. Le temps est définitivement passé 
en elîet où le gouvernement de Londres tentait de 
s'opposer par la force aux revendications coloniales: 
la province de Quél)ec en est un vivant exemple. Si 
(Tautres provinces devenaicMit françaises comme elle, 
il est probable» qu'on les laisserait de môme se gou- 
verner à leur nuise. Si même la Colonie tout entière 
contenait un jour une majorité des nôtres, on ne voit 
pas bien conunent la Métropole trouverait moyen de 
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violer ouvertement, pour résister, les règles accep- 
ées du régime parlementaire. On aurait sans doute 
dors, comme à Québec, un Parlement et un ministère 
îtt majorité français, cela toutefois dans les limites du 
Briiish North America Aotj Constitution octroyée par 
e pouvoir impérial . 

Il va de soi qu'au Canada Télément ^nglo-saxon, 
secondé en sous-main par l'administration métropoli- 
taine, mettrait une réelle mauvaise volonté à recon- 
naître cette suprématie : les influences personnelles, 
les puissances industrielles, commerciales et finan- 
cières entreraient en jeu pour paralyser, dans une large 
mesure, les avantages du nombre. Mais on n'oserait 
guère tenter un coup d'État caractérisé et les principes 
constitutionnels seraient évidemment respectés. En ce 
seps, on peut raisonnablement compter sur le célèbre 
libéralisme britannique, qui est fait un peu de libéra- 
lisme et beaucoup de sage résignation devant les faits 
irrévocablement accomplis. 

Le raisonnement que nous venons de faire n'a d'in- 
l^rêt que si les Français sont une fois la majorité au 
Dominion. Le seront-ils ? Si l'on n'avait à tenir compte, 
^ans l'accroissement de la population canadienne, que 
lu facteur natalité, il est sûr que, dans un temps pro- 
chain, rigoureusement calculable, les Anglais seraient 
iépassés. En effet, partout où cet élément de la nata- 
ité est le principal enjeu, l'accroissement absolu et 
*elatif des nôtres est remarquable. 

La province de Québec achève ainsi d'être conquise 
^ar eux. Ils y sont 1.322.115 sur 1.648.898 habitants^ 
-t la minorité britannique, qui représentait 25,49 p. 100 

* Recensement du Canada^ 1901, t. I, p. 4 et 352. 
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en 1851, est tombée h 20,98 p. 100 en 1«8*1 et à 18 p. 
100 en 1901. Sur 68.840 habitants, la ville de Québec 
ne contient pas moins de 87.016 Français*. Les « com- 
tés de l'Kst », où s'installèrent jadis les loyalistes 
fuyant la révolution américaine, comtés anglo-saxons 
par excellence, sont rapidement envahis. Sur 65 dis- 
tricts électoraux de la province, cinq seulement (Argen- 
teuil, Brome, Huntingdon, Pontiac, Stanstead) sont 
encore en majorité anglais *. 

I^ partie d'Ontario qui touche à Québec est en train 
de se voir submergée de la même façon. Dans les 
quatre comtés limitrophes de Prescott, Glengarry, 
Cornwall et Stormont, Russell, les Français n'étaient 
on 1881 que 32.600sur 93.358 habitants». En 1901, dans 
les m(^mes comtés, ils sont 51.935 sur 111.374*. Ainsi, 
sur ce terrain limité, la place proportionnelle qu'ils 
tiennent a passé en vingt ans de 34,8 à 46,6 p. 100. 
Dans la province d'Ontario tout entière, les Canadiens 
franc; ais ne comptent encore que 158.671 représentants 
sur i2.18-2.947 habitants 5; mais, entre 1881 et1901,Ieur 
proportion s'est élevée de 4,8 à 7,2 p. 100. Tout autour 
(le la solide hase de Québec, ils sont donc en progrès 
marqué, relativement et absolument. 

Cette conquête pacifique s'opère silencieusement et i 
régulièrement. Lorsqu'ils atteignent Tâge d'homme, 
les jeunes gens des campagnes québecquoises ne peu- 1 
vent tous, faute de place, demeurer au village oùili 

' Recensement du Canada, iOOl, t. I, p. 380. 
- Ibid., p. 352, 356, 306, 378, 388. 

' Recensement du Canada, 1881, t. I, p. 262 à 265 et 58 à 61. 
* Recensement du Canada, 1901, t. I, p. 318, 322, 340 et 58, 6Î. 
80, 82. 
'^ Ibid., p. 312 et 6. 
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sont nés. Beaucoup d'entre eux vont donc planter leur 
:ente un peu plus loin. Secondés parleur père, souvent 
soutenus moralement et matériellement par leur curé, 
Is achètent ou louent une ferme, se marient et à leur 
x)ur fondent un foyer. Petit à petit, sans presque qu'on 
s'en aperçoive, les familles françaises s'établissent 
ians des comtés qui, il y a cinquante ans, n'en contc- 
laient pas une seule. Un beau matin, on constate 
ju'elles sont la majorité, et le tour est joué î Devant 
:ette invasion, les Anglais débordés, ou bien s'en vont 
lilleurs, ou bien se laissent englober et parfois môme, 
îhose incroyable, assimiler. On voit ainsi, dans la pro- 
nnce de Québec, des Anglais, des Irlandais, des Écos- 
sais surtout devenir, en deux générations, d'excellents 
Canadiens. Ils s'appellent Fraser, Barrie, Macleody 
mais ils parlent notre langue avec un solide accent 
normand, d'où le souvenir même de la prononciation 
britannique a disparu ! 

Si tout le Canada se développait dans des conditions 
analogues à celles qui prévalent dans les vieilles pro- 
vinces, la victoire des nôtres n'y ferait pas doute et 
leur raisonnement optimiste trouverait une application 
presque automatique. Il n'en est pas ainsi malheureu- 
sement, pour plusieurs raisons. D'un côté, la race 
française perd, par diverses fissures, le bénéfice de 
son immense nataUté. De l'autre, la race anglo-saxonne 
répare laidement par l'immigration et l'assimilation 
l'infériorité qui résulte pour elle du nombre moindre 
de ses naissances. Et ainsi, contrairement à toutes les 
premières apparences, l'importance relative de notre 
peuple s'accroît à peine ou ne s'accroît pas. Cruel, 
^ais trop réel démenti aux espoirs d'un vaillant opti- 
Qtîisme. 
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La première des causes qui empêchent la natalité 
canadienne française de produire son plein effet est 
une considérable mortalité infantile. Dans la province 
de Québec, les enfants en bas âge meurent en. grand 
nombre ^ et les belles familles dont nous parlions plus 
haut subissent de ce fait, tout en restant imposantes, 
une notable diminution. 

La seconde cause, moins pénible en elle-même, 
mais en réalité beaucoup plus grave pour l'avenir de la 
race, est l'émigration considérable et persistante d'une 
partie de sa jeunesse vers les États de la Nouvelle- 
Angleterre. Chaque aimée en effet, des milliers de 
jeunes gens passent la frontière pour aller remplir les 
villes du Maine, du Vermont, du New-Hampshire, du 
Massachusetts, du Rhode-Island, du Gonnecticut. Les 
grands établissements industriels de cette partie de 
l'Amérique, en quête de main-d'œuvre, les attirent par 
l'appât de salain^s (pii, sans être bien élevés, appa- 
raissent lout(îfois très tentants à ces lîls de campa- 
j4:nar(ls, éblouis par le rêve d'une vie plus large et plus 
libre (jue c(^lle de leurs villages. 

l^rcs (l'un million de Canadiens français vivent 
ainsi loin de leur patrie, sans véritable esprit de retour- 
Saignée épouvantable, saignée fatale à l'avenir de la 



' Sur im lolal de 30.914 cléc{'s en 1903, dans la province de 
Qii('il)ec, il est mort i 1.799 enfants de à 5 ans, ce qui représente 
3.S1 déc^s de à 5 ans sur l.OUO décès de tout âge, plus d'un 
tiers. Rapport du Conseil d' luj(jiène de la prooincc de Québec, 1903- 
1904. p. ;il. 

* Natifs du Canada français habitant les Etats-Unis, 39o.i21: 
natifs des Htats-lJnis avec deux i)arents canadiens, 266.155; 
natifs des Etats-Unis avec un seul de leurs parents canadien, 
no, 077. Twelfth Census of the United States, 1900, t. I, p. eux 
et cxc. 
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race, car c'est par leur défaillance que le facteur du 
nombre semble devoir échapper pour toujours aux 
compatriotes qu'ils laissent en arrière. On nous dit 
bien que les efforts tentés pour arrêter ce courant 
d'émigration, ou du moins pour le détourner vers 
rOuest et le Nord, commencent à être couronnés de 
succès. En réalité, les résultats obtenus sont bien 
modestes et il s'agit tout au plus de quelques milliers 
de revenants, bien faible bataillon pour compenser 
l'immense armée de ceux qui sont partis. 

Et voilà comment l'argument de la natalité, si fort à 
première vue, s'évanouit partiellement, lorsqu'on 
vient à calculer ce que la mortalité infantile et l'émi- 
gration font perdre à nos frères du Dominion. C'est 
ainsi que certains peuples, étonnamment vivaces eux 
aussi, les Italiens ou les Allemands par exemple. 
Voient des millions de leurs enfants disparaître dans 
l'anonymat irrémédiable de l'Amérique du Sud ou des 
États-Unis. 

Nous n'avons encore envisagé qu'un des aspects du 
problème de la population au Canada, car si les Fran- 
çais ne bénéficient pas pleinement de leur fécondité, 
ir| les Anglo-Saxons par contre s'accroissent autrement 
e. que par les naissances : l'immigration travaille pour 
eux. En 1903, ily a eu au Canada 128.364 immigrants * ; 
en 1904, 130.331 ^. De toute leur énergie, les gouver- 
nants favorisent ce mouvement, afin de peupler le 
Grand-Ouest que, contrairement aux espérances de 
certains, les émigrants de Québec n'ont pas rempli. 

* Report of the superintendant of immigration, 1902-1903, 
p. 6. 

* Report of the superintendant of immigration^ 1903-1904, 
p. 6. 
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Ce flot d'hommPS qui» à la façon d'un flux régulier» 
vient couvrir chaque année les prairios de rOuesl, 
contribuerait- il à renforcer 1" élément français dans le 
Dominion, comblant ainsi les pertes subies d'autre parL 
par les nôtres ? Ayons le courage de dire qu'il faut 
renoncer à Tespcrer. Parmi les 130,000 immigrants de 
ranuée 1904, les l'rançais d Rurope sont au nombre de 
Iii34, les Belges de 858, les Suisses de liH. A côté 
d'eux, on compte 43.2^9 Américains et 50.374 Anglais. 
Le reste (un peu plus de 31000 personnes) est com- 
posé de nationalités variées : Allemands, Autrichiens» 
Polonais, Uusscvs, Norvégiens, etc.*, A part quelques 
colons de langue française, tous ces nouveaux venus 
sont marqués d'avance pour recevoir rempreintc anglo- 
saxonne. En effet, ces Allemands, Russes ou Norvé- 
giens, qui se seraient peut-ôire francisés dans un milieu 
latin, ne cherchent qu'âne chose, dans un Ouest déjà 
angio-saxon : s assimiler le plus rapidement possible. 
Ils n'apprennent donc qu'une langue, l'anglais ; leurs 
e 1 i fa r 1 ts ne n c o n n a i ss e n t p as d a u t re c i c e t te s ecoiide 
génération, devenue méconnaissable, a bien vite fait 
d'oublier jusqu'à son origine. 

Le Graiid'Ouesl nous a, tie la sorte, insensiblenienl 
et définitivement échappé. Vers 1870, on pouvait croire 
que cette immense région^ découverte par nos explora- 
teurs, sillonnée de nos trappeurs et de nos mission- 
naires, puis occupée par une avant-garde de nos immi- 
grants canadiens et de nos métis indiens, deviendrait 
peut-être un nouveau champ d'action pour la civilisa- 
tion française, lin 1871, au Manitoba, Il y avait à peu 

* Hepori of fhe superiniejulant of immif/ralion, 19ft3490tp 
p. 6. 
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près * équilibre entre les races. Mais, dès 1881, 
équilibre s'était complètement rompu à notre détri- 
ment dans cette province; sur 65.954 habitants, elh* 
ne comptait plus que 9.949 Français contre 38.184 
Anglais^. Aujourd'hui (le dernier recensement date de 
1901), la proportion de notre race a encore diminué : 
de 15,1 p. 100, elle est tombée à 7,1 p.lOO, avec 16.021 
Français, sur une population totale de 255.211 âmes ^. 
Dans les autres provinces de l'Ouest canadien, notre 
situation n'est pas meilleure. En Colombie Britannique 
(toujours d'après le recensement de 1901), nous n'avons 
que 4.600 représentants sur 178.657 habitants*. Dans 
les Territoires du Nord-Ouest, nous n'en avons que 
7.040, sur 158.940 habitants». 

Assurément, ces chiffres peuvent n'être pas tout à 
fait exacts. Il paraît bien étonnant par exemple que les 
Français soient seulement 16.000 au Manitoba! Néan- 
moins, nous ne pouvons tabler que sur ces données offi- 
cielles et force nous est de constater que, même en 
Supposant des erreurs notables dans les statistiques 
officielles, la minorité des nôtres est bien petite. Elle 
âe défend certes, avec une obstination magnifique ; 
ille grandit du fait de ses nombreuses naissances ; 
àerrée autour de son clergé, elle ne se laisse ni englo- 
ber, ni dominer. Mais que faire contre le flot d'immi- 
grants étrangers qui couvre le pays et va grossir de 
tout son volume le courant anglo-saxon? 11 faudrait 

* Le Manitoba ne figure pas dans le recensement fédéral de 
1871. 

* Recensement du Canada, 1881, t. I, p. 93 et 296. 
' Recensement du Canada, 1901, t. I, p. 286 et i. 

* Ibid., p. 284 et 2. 
' Jbid., p. 392 et 5. 
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pouvoir jeter dans la balance ces centaines de mille 
Canadiens qui prospèrent aux Élats-Unis, mais qui 
risquent de se perdre au milieu d'un peuple imp 
grand, implacable du reste pour ceux qui refusent de 
s assimiler. 

Ainsi, les Françaîs du Canada ont pu gagner du ter- 
rain, rapidement dans Québec et lentement dans Onta- 
rio, sans que ce fait soit suiïisant pour les mettre en 
progrès marqué dans l'ensemble du Dominion. En 1881, 
ils étaient l.iâ98J:29 sur 4.324.810 habitants*, soit 
30 p. 100 de la populations totale. En 1901, ils sont 
1.649.371 su^5.37^.3^5^ soit80Jp. lOÛ. Cet accrois- 
sement relatif est si minime (|uVm ose à peine en tirfr 
un espoir de victoire linale. 

Nos frères canadiens doivent donc renoncer à deve- 
nir le nombre. Leur avenir est assuré, mais te rêve 
(Ibégémoiiie (jue (plusieurs caressent se fait de plus en 
l>lus irréalisable^ à mesure que les années passent et 
que se dessinent les destinées de l'Amérique du Nord. 
Avouons-le! Le Canada ne redeviendra pas français. 
Deux raisons essentielles l'en empochent. Nous coB' 
naissons la première t c'est que désormais les Anglais y 
.sont irrévocablement la majorité. Mais il en est une 
autre plus décisive encore: c'est que le poids de HiïS" 
toire, les forces économiques, les forces sociales con- 
courent actuellement, nou moins que le nombre, à la 
s ij [j ré m at ie b ri ta n n îq u e . 

Le Canada français porte eucore le poids de la con- 
quête ! Cette aflirmation, qui peut paraître paradoxale 
et dure, s'impose à quiconque veut observer impartia- 

^ iiecensetnent du Canada^ 1881, t. I, p. 300 cl &7. 
' Hecenaemenl du Canada, IDÛi, p. 281 et (j. 
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tement la situation faite à notre race dans le Dominion. 
L'Anglais s'y considère toujours comme le supérieur; 
il est correct et loyal dans Texécution des engagements 
pris par lui envers les vaincus de 1763, mais il n'oublie 
pas le droit de la victoire et si, par convenance, il en 
parie peu, rien n'indique qu'il y ait volontairement 
renoncé. Il n'arrive pas toujours en tout cas à traiter 
son concitoyen français sur le pied d'une parfaite éga- 
lité. Si, dans le domaine politique, il est forcé à des 
concessions, dans les autres domaines où il est libre 
d'engagements, il impose en maître, et parfois sans mé- 
nagements, ses conceptions et ses manières de faire. 

Cent cinquante ans de ce régime ont trop habitué les 
Canadiens à céder dans la vie de chaque jour, sur des 
'gestions qu'ils jugaient du reste sans importance, 
pour que la suprématie britannique ne se soit pas éta- 
blie comme un fait sur lequel il sera difficile de reve- 
■Ûr. Superbes dans la défense de leurs droits politiques, 
'es membres de notre race se sont peut-être laissé 
*ller à reconnaître trop volontiers la prédominance 
[Ue leurs rivaux s'attribuent d'autorité, partout ail- 
Burs qu'au Parlement. Nombreux sont, parmi les Fran- 
cis du Canada, ceux qui s'inclinent sincèrement devant 
^ supériorité de la civilisation anglo-saxonne : ils n'ai- 
llent pafe les Anglais, c'est entendu ! mais ils les admi- 
Siit, les imitent parfois et souvent leur laissent pren- 
ï^e sans résistance la direction générale de la vie so- 
î^leet économique. 

Quel Français de France ne s'est senti choqué de 
Oir que, dans des cités aussi françaises par la popu- 
Mion que Montréal ou Québec, une civilisation autre 
^e la sienne domine manifestement et sans conteste ? 
ÎL^ébec par exemple ne donne pas immédiatement 

U CAMADA. 20 
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rimpression d'une cité qui soit noire, bien des visiteurs 
sensibles aux nuances l'ont éprouvé. Dans cette ville 
de G8.0Û0 âmes, qui contient tout au plus 10,000 An- 
glais, nombreux sont les endroits où notre langue n'est 
pas comprise; plus (exactement peut-être: où on ne 
veut pas la comprendre. Dans les cliemïns de fer, elle 
est tolérée, tout au plus. A riiôtcl Château FronlenaCi 
merveille d élégance et de confort créée par le Cana- 
dien Pacifique, les employés supérieurs la compren- 
nent peut-être, mais refusent de la parler. 11 est vrai 
qu'à roOice vi à la cuisine vous pourrez vous faire 
entendre tout à voire aise. Mais n'est-tl pas pénible que 
l'anglais semble être la langue des dirigeants et le 
français celle des inférieurs ? Devant cette obstination 
tant soit peu malveillante, les Canadiens ont fini par 
s'incliner. Us apprennent l'anglais, ce en quoi ils onl 
raison ; mais ils n'ont jamais pu amener leurs rivaux à 
pm-ier fran(;ais* Et il faut voir là mallieurcusemenl une 
défaite siguilîcative, 

11 en t:st de même à MonIréaL Certains élraiii^ers 
]jeuvent y séjourner des semaines entières, y fréquen- 
ter les bùtels, les banques, les magasins, les garûS, 
sans se douter le moins du monde que la ville est en 
grande majorité française^ La société britannique 
affecte fie l'ignon^r et elle vit et se comporte camniB 
si ell(^ n'avait [las de voisins. Cent mille des siens ^el^a^ 
dent lMotrfré;d comme leur aijpartetumt. Puisque cti 
n'est ni par lélccUon, jii paille tîroit du nombre, il 
faut bien av<>m4" (ju au fond de leur esprit subsiste 
encore et mnlgré tout la vieille notion, non oubliée.du 
droit de rujiquctc. Considérez les cioil servanis à^^ 
Indes et vous comprendrez mieux les maîtres du Ca- 
nada. 
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Ajoutons enfin que cette puissance des Anglais ne 
ierait rien s'ils ne possédaient en même temps la 
•ichesse et la haute direction de la vie économique. A 
^et égard, et même dans ses parties les plus françaises, 
e Dominion est profondément soumis à la domination 
iDglo-saxonne. En étudiant plus haut les conditions 
le l'éducation, nous avons montré combien, au point 
de vue commercial et industriel, les Canadiens fran- 
çais sont moins bien préparés que leurs rivaux. Nous 
avons indiqué comment leurs traditions, leurs habi- 
tudes de famille, leurs penchants les poussent à em- 
brasser des carrières où Ton gagne la considération, 
la renommée quelquefois, mais rarement la fortmie. 
Sous avons constaté en même temps la diflicullé que 
trouvent les jeunes gens à se frayer un chemin dans 
ce domaine des affaires où leurs ancêtres leur ont peu 
préparé la voie. Il en résulte que la clef des grandes 
avenues de la richesse appartient en général aux 
Anglo-Saxons, qui régnent ainsi sur le pays aussi 
sûrement que par le bulletin de vote. Pendant ce temps 
et malgré des exceptions notables qui se multiplient 
de jour en jour, les nôtres restent un peu en dehors du 
grand courant économique. Les principales banques, 
les premières compagnies de chemins de fer, les 
grandes entreprises industrielles, commerciales, ma- 
ritimes appartiennent à leurs rivaux ; la langue des 
affaires est ranglais et, comme ville d'affaires, Montréal 
est un satellite de Londres ou de New York, un centre 
anglo-saxon par excellence, où la présence de plus 
de cent mille Français devient véritablement un fac- 
teur de second ordre. 

Comprend-on maintenant pourquoi la civilisation 
^^anadienne française (la question mcmc du nombre 
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mise à part) ne peut espérer l'emporter dans un pay{ 
ainsi constitué? Kntre Québec et Ontario, rivales sécu 
laires, c*est Ontario qui l'emporte. Et, qu'on ne s'j 
trompe pas, non pas tant peut-être à cause de sa su 
prématie numérique, que de son affirmation résolue 
d'une civilisation qui domine l'Amérique, et en dehors 
de laquelle, — constatons-le et regrettons-le ! — i 
sera bien difficile de réussir jamais dans cette partû 
septentrionale du Nouveau Continent. 

Voilà donc l'avenir des Canadiens français limiK 
par certaines frontières qu'ils ne pourront san« dout< 
franchir. Toutefois, si le succès complet leur échappe 
un succès plus restreint leur est assuré. Qu'ils n'es 
pèrent plus faire du Dominion un pays français dam 
son ensemble ; mais qu'ils s'attachent fermement 
d'une part à le pénétrer de leur esprit, de l'autre à s'j 
établir fortement et pour toujours dans le domaine (1( 
Québec, arrondi vers l'Ouest, le Nord et le Nord-Ouest 
Si, dans leur lutte avec la civilisation britannique, ili 
n'ont pas remporté une entière victoire, ce n'est n 
faute d'intelligence, ni faute de courage ; c'est peut- 
être parce que — dès le commencement et beaucouj 
par notre faute — ils se sont trouvés insufTisammenl 
armés en face d'adversaires qui l'étaient puissamment 
Leur société plus linc, plus distinguée, plus parfaite. 
mais vieillie par certains côtés et trop peu tenue au 
courant des modifications profondes do la France mo- 
derne, s'est montrée incapable malgré sa supériorité 
à d'autres égards de vaincre une société plus terre 
à terre, plus vulgaire, mais mieux adaptée — c'est 
incontestable — aux nécessités des pays nouveaux. 



CHAPITRE XXX 

LA PÉNÉTRATION DU CANADA 
PAR LA CIVILISATION AMÉRICAINE 

La rivalité séculaire des Français et des Anglais au 
Canada aboutit donc à la victoire de ces derniers. 
Plus nombreux, plus riches, forts d'une civilisation 
plus moderne que celle de leurs adversaires, ils les 
ont désormais distancés. Mais immédiatement, pour 
ces vainqueurs, une menace apparaît et, contre leur 
suprématie, se dessinent d'autres assauts. A côté d'eux, 
bien plus, dans leurs propres frontières, au cœur même 
de leurs cités et de leurs campagnes, s'épanouit une 
(Civilisation sœur de la leur, mais plus exubérante, plus 
opulente, plus moderne encore. Son pouvoir d'absorp- 
'tion est si grand qu'on peut, dès aujourd'hui, se deman- 
der si, dans son caractère et dans ses mœurs, le Do- 
minion pourra toujours demeurer britannique. 

Précisons d'abord la position de ce problème. En 
analysant les sentiments des r4anadiens à l'égard des 
États-Unis, nous avons montré avec quel ensemble ils 
i^doutent actuellement une annexion. A moins de cir- 
constances imprévues, de fautes impardonnables com- 
Hfiises par l'Angleterre, il est donc presque sûr que le 
(Canada ne se donnera pas volontairement et consciem- 
fïient à son puissant voisin. 
Mais là n'est pas le péril. Il n'est pas dans une ten- 
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tnlivo do conquùlc, un traité d'alliance ou unplébis- 
cito. Il est dans la transformation quotidiennes et in- 
sensible qui, d'un mouvement régulier, américanise la 
Colonie, ses hommes, ses capitaux et ses mœurs; il 
est dans la composition peu à peu modifiée dé l'im- 
migration qui la peuple, largement britannique il est 
vrai, mais en majorité américaine et cosmopolite; il est 
surtout dans l'influence irrésistible d'un voisinage 
prestigieux, qui déjà fait de Montréal un satellite de 
New York et de Winnipeg un petit Chicago ! Voilà 
comment l'individualité canadienne peut être menacée. 
Sans qu'une infidélité positive soit commise par les 
Canadiens à Tégard de leur Métropole, sans que sur- 
vienne un divorce formel, le Canada risque de se 
trouver un jour si complètement transformé, si rempli 
d'Américains ou d'étrangers formés à leur image, que 
le titre de colonie anglaise, quoique toujours juste en 
théorie, cesse pratiquement de lui être applicable. 

Une première raison d'inquiétude se fait jour à pro- 
pos (le la composition actuelle de l'immigration. Jadis, 
le grand courant dos émigrants européens se dirigeait 
vers les Ktats-Unis. Le Canada, moins connu, moins - 
on faveur, considéré h tort comme plus froid et moins I 
fcTlilc, attirait surtout une clientèle britannique. Son 
(irand-Oucst, sauvage et désert, demeurait la pro- 
priété jalousement gardée d'une grande compagnie 
et n'était guère peuplé que d'Indiens, ainsi que d'un 
polit nombre de Français et d'Ecossais. 

Gepcrulant, la prairie canadienne s'ouvrit à son 
tour. Le monopole de la compagnie de la Baie d'Hud- 
son prit fin, puis le Canadien Pacifique traversa tout le 
Dominion de son ruban d'acier. Le Manitoba, les Te^ 
ritoires du Nord-Ouest progressèrent alors rapide- 
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ment. A paHir dfe 1890, Une énergique politique d'im- 
migration filt poursuivie par le ministère libéral. Il fit 
partout une brillante et habile propagande ; des circu- 
laires, des brochures vantant la richesse de l'Ouest 
canadien furent distribuées fi profusion ; des agences 
furent créées non seulement en Angleterre, mais aux 
États-Unis et sur le continent européen ; un régime 
libéral mit les terres à portée des plus pauvres et tout 
nouveau venu put compter sur une concession de 
160 acres. Gomme il s'agissait de peupler atout prix 
une région manquant d'hommes, on ne se montra pas 
très difficile sur les conditions à remplir par les nou- 
veaux arrivants ; on ne leur demanda guère (ju'une 
bonne santé, sans s'inquiéter de leur origine ou de 
leurs ressources. 

Le résultat de cette politique (qui du reste se pour- 
suit aujourd'hui plus que jamais) fut considérable. 
Entre 1890 et 1896, le nombre total des immigrants 
avait été de 271.216 ; entre 1897 et 1903, il monta à 
366.946; c'était une augmentation de 95.730 indivi- 
dus*. Le chiffre des immigrants de l'année 1898 n'était 
que de 31.900; en 1899, ce chiffre s'élevait à 44.543, 
en 1901 à 49.149, en 1903 à128.364,en 1904 à 130.331 ^ 
Le progrès était remarquable : il tenait à la réelle pros- 
périté du pays, à l'intelligence de la propagande, à la 
réputation nouvelle des provinces du Nord-Ouest. 

Le gouvernement a donc lieu de se réjouir pleine- 
ment des conséquences de son activité. Une réserve 
toutefois s'impose : au point de vue de l'équilibre bri- 
tannique du Canada, la composition de l'immigration 

* Seven years of libéral administration, p. 8. 

• Cf. le Report of the superintendant of immigra (ion pour cha- 
cune des années mentionnées. 
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réconlc est de nature à provoquer certaines inquié- 
tudes, car les étrangers y tiennent une place prépon- 
dérante. Elle comprend en effet trois catégories 
principales (los Anglais, les Américains, les cosmopo- 
lites), que pour les années 1903 et 1904 la statistique 
du ministère de l'intérieur répartit ainsi : 

1903 1904 

Nombre total d'immigrants 128.364 130.331 

Originaires du Royaume-Uni .... 41.792 50.374 

Originaires des iUats-Unis 49.473 45.229 

Cosmopolites 37.099 34.728* 

Disons quelques mots de ces trois éléments où, 
notons-le, les Anglais sont en majorité relative, mais 
non absolue. 

Pour nous en tenir aux chiffres de 1904, nous cons- 
tatons que l'élément britannique arrive en tête. Cepen- 
dant, il ne représente que 38 p. 100 de Tensemble et 
l'on se dc^mandc si, dans ces conditions, il sera assez 
fort pour dominer les deux autres. A vrai dire, c'est là 
un problème qui n(» passionne guère l'opinion moyenne 
de la Colonie. Néanmoins, certaines personnes qui 
voient loin s'en inquiètent et de grands efforts sont 
faits dans la mère patrie pour maintenir et développer 
l'émigration à destination du Canada. A côté des 
agents du gouvernement canadien, des œuvres nom- 
breuses, dues à l'initiative individuelle 2, se préoccu- 
pent de diriger vers le Dominion des immigrants «dé- 
sirables », qu'elles continuent du reste à protéger et à 
suivre dans leurs nouvelles résidences. 11 est en effet 
de première importance, au point de vue de l'unité de 

* Report of tke superintendant of immigration, 1903-1904, p. 6. 
' La plus célèbre est celle du D' Barnardo. 
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TEmpire, que cet afflux britannique au Canada con- 
tinue, ne serait-ce que pour faire contrepoids à d'au- 
tres éléments, dont l'assimilation sans cela devien- 
drait impossible ou bien se ferait à l'unique bénéfice 
de la civilisation américaine. 

L'envahissement américain est un fait nouveau. Il y 
a dix ans encore, c'étaient au contraire les Canadiens 
qui en grand nombre passaient la frontière. La pros- 
périté remarquable du Dominion depuis 1896, la 
bruyante réclame faite au Manitoba et aux Territoires 
du Nord-Ouest ont maintenant décidé beaucoup de 
fermiers du Minnesota, des Dakotas, du Kansas à 
vendre leurs terres avec bénéfice pour en racheter 
d'autres, à plus bas prix, en territoire canadien ; c'est 
une sorte d'opération d'arbitrage qui est tout à fait con- 
forme aux goûts de spéculation des gens de l'Ouest. On 
crut d'abord qu'il s'agissait d'une fantaisie passagère ; 
mais bientôt, les chiffres des statistiques révélèrent 
qu'on se trouvait en face d'une véritable migration : 

IMMIGRATION AMKRIGAINE AU CANADA 

1898 9.119 immigrants. 

1901 17.987 — 

1902 26.388 — 

1903 49.473 — 

1904 45.229 — * 

Ces nouveaux venus ne sont pas généralement du 
ïeste de pauvres gens, ni des ratés qui veulent recom- 
mencer, dans un autre milieu, une carrière mal 
«ngagée par ailleurs ; ils arrivent au contraire d'habi- 
tude avec de notables économies et une expérience 

* Cf. le Report of the superintendant of immigration, pour 
chacune des années mentionnées. 
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déjà longai; de ragricultUre ; aussi font-ils d'excellents 
colons que le Dominion est très heureux d'accueillir. 
Vient enfin un troisième élément, composé des nalio- 
nnlités les plus diverses. Gomme on a fait delà réclame 
partout, le Canada a fini par se faire connaître de 
cette classe bariolée d'immigrants, qui naguère 
encore se dirigeait presque uniquement vers les États- 
Unis. Rien ne donnera mieux l'idée de leur diversité 
que la statistique des étrangers ayant passé par Win- 
nipeg en 1903. Winnipeg est en effet la porte du Nord- 
Ouest et le grand centre de distribution des nouveaux 
colons. 

TABLEAU DES IMMIGRANTS AYANT PASSÉ PAR WINNIPEG EN 4903^ 

Anglais 20.224 

Canadiens (le l'Est 16.514 

Américains* 12.698 

Rulhôncs 9.514 

Allemands 7.852 

Ecossais 7.536 

Norvégiens 4.363 

Suédois a. 877 

Canadiens (retour dos États-Unis) . . . 3.338 

Italiens 2.975 

Irlandais 2.521 

Français 1.156 

Hongrois 1.047 

Russes 732 

Polonais 725 

Islandais 692 

Hébreux 005 

Finlandais 556 

Bcîlges 493 

Danois ; • • • ^^^ 

* Giiifires donnés par M. J. Obed Smith, commissaire derin»* 
migration à Winnipeg. 

' La plupart des immigrants américains viennent directement 
des États de l'Ouest, sans passer par "Winnipeg. 
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Hollatidaiô 881 

Bohémiens 322 

Autrichiens 297 

Gallois 256 

Suisses 156 

Roumains 129 

Slovaques 99 

Grecs 77 

Arméniens 13 

Australiens 8 

Bulgares 5 

Arabes 4 

Brésiliens 2 



près avoir passé en revue ces trois catégories 
imigrants, examinons le triple problème que sou- 
î leur présence simultanée : Gomment la civilisa- 
i britannique résiste-t-elle à cet envahissement ? 
îlle est Tattitude des Américains dans leur nou- 
e patrie ? Quelle est l'attitude des cosmopolites ? 
la combinaison qui sortira de la rencontre de ces 
nents hétérogènes, dépend en grande partie 
enir politique de l'Ouest canadien, 
a résistance de la civilisation britannique est très 
c, car elle possède de puissants atouts. D'abord, 
gré cette invasion exotique, récente du reste, la 
ulation demeure presque partout en majorité cana- 
ine ou anglaise. Le recensement de 1901 ne pcr- 
malhcureusement pas de distinguer, parmi les 
dents actuels de la Colonie, les Américains des 
es Anglo-Saxons : il les confond à dessein, comme 
it de la même race. Le recensement par nationa- 
i n'est pas davantage utilisable, la plupart des 
^ricains se faisant naturaliser. Nous ne savons 
3 pas combien d'Américains vivent aujourd'hui au 
à.da. Néanmoins, en dépit de ce manque de rensei- 
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gncmcnts précis, nous pouvons affirmer que le carac- 
t^^e général du peuple de TOuest canadien est encore 
britannique. Les Anglais, les Irlandais, les Ecossais 
surtout y forment un bloc compact, solidement uni 
par des traditions politiques et religieuses. 

Il n'est pas indifférent, pour l'évolution des mœurs 
dans cette région, que le Dominion soit une colonie de 
rAngleterre. La dé|)endance politique, quelque relâ- 
chée qu'elle soit, oblige les Canadiens à regarder sou- 
vent du cAté de la Métropole ; et de ce fait ils conse^ 
vent avec l'Europe un certain genre de relations que 
leurs voisins dos États-Unis ne connaissent plus 
depuis longtemps. L'américanisation du Canada, qui 
du reste semble inévitable, se trouve ainsi sensible- 
ment ralentie. 

Elle l'est plus encore par le caractiîre nettcmeol 
britannique <hi protestantisme canadien. Assurément, 
les Etats-Unis eux aussi sont protestants, mais (l'une 
fa<;()n rombi(Mi plus vague et parfois plus fantaisiste 
(|ue la ('ons(M*valri(M^ (irande-Bretagne ! Dans le do- 
maine religieux cependant, c'est cette dernière qui 
a le plus forU^ment influencé sa colonie. Qu'on passe 
la frontière du Dominion, n'importe où, à Victoria, à 
Winnipeg ou à Toronto, on se sentira aussitôt dans 
un environnement religieux purement britannique. 
Sans qu'on puisse préciser de (luelle manière, on 
devinera dans lair une sorte d'atmosphère morale, 
hien différente de la joyeuse anardiie et de l'exubé- 
rante gaieté (jui règne dans le pays voisin. Winnipeg 
par (exemple, si américaines à tant d'égards, est écos- 
saise le dimanche; les presbytériens y exercent une 
sorte di\ dictature moraI(% tout comme à Edimbourg, 
Sydney ou Melbourne, et il faut que chacun s'y prêle, 
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bon gré mal gré. A ce point de vue, le Canada sera 
bien longtemps encore une colonie de T Angleterre. 

Il résulte de ces observations que l'Ouest canadien 
apparaît britannique à ceux qui viennent des Etats- 
Unis. Il faut dire par contre qu'il apparaît américain à 
ceux qui viennent de l'Est ou de l'Europe. Les mœurs 
y sont en effet complètement celles des pays nou- 
veaux. Regina, Winnipeg, Vancouver sont des villes 
construites à l'américaine, avec de hauts buildings 
voisins de baraques de bois. Les chemins de fer de la 
région sont copiés exactement sur les chemins de fer 
yankees. La façon de faire les affaires, l'accent avec 
lequel on parle l'anglais, l'aspect extérieur des gens, 
leurs hôtels, leurs bars et leurs théâtres, tout cela 
laisse croire au visiteur qu'il est chez l'oncle Sam, et 
non après tout chez John Bull ! 11 faut regarder de 
beaucoup plus près pour voir que, sous cette appa- 
rence, un fort courant britannique continue à circuler. 
C'est ainsi que le Canada de l'Ouest peut rester politi- 
quement anglais et même à certains égards impéria- 
liste, alors que par ses mœurs il est déjà partiellement 
américain. 

Dans ce pays si semblable au leur, que deviennent 
les immigrants des Étals-Unis dont nous parlions tout 
à l'heure ? Se britanniscnt-ils, si l'on ose employer 
cette expression ? Non, car ils continuent à mener 
exactement le genre de vie qu'ils menaient aupara- 
vant; ils ne changent en rien leurs habitudes, leurs 
idées ou leurs manières de faire. Et en réalité, ils 
n'ont besoin d'aucune adaptation pour se sentir de 
suite chez eux, au nord de la frontière tout idéale 
qu'ils viennent de traverser. Us se font du reste 
citoyens canadiens le plus volontiers du monde et 



31 H I.B CANADA 

si^iMMil avec la piuB parfaile bonne gràce le serment 
(1(* tidéiitô a Edouard VII, qui est une des conditions 
de la naturalisation. II apparaît évident que ces ques- 
tions déforme ou de convenance sont à leurs yeux de 
minime imf)ortaiico. Pourvu qu'ils (gagnent de I argent, 
qu'on ne les ol)lig(<! pas à parler une langue qui n'est 
pas la leur, qu'on <lonne à leurs enfants une éducation 
(|ui les satisfasse, ils sont contents. Ne vont-ils mùmc 
pas jusqu'à avouer ([ue le Dominion est mieux gou- 
v<'rné (|ue la Hépuhlitpie américaine ! Au fond, ils ne 
se considèrent pas comme dans un pays étranger. 
Plusiiuirs sans doute pensent qu'en (in de compte le 
Canada (h^viendra américain. Mais c'est chez eux une 
pensées qui rest(^ vague et ils ne font rien, du moins 
(juant à présent, pour hAter le moment de cette union. 
On peut donc voir en eux d'excellents Canadiens. 
Tout(îfois, soulignons la nuance, ils ne deviennent pas 
<les (Canadiens l)ritanni(pies. 

Il nous rester à parl(M' des cosmopolites. Dans \v. 
Nouveau Mondes (1(îs homm(\s de toutes races et (1<î 
toulcs nationalités s'assimilent en (juehjues années à 
l(Mir i)ouv(\'iu mili(ui. (](*tte assimilation s(» produit au 
Canada, mais beaucoup plus hîntement (|u'aux Ktats- 
Ciiis. La \\i\ n'y est pas si active et beaucoup dos 
n()UV(\'iux venus r(\stent isolés. Par exemple, (1rs 
groiijx's enli(îrs (1(^ g(Mis de même origine S(î conceii- 
Irciit dans des (juartiers pc^rdus <1(î la prairi(% où ils 
conservent (»t leur langue vX leurs mo'urs. C'est le 
cas (\i\ beaucoup d'innuigrés semi-asiatiques, envoyés 
[)ar rAutrirJie ou la Kussi(\ C(^pendant, t(H ou tard, 
surtout dans les vill(»s et le long des voies ferrées, ces 
UK^nbres <les sociétés anciennes se font aux mœurs 
(le rAniériciutî. 



A qui prolite cette transfomialion ? A la civilisation 
canadienne française ? Nous avons montré précédem- 
ment qu1i fallait renoncer à cet espoir. A ta civilisa- 
tion anglo-saxonne ? Évidemment, mais sous sa forme 
américaine et non sous sa forme britannique. Les 
nouveaux venus apprendront la lanp^m* anglaise, c*ost 
entendu, mais quel sera leur accent? Ils signeront le 
surment de lidclitô au roi d'Angleterre, mais en réa- 
lité ils deviendronl.de parfaits républicains. Ils devîen* 
dfont de lidèles Canadiens, nous raccordons, mais 
cela ne veut pas dire qu'ils seront jamais des /Iri- 
li$herSy comme Umra concitoyens d'origine ajiLjlaise, 
écossaise ou irlandaise. 

Au point de vue étroitement politique, il ressort de 
celle analyse que la récente immii^ralion ([ui a cou- 
vert I Ouest canadien d'un (lot d^étrangcrs et d'Ann'^i- 
Cdiiis ne constitue pas un danger pour le Dominion. 
Les nouveaux citoyens sont soumis et bien disposés 
ul ils ne conservent généralement aucun regret <Ie 
Î€«irs anciennes patries. Mais nous avons eu bien soin, 
en commençant, d'indiquer que le point délicat du pro- 
blème n'était pas là. C'esl au sujet de l'avenir de la civi- 
lisation canadienne qu'un pcn'ut d'interrogation se pose. 
]I n'y a pas que les hommes en effet, il y a encore les 
idées et les mieurs, sans oubiier les capitaux. 

Les capitaux américains tiennent une place consi- 
'able dans les alïaircs canatlieunes. Ce n est pas que 
eut fasse défaut au Dominion ou que les Anglais se 
inléressent de la mise en valeui* de leur superbe 
ionie. Mais les richesses naturelh*s du pays sont si 
ssales qu'une aide llnancière extérieure est cons- 
ent nécessaire, même à cùté de celle delà mère 

urntr ; na- 
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Kti<*rcî encore c'étaient eux (|iii cherchaient en Europe 
(IcH concours, mais depuiH une dizaine d*annécs leurs 
«'ifTaireH ont été si hrilhinU^H qu*ils ne savent plusàpro- 
pn*ment parl<*r que faire de leurs bénéfices. Il est donc 
tout naturel qu'ils se Uiurnent volontiers vers le ma- 
gnifique champ d'exploitation que leuroiïre le Canada. 

C'est ainsi que tout d*al)ord les Américains ont 
comm(încé par placer leurs capitaux dans le pays voi- 
sin, qui s'en est montré enchanté. Puis, ils sont venus 
eux-mêmes étid)lir drs industries, amenant avec eux 
et leur outillage! et leur personnel. De grosses mai- 
sons, gênées |)ar la politique protectionniste de sir 
John Macdonald et gu^re moins par celle de M. Fiel* 
ding, n'ont pas hésité à cré(»r (îu territoire canadien 
d'imj)ortantes succursales. Aujourd'hui, nombre d'in- 
dustries au Dominion sont ainsi contrôlées du dehors. 
Kronomiquement parlant, la Colonie dépend autant 
d(îs Klats Unis que d(î la («rande-Hretagne. 

On n(* pnut donc pas nier (encore que les Canadiens 
n'aiment p.is h U\ nîcorinaîtrej qu'il existe au Canada 
un dangiT américain. Il n(! se. présent(ï |>as sous ia 
Uniur d'une con(|u<Hc; militain;, (|ui apparaît /i pcMi près 
iiicoiiccvabU;, ou l)i(;n (Viuw. union politique qu'on ne 
rrduTchd pas à Washington d (ju'on nrcioute sindte- 
incMit /i Ottawa. Mais il sr manifeste par la pénétnilion 
irrésistible (;t eonlJFiue d'inH; civilisation paruncî autre 
Dès anjourd'hui, on |)(;iit prédinî (jU(î le (Canada sera 
de moins en moins hritatiîn'(|U(; et de plus (;n plus amé- 
ricaiFi, L(î mieux à souhaiter pour lui — souhait esscn- 
tiellenient ré;i|jsal)le — est (ju'il devicînne tout simple- 
ment c/Ui.'idieti. 
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QUATRIÈME PARTIE 
LES RELATIONS EXTÉRIEURES DU CANADA 
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CHAPITRE XXXI 
LE CANADA ET L'ANGLETERRE 



Tant que nous sommes demeurés dans le domaine 
de la politique intérieure, nous avons pu sans grande 
inexactitude considérer le Canada comme une nation 
indépendante et souveraine. Mais, dès l'instant que 
nous voulons envisager ses relations avec l'extérieur, 
le point de vue change et il nous devient impossible 
d'oublier, même un instant, que nous sommes en pré- 
sence d'une colonie anglaise. 

Que signifie, en droit et en fait, ce terme de colonie? 
Quelle portée doit-on lui donner? Voilà ce qu'il faut 
préciser pour définir la véritable nature des liens qui 
unissent l'Amérique britannique et sa métropole euro- 
péenne. Question délicate, pleine de nuances et de 
Sous-entendus, car les Anglais ont une façon qui leur 
est propre de plier sans rompre sous la poussée des 
circonstances, de substituer sans heurts les coutumes 
aux lois, d'ignorer volontairement la lettre de cer- 
taines dispositions, lorsque l'application leur en paraît 
inopportune ou difficile ! 

La nature juridique du lien colonial anglo-canadien 
ne comporte aucune ambiguïté : Le Canada n'est ni 
indépendant, ni souverain ; il ne constitue qu'une 
partie dans le grand tout de l'Empire et les termes 
liabituellement employés pour le désigner soulignent 
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roi éUit (le dépendance, plus qu'ils ne tendent h TaU 
t<^nuer. Kri eiïel, tandis que TAuslralie s'intitule fière- 
nuînt Commonweallh, la fédération canadienne se 
contente du titn* plus anodin de Dominion et se 
laisse appeler couramment, sans protester, Colony ou 
DependencyK 

Kn théorie, la dépendance du Canada est donc 
slricle et incontestée. Dans la pratique toutefois, die 
se rel<\che considérablement comme nous allons le 
voir, la mère pairie sachant à la fois donnei* et retenir 
avec un tact remarquable, donner de bonne grâce 
quand c'est inévitable, mais aussi retenir, et cela 
plus peut-être que ne Tadrnet lopinion courante à ce 
sujet. Klle a retenu tout d'abord l'essence même delà 
souveraineté. Tous les actes législatifs, exécutifs oo 
judiciaires du Dominion se font au nom du roi, qui est 
roi du Canada exactement au même titre qu*il est roi 
d'Angleterre, d'Ecosse ou d'Irlande. Son représentaiil 
attitré, le f^ouverneur général, est le seul intermédiaire 
officiel entre la Métropole et la Colonie. 

La fonction du gouverneur général est complexe et 
il faut voir en lui deu.x personnages différents. Dans la 
politicjue intérieure, il joue simplement le réle d'un 
président (le répuhlicpie parlementaire; certains n'ont 
même voulu le considércT que sous cet aspect et se 
sont plu à dépeindre sa position comme purement 
décorative, alhmt juscpi'à prévoir le temps où il pou^ 
rail étnî électif et où rien ne l'empêcherait dW 
. choisi parmi les coloniaux eux-mêmes. Pareille sup* 
position méconnaît absolument la seconde face dt 



• « It (Canada) i.s proporly callrd n Dcpondcncy. » 8fiiJ<'* 
BoiMUNoT, How Canada is govertied^ p. 10. 
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son action, du moins telle que les Anglais la conçoi- 
vent. S'il est en effet comparable à un président cons- 
titutionnel et tenu, de ce fait, à la plus complète 
impartialité entre les partis, n'oublions pas qu'il est 
en même temps un fonctionnaire britannique, dépen- 
dant du Colonial Office et correspondant avec lui, 
recevant de Londres des instructions secrètes et par- 
fois de véritables missions. Dans le ressort de la poli- 
tique impériale, c'est donc plutôt à un ambassadeur 
qu'il conviendrait de l'assimiler, ou plus exactement 
encore à un résident supérieur. 

Cette influence diplomatique ne peut naturellement 
s'exercer qu'avec la plus scrupuleuse réserve, car la 
susceptibilité coloniale est extrême, surtout à l'égard 
de gouverneurs qui, sans être des étrangers {forei- 
gners) au sens un peu blessant du mot, peuvent cepen- 
dant être qualifiés d'exotiques {strangers) ! Les repré- 
sentants de l'Angleterre ont en général très bien 
compris quelle délicatesse de touche leur imposait 
cette situation et, depuis un demi*siècle, leurs inter- 
ventions (faut-il même employer ce terme?) se sont 
presque toujours nuancées d'une infinie discrétion. 
Toutefois, au cours de ces dernières années, cette 
sage tradition a parfois été abandonnée. Lord Minto 
par exemple, gouverneur général du Canada entre 1898 
et 1904, a trop clairement laissé voir qu'il était impé- 
rialiste, au moment même où l'impérialisme constituait 
entre les partis canadiens un sujet brûlant de discus- 
sions. Plusieurs de ses discours, faits à l'occasion de 
la guerre du Transvaal, ont dépassé les limites où 
l'enfermait l'impartialité constitutionnelle. 11 a créé 
ainsi l'impression — vraie ou fausse — qu'il avait été 
nommé pour parler de la sorte et, derrière le prési- 
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(Iriii roiTcrt fit* lu Uidùraium caiiadiciinc, on a vu pc^ 
rrr l«: proconsul impérial. Hicri ne déplad plus aux 
roloniaux. 

ÀHsiir^'^ntMit, la prùscnco île ce seul personnage bri' 
launiqufï n'<:Ki pas une menace pour les libc^rlés colo- 
niales ; elle es! toutefois le symbole d'une cerlaine 
sujétion, car aussi longtemps (|u'il y aura un gouvc^ 
neur général anglais à Ottawa on n'y pourra pré- 
t(;n(ln; à la complète indépendance. Le genre de con- 
(role qu'exerce (*n droit et (*n fait ce haut fonctionnaire 
impérial va justi'm(*nt nous indiquer dans quelle 
mesun* l(* Dominion est une colonie. 

Au point de vue législatif, U* Canada possède Tau- 
iononn'e, non l'indépendance. Le pouvoir de faire ses 
propres lois lui a été octroyé (granied) par l'Angle- 
terre, seul<; souv(Taine, et pourrait en théorie lui 
être relire. De même, aucun acte» du Parh;ment cana- 
dien ni\ drvient exécutoire sans le constînUîmtmt de la 
(louroFine ou de son représentant, et (;n théorie ce 
eoFiseiilenjenl pourrait être refusé, sous n'importe quoi 
prél(»xl<* ou même sans aucun j>rét<;xte. Teille est la 
lelin! de la (^)îistitulion. Mais <;n réalité, la Métropole 
i.iisse loute l;iiitii(l(* au législateur colonial, (pii n'esl 
pour ninsi i\\vi\ jamais entravé dans sa liberté. FK;- 
(piemmenl, les gouverneurs aj)posent leur signature à 
des lois (ju'ils désapprouvent, (pii sont même parfois 
de n.iture ;i contrarier les intérêts anglais. La tradi- 
tion, ainsi (jue l'esprit du régime, hîur imposent ciîtlc 
altil.ude, 'j'oute résistanctî de leur part S(»rait par contre 
impossible; : au Canada elle ferait scandale; li Londres, 
elle; serait désavouée. 

Il y a ccipcuidant des c^as où le gouvernement impé- 
rial se réserv(* d'inU^vcMiir (;ffectiv(îm(înt : il s'oppo* 
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sera par exemple aux mesures qui seraient en contm- 
diction avec la lé|::islation générale de TEmpire, ou 
i)icn à celles qui auraient pour efîet d'empLVher Texé- 
cution d'un traité» Kn vue de ce contrôle, toutes les 
ois votées h Ottawa et signées par le gouvenieur 
Bont adressées par ce dernier au Colonial Office, qui 
pendant un délai de deux ans peut les frapper de son 
ireto*. 

La ligne de conduite adoptée par la mère patrie est 
ainsi déterminée par une règle bien précise. Si le 
(Canada seul est en jeu, Tabstention de la Métropole 
B'impose, Si TEmpire est mis en cause, rinlerventîon 
Be jualilie* A cette double attitude correspondent les 
rieux aspects que nous signa b'ons plus haut dans la 
onction du gouverneur : d'une part, il agit comme un 
président de république correct et renonce à toute 
opinion personnelle; de Tautre, il se conduit en diplo- 
mate responsable. Et cette distinction nous permet de 
saisir toute la distance qui sépare I autonomie, même 
a plus large, de Fintégrale indépendance. 

Il faut faire, à propos de la justice, une remarque 
analogue. Le Dominion possède un système complet 
de tribunaux et de cours, qui prononcent en toute 
liberté leurs jugements et leurs arrêts. Toutefois, la 
source du pouvoir judiciaire est ailleurs qu'au Canada. 
L'appel au Conseil privé d'Angleterre, qui n*est nulle- 
ment tombé en désuétude, apparaît dans ce domaine 
comme la preuve tangible d'une suzeraineté qui n*cib- 
<iiquc pas. 

Dans la conduite des affaires étrangères canadiennes 
enfin, la Métropole ne renonce pas davantage à l'aftii^ 

» Tiritisfi \orUi America Ad, 1Ô67, art. oO» 
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niciiion théorique et quelquefois pratique de sa souve* 
raiiioi<^. Kn droit, TEmpirc britannique n'a qu'une seule 
politique cxt<^rioure, qu'un seul ministre des affaires 
él^ang^ros, qu'une seule représentation diplomatique. 
Los traités qui concernent plus particulièrement ou 
même exclusivement telle ou telle colonie n'en sont 
pas moins négociés et signés au nom du roi. A l'égard 
des puissances, le Canada n'existe donc pas en tant 
que puissance, et il n'entretient auprès d'elles ni 
ambassadeurs, ni consuls : les représentants réguliers 
du Royaume-Uni sont ses seuls intermédiaires officiels. 
Le Dominion possède bien à Paris, nul ne l'ignore, un 
commissaire général. Mais l'important agent qu'est 
M. Hector Fabre occupe une situation toute particu- 
lière. Il est en réalité un véritable consul général, 
chargé h ses heures de missions nettement politiques. 
Cependant, il n'est pas accrédité auprès du gouve^ 
ncmeiit français qui, en raison de la souveraineté bri- 
lainii(juo, ne doit connaître que l'ambassadeur d'An- 
gI(4(MT(^ 

M. Ih^ctor Fabre est du reste l'unique délégué de 
cet ordres que le Canada ail au dehors K Jamais par 
ox(Miiplc il n'y a eu h Washington de représentation 
canadicMine permanente : une semblable institution 
irait à l'oncontre dos principes constitutifs de l'Empire 
(îi le pouvoir impérial s'y opposerait sans doute de 
toutes SOS forces. Kn effet, le jour où Ottawa aurait sa 
diplomaiio séparée, c'en ser<iit fait du lien colonial! 

Il ost cop(Mi(lant impossible aux ministres ou aux 
diplomates anglais de diriger, dans leurs détails, des 

' Lo II if/h Commissionner du Canada A Londres ne peut en 
effet |)ass(îr pour un ajçrnt diplomatique ou consulaire, puisqu'il 
réside dans la capitale mftmc de riCmpirc. 
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affaires extérieures aussi complexes que celles de 
grandes el lointaines colonies. Pour avoir voulu faire 
pareille expérience, rAngleterre a perdu les États- 
Unis. Aussi a-t-elle maintenant pour principe de lais- 
ser aux parties autonomes de l'Empire, dans leurs 
négociations, la plus grande liberté d'action, tout en 
se réservant une surveillance atténuée et discrète, 
mais réelle. C'est ainsi qu'elle met la plus complète 
bonne volonté à munir les hommes d'État canadiens 
des pouvoirs qui leur sont nécessaires pour discuter 
avec les puissances étrangères. C'est devenu une tra- 
dition sur laquelle on ne pourra plus revenir. 11 est de 
même tacitement entendu aujourd'hui que la Métro- 
pole ne signe aucun traité intéressant le Canada sans 
avoir obtenu son assentiment. A bien des reprises, 
sir John Macdonald, sir Charles Tupper, sir Wilfrid 
Laurier sont entrés de la sorte en conversation, soit 
avec les États-Unis, soit avec la France : l'Angleterre 
ne manquait pas de rester derrière sa colonie, à la 
fois pour l'appuyer et la surveiller, mais c'était bien 
en fait le Canada qui traitait. 

Ce modus Vivendi j qui fonctionne sans trop de heurts 
grâce à un remarquable esprit de conciliation de part 
et d'autre, n'est en somme basé que sur une tradition, 
et si les Canadiens jouissent de l'indépendance de fait, 
il s'en faut encore d'un texte qu'ils jouissent de l'indé- 
pendance de droit. A cet égard, le gouvernement de 
Londres, par ailleurs si accommodant, n'a jamais 
renoncé à ce qui est après tout la condition essentielle 
des traités, la signature. Il n'a pas renoncé non plus à 
dire son mot dans le choix des plénipotentiaires, adjoi- 
gnant parfois aux personnages coloniaux qui lui sont 
proposés quelque diplomate ou quelque sommité judi- 
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rinirc de son pi*oprc personnel. Nous verrons plus loin 
comment, dans l'aiïaire de TAlaska, la présence d'un 
représentant spécial de TAngleterre, à côté de deux 
négociateurs canadiens, a eu pour eiïet de contrarier 
singulièrement refiicacité de leur action. 

L*opinion publique coloniale n'accepte pas toujours 
de bonne grâce ces interventions métropolitaines. Des 
Canadiens haut placés se sont même permis de regret- 
ter ouvertement que le Canada ne possédât point le 
treaty making powerl Ces plaintes, qui ont été portées 
jusqu'à la Chambre des communes d'Ottawa, y ont 
soulevé une discussion fort délicate. Qu'est-ce en effet 
que le droit de conclure directement les traités, sinon 
l'indépendance ? Si les coloniaux nomment eux-mêmes, 
leurs diplomates, signent eux-mêmes leurs traités, le 
mot colonie se vide absolument de tout sens I £st-0Q 
prêt, à Ottawa, à franchir ce Rubicon ? Je ne le crois 
pas. On s'y rend compte de certaines nécessités delà 
politique internationale et personne au fond ne veut 
une rupture. Ce qu'on demande avec fermeté, c'est 
que l'autonomie diplomatique du Dominion soit res- 
pectée et se rapproche en fait autant que possible de 
rindépendance, sans toutefois en porter le nom. 

Si le gouvernement impérial sait et veut appliquer 
ce programme, il maintiendra aisément un statu quo 
qui, malgré certains froissements, apparaît en somme 
aux Canadiens comme très acceptable. Mais s'il inter- 
vient avec indiscrétion, il pourra quelque jour mettre 
en péril la solidité du plus sincère des loyalismes. Nous 
allons montrer, dans les chapitres suivants, que la 
politique impérialiste n'a pas été sans inquiéter sérieu- 
sement les gardiens avisés et réfléchis de la tradition- 
nelle autonomie coloniale. 
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CHAPITRE XXXIl 

L'WiPÉRlALISME POLITIQUK 

I. — l'âge héroïque 

L'Empire britannique était une réalité bien avant 
que le mot d'impérialisme fût entré dans le vocabu- 
laire courant de la politique anglaise et les grandes 
colonies parlementaires n'avaient pas attendu l'avène- 
ment de M. Chamberlain au Colonial Office pour pré- 
ciser le genre d'union qu'elles préféraient avoir avec 
la Métropole. Sans rêver d'indépendance ou de révolte, 
elles avaient déclaré bien haut leur amour profond 
de l'autonomie, ayant appris au cours du xix® siècle à 
mettre avant tout autre souci celui de leur liberté. 
L'histoire des dernières années prouve, en particulier 
pour le Canada, que ces dispositions n'ont pas changé. 
Voilà ce qu'il faut rappeler, en matière de préface, 
chaque fois qu'on aborde l'étude du problème impé- 
rial. 

L'épanouissement de Timpérialisme au Dominion fut 
soudain. Depuis longtemps, il est vrai, la doctrine y 
était connue^ mais elle ne passionnait pas l'opinion. 
En 1891, en 1893, même en 1896, on discutait encore 
avec la plus parfaite liberté la question brûlante des 
relations avec les États-Unis : réciprocité limitée, réci- 
procité illimitée, union douanière américaine, telles 
étaient les solutions qui se produisaient chaque jour 
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|)ijbli(|iiomont, sous Tœil indulgenl des chefs libéraux, 
iniriiHtrrs du londomain. En 1897, ces mêmes hommes 
faisai(;nt le inrif difTércniiel en faveur de TAnglc- 
t(;rn! et proiiaicnt part à Tenihousiasme des fAies du 
jiihik\ Uru; vague absolument irrésistible les avait 
rntrafn/^s. Mais, la vague une fois passée, ils se ressai- 
sirent. On put s'apercevoir alors que le pays n'avait 
guore éUi modifié et qu*il restait, comme auparavant, 
cssentiellemcnl autonomiste. Telles sont les deux 
phases de l'impérialisme canadien : nous allons suc- 
cessivement les étudier. 

Conformément h son programme traditionnel*, 
M. Laurier, devenu premier ministre en 1896, s'était 
tout d'abord tourné vers la Maison Blanche, dans l'es- 
poir d'y obtern'r ce traité de réciprocité qui avait été le 
rêve d(î toute une génération libérale. Mais il ne tarda 
pas h se nîiidn; compte que la barrière douanière amé- 
ricaine résisterait victorieusement aux efforts de sa 
(liploinatic;. L'inipnîssion de cet échec fut profonde, 
non s(;ul(îment sin* lui, mais sur tous ses concitoyens. 
IJhîssés dans hîurs intércHs et leur amour-propre, les 
(^ana<li(;ns, d'un s(;ul mouvement, se retournèrent déli- 
Ix'Ténient vers l'AngletcTre, pour y chercher et un 
appui (ît un marché. Le 25 avril 1897, M. Ficlding, 
ministre; des linances, présentait au Parlement un nou- 
veau tarif (jui réstîrvait à la Métropole un traitement 
(1(; faveur. 

Par uîHî heureuscî coïnci(h;nce, le mouvement impé- 
rialiste; s(; trouvait alors dans une phase de splendidc 
épan()uiss(;menl. La campagne habilement menée 
depuis d(;s années par les hommes les plus considé- 

' Voir chu p. xxv. 
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rAngIcterre portait ses fruifs. Les colonies, 
usque-là très réservées, s'abandonnaient au courant 
yénéral. La ruine dû parti libéral et des liUle Englan- 
iers faisait ressortir le renouveau de jeunesse des con- 
BervateurSi héritiers de la grande pensée impériale, et 
M. Chamberlain, le nouveau ministre des colonies, 
trouvait pour flatter les colonùiux des paroles que nul 
PC leur avait jamais dites et qui leur allaient jusqu'au 
cœur. 

Le jubilé de 1897» avec sa mise en scène merveilleuse 
qui paraissait conçue par 1 imagination semi-orientale 
d'un Disraeli, porta à son comble Torgueil des sujets 
de la reine» A ce moment du reste, le spectncle de 
TEmpire était bien fait pour tourner toutes les têtes et 
les panégyristes officiels le célébraient avec emphase : 
Le soleil ne se couchait Jamais sur les possessions bri- 
tanniques. Partout, la race anglo-saxonne avait imposé 
fion hégémonie et établi une pax b}ikimtica, grandiose 
comme celle de Home, sous le couvert de laquelle tous 
les peuples éUtient conviés à venir s'enrichir. Les colo- 
nies^ comme des tilles adultes, se serraient autour de 
leur mère, avec admiration, affection et déférence. 11 
semblait qu'on assisUU à la naissance d'un ordre de 
clioses nouveau, qui devait dépasser en splendeur 
TEmpire romain lui-môme. 

Bien peu surent résister à cette sorte de griserie et, 
h Texception de quelques Fran<;ais de Québec, la plu- 
part des Canadiens s'abandonnèrent à la Uerté d*appar- 
tenir h une si grande nation. Le voyage de M. Laurier à 
Londres, comme délégué du Dominion, fut un triomphe. 
Au milieu des premiers ministres coloniaux, venus de 
toutes les parties du monde, il se fît bien vite remar- 
quer par son grand talent de parole, sa personnalité 
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imposante, son patriotisme impérial éloquemment 
exprimé et rendu plus savoureux encore par sa qualité 
de Français. Nul mieux que lui du reste n^avait saisi 
l'esprit de Theure et nul n'évoqua d*un langage plus 
élevé, plus brillant, plus habile aussi, l'immense espé- 
rance qui traversait alors toute la terre britannique. 

A Livorpool, h Manchester, à Edimbourg, à Birmin- 
gham, à Londres, il expliqua, dans vingt discours, le 
loyalisme passionné du Canada, la fidélité des Fran- 
çais d'Amérique k la Couronne, les sentiments impé* 
rialistes de la colonie qu'il représentait. Toutefois, avec 
un art consommé, il sut célébrer la venue du nouvel 
Kmpire, sans jamais engager sa parole en faveur de 
mesures précises. Ainsi, au moment où il apparaissait 
comme le plus impérialiste des coloniaux, il veillait 
jalousement sur le patrimoine de libertés et d'autono- 
mie dont les siens lui avaient tacitement confié la 
garde. 

(( Le t(»m|)s viendra, disait-iJ par exemple, oii les rela- 
tions (uitre la mère patrie et les colonies ne pourront 
demeurer ce qu'exiles sont actuellement : elles se bri- 
seront ou se r(»ss(îrreront. La réponse à ce dilemme 
appartient h l'Angleterre, à TKcosse, à l'Irlande, caries 
eolonicîs seront toujours disposées à cultiver la piété 
lilialcî h l'égard (Ui l'Anghîterre, aussi longtemps que 
rell(i-ei les soutiendra... ^ » Kn cITct, « à mesure que les 
idées sé|)aratistes disparaissent, des sentiments d'union 
plus étroit(» prenn(;nt l(»ur place. Il existe aujourd'hui 
au (Canada un désir de rapprochement avec l'Angle- 
U)vri\.. Nous sommes libres, certes, dés maintenant! 
Mais nous ne sommes que des coloniaux et nous aspi- 

' DiHcoiirs (l(; M. Laurier ^i EdimbourK, le 16 Jiiln 1897. 
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rons à être un peu plus que des coloniaux. Nous aspi- 
rons à jouer un rôle plus grand dans TEmpire britan- 
nique.,. Loin de vouloir reculer, nous ne demandons 
qu'à marcher de Tavant et à avoir notre part entière 
dans l'Empire uni ^ » 

Ainsi, la note générale de ces discours est celle de 
l'enthousiasme ; mais c'est un enthousiasme qui ne 
cesse jamais de se contrôler. Saluant une fois par 
exemple, dans une période magnifique d'envolée, 
« l'aurore du jour où le Parlement impérial abritera 
sous ses voûtes solennelles la sélection du genre 
humain », le premier ministre du Canada se laisse 
presque aller aux projets d'avenir, mais aussitôt, plein 
de prudence, il s'arrête : « Quel doit être l'avenir? 
C'est un sujet sur lequel j'oserais à peine aventurer 
une opinion. Il y a des hommes aux colonies qui, cons- 
tatant ce désir de rapprochement, ont essayé de le 
cristalliser dans des projets, mais jusqu'ici tous les 
efforts sont restés sans résultats. Pourquoi, Messieurs ? 
Parce qu'il n'est pas dans le génie de la race britan- 
nique, parce qu'il n'est pas dans les traditions de l'his- 
toire d'Angleterre d'écrire des Constitutions et d'in- 
venter des théories. Mais il est dans le génie de l'histoire 
d'Angleterre, il est dans le génie de la race britan- 
nique, d'avancer lentement, de ne jamais bouleverser 
l'ordre des choses existantes que lorsque cet ordre est 
devenu pénible, intolérable, sujet à des plaintes légi- 
times, et même de n'avancer alors que jusqu'au point 
où les circonstances du moment l'exigent. Aujourd'hui, 
il existe aux colonies des aspirations vers une union 
plus étroite, vers un élargissement des droits con- 

* Discours de M. Laurier à Glasgow, le i5 juin 1897. 
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férés au citoyen britannique ; mais il n'y a aucun 
sujet de plaintes. Nous sommes satisfaits de notre 
sort*. » 

Ces simples extraits suffisent à montrer combien le 
langage de M. Laurier, dans ces circonstances, fut à 
la fois habile, sincère et mesuré. La plupart des 
Anglais cependant ne voulurent voir dans ces paroles 
que les déclarations qui leur plaisaient ; ils affectèrent 
(ion ignorer les prudentes réserves. Devenu sir Wil- 
frid Laurier à l'occasion du jubilé, Tinitiateur de la 
politique préférentielle apparut bientôt, dans la Métro- 
pole, comme le représentant le plus autorisé de l'impé- 
rialisme colonial. Emportés par une ardeur dépourvue 
de critique, nombre de jingoes en arrivèrent même à 
croire qu'il partageait leurs vues et qu'il était, en cela, 
suivi par tous les Canadiens. 

A la vérité, dans cet âge héroïque de l'impérialisme, 
l'opinion publique ne se souciait pas beaucoup de pré- 
ciser les questions en jeu. Les Canadiens anglais par 
exemple, saisis d'un incontestable enthousiasme, ne 
raisonnaient guère : ils étaient tous ou presque tous 
impérialistes, le mot n'ayant encore qu'une significa- 
tion vague, synonyme en somme de patriotisme. Quant 
aux Canadiens français, sans prendre fait et cause 
pour la politique de Laurier vis-à-vis de l'Angleterre, 
ils se contentaient de penser : c'est un Français, un des 
nôtres, suivons-le ! Ainsi le premier ministre avait 
réalisé le miracle de contenter tout le monde. Cepen- 
dant, le mouvement ne pouvait rester toujours dans le 
vague des discours et des manifestations. Les préci- 
sions nécessaires allaient soulever des oppositions vio- 

' Discours de M. Laurier à Liverpool, le 12 juin 1897. 
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tienles et classer d'une façon plus nette les positions de 
[chacun. 

. la guerre du ïransv^aal qui délermina cell-e 

I seconde phase de l impérialisme au Canada. Taot qu*il 

|8*afi:issait de célébrer le jubilé de la reine, tout le 

monde était d*accord. Lorsquil fut question, en vertu 

[même des principv*s impérialistes, de collaborera la 

lierre sud-africaine, le gouvernement d Ottawa ne 

va plus de^ri^^e lui qu'un pays profondément 

livisé. 

Sir Wilfrid Laurier était français et catholique. Mais, 
ilans sa conscienee élevée de ses devoirs, il ne voulait 
3e considérer que comme ïe premier ministre du Domi- 
nonloutentier.Sisespréférences allaient plutôt, comme 
Jnpeulle supposer, versune politique paciliqueet l'éloi- 
çnaient du jingoïsme intransigeant, il se rendait bien 
^mpie que sa sihiation de premier ministre franmis 
l'une colonie a?i.9Mese robli^^eaitiVune prudence etànne 
lélicatcsse toutes particulières- 11 n'avait pas en effet, à 
rd de Londres, la liberté d'aîlures qu'aurait pu se 
liiêltrc un membre de l'autre race. Malgré ses beaux 
de service, des adversaires soupçonneux pou- 
ttîcnt, à la moindre faiblesse de sa part, crier à la 
rande trahison du Français Laurier et ameuter contre 
i toute une fraction de Topinion publique. Il fallait 
lonc beaucoup de diplomatie pour louvoyer au milieu 
tueîls aussi dangereux. Car, s'il cédait aitxjingoes, 
iFrançais de Québec risquaient de Tabandonner. 
lii contraire il résistait aux sommations des impé* 
Btcs, les Anglais d'Ontario lui déclaraient une 
sans merci, sous prétexte de french domina- 
Laurier observa les choses en homme politique 
Êrimentf^. Il «^miprit qu<* le courant itnjiérialisl^ 

2t 
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était irrésistible et d'autre pari il vit que la moindre 
opposition venant de lui, à ce moment précis, serait 
nuisible à ses compatriotes français, leur faisant perdre 
en un instant le bénéfice d'un demi-siècle de loyalisme. 
11 crut donc devoir céder aux exigences de Topinion 
britannique. I 

Le Canada participerait-il à la guerre par un envoi 1 
de troupes ?Tel était le problème. L'idée d'une coopé- 
ration des colonies était dans Tair et une bruyante 
agitation se manifestait dans ce sens parmi les Anglais 
du Dominion, surtout parmi les Anglais conservateurs | 
adversaires de sir Wilfrid Laurier,, qui espéraient ainsi 
le mettre dans une position embarrassante, le con- 
vaincre de tiédeur et regagner de la sorte, à la faveur 
du chauvinisme, une influence fort compromise. Dans 
l'espèce, il faut le dire, c'étaient bien eux qui repré- 
sentaient Topinion canadienne anglaise, car celle-ci 
était saisie tout entière d'une sorte de frénésie patrio- j 
tique, que venait encore exciter la froideur affichée 1 
(les Français de Québec. Ces derniers en effet étaient j 
presque tous proboers et ne le cachaient pas, malgré ; 
les cfForts de leurs chefs parlementaires pour les ' 
calmer. 

Depuis 1837, la division entre les deux races ne 
s'était sans doute pas manifestée avec plus d'âpreté. i 
Toutefois, devant l'unanime demande de l'élément 
anglais et malgré la résistance de la province fran- 
çaise, le premier ministre crut devoir adopter au 
moins le principe d'un concours militaire à la mère 
patrie. Après avoir hésité à prendre une décision en - 
l'absence du Parlement^ (on était au mois d'octobre^ 

' Cf. Tlie Globe (Toronto), 3 octobre 1899. 1 




les Chambres se trouvaient en vacances), il se 
ravisât sous la pression devenue irrésistible de l'opi- 
nion publique britannique ; des volontaires canadiens 
seraient autorisés à partir pour l'Afrique du Sud, le 
gouvernement colonial payant leur équipement et leur 
transport; une fois arrivés à destination, ils seraient 
incorporés dans l'armée métropolitaine. Craignant 
toutefois qu on ne fût tenté plus tard ri invoquer cette 
mesure de coopération comme un précédent, le pru- 
dent leader du parti libéral prenait soin d'expliquer, 
par une note communiquée à la presse, les raisons et 
surtout la portée de la mesure prise par lui : « Le pre- 
mier ministre, en raison du désir bien connu d'un grand 
nombre de personnes de s'engager dans Farmée impé- 
riale (aux conditions prescrites pour cette armée), est 
d'avis que la dépense modérée exigée par l'équipe- 
ment et le transport de ces volontaires peut être enga- 
gée par le gouvernement sans convoquer le Parle- 
ment, d'autant plus que cette dépcnse,'dans de pareilles 
I circonstances, ne saurait être considérée comme une 
dérogation aux principes constitutionnels et aux usages 
coloniaux, ni comme mi précédent engageant f ave- 
nir^. » 

Les Canadiens anglais exultaient et leur joie s'ex- 
prima en manifestations bruyantes. Au fond, ils son- 
geaient peut-être moins dans la circonstance à la 
guerre elle-même qu'à raffirmation théâtrale de leur 
patriotisme, surtout en présence de leurs concitoyens 
français. Quant à l'Angleterre, elle affecta de ne voir 
dans 1 affaire que ce qui lui était favorable, tf C'est la 
fédération impériale \ » s'écria-t-elle dune seule voix. 

' UommuaicalÎQU du minisiere à la presse* le 13 octobre 1899* 
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Dans sa réponse à l'ofîre canadienne, M. Chamber- 
lain, remerciant au nom de l'Empire S se garda de 
faire allusion à la réserve par laquelle sir Wilfrid 
Liiurier se défendait d'avoir créé un précédent. Ren- 
dus plus hardis encore par Icnthousiasme général, 
deux hauts fonctionnaires anglais résidant au Canada, 
\o, gouverneur général et le général en chef des forces 
de la Colonie, se permirent, pour célébrer l'adhésion 
du Dominion à l'impérialisme, des paroles qui dépas- 
saient certainement leurs prérogatives ^, Cette incor- 
rection leur fut plus tard amèrement reprochée. A ce 
moment toutefois, les Canadiens anglais ne songeaient 
qu'à une seule chose : serrer leurs rangs autour du 
drapeau, et cela non seulement contre les Boers mai« 
aussi contre les dissidents de Québec que quelques 
professionnels du nationalisme allaient jusqu'à accu- 
ser de trahison. 

Il n'était pas question de trahison, naturellement. 
Mais le sentiment des Canadiens français se faisait 
jour avec une insolente sincérité. Sans cesser de rester 
lidMcs à l'Angleterre, ils se réjouissaient de ses pre- 
mières défaites et, pour narguer leurs concitoyens de 
langue anglaise, ils affectaient de montrer publique- 
ment leur joie. Cependant, en immense majorité, ils 
continuaient au ministt»re leur appui, devinant bien 
que celui-ci avait eu la main forcée et n'aurait pu agir 
autrement. Leurlinesse politique, développée partout 
un siècle de luttes, leur faisait comprendre claire- 

* Lettre du secrétaire d'iîtat pour les colonies au gouverneur 
général du Canada, le 15 novembre 1899. 

* Discours prononcés par lord Minto et le général Hulton, à 
l'occasion du départ des volontaires canadiens pour l'Afrique 
du Sud. a Québec, le 30 octobre 1899. 
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ment que, s ils pouvaient sans înconvénitMiL crier tout 
à leur aise, ils auraient par contre tout à perdre h un 
changement de cabinet. Aussi le parti libéral français 
resta-t-il groupé autour de son chef. 

U se produisit pourtant des oppositions isolées, La 
plus considérable et la plus retentissante fut celle de 
M, Henri Bourassa, député de Labelle, petit-tils du 
célèbre patriote canadien Papineau, Dans une lettre 
ouverte à sir Wilfrid Laurier, il protesta hautement 
contre sa politique : « L'Empire britannique est-il vrai- 
ment en péril ? Béclame-t-il nos amies pour le sauver? 
Ou bien sommes-nous en face d'une tentative de fédé- 
ration militaire, projet cher à M, Chamberlain ? Voilà 
des questions que le peuple canadien a le droit de 
peser et d'entendre résoudre nettement, au moment 
de se laisser entraîner dans une guerre dont je ne 
veux apprécier maintenant ni les causes ni la légiti- 
mité,.. Le principe en jeu est Taxiome par excellence 
du libéralisme anglais, c'est la base même du régime 
parlementaire i No taxation without représentation ! 
il s agit de savoir si le Canada est prêt à renoncer à 
ses prérogatives de colonie constitutionnelle, à sa 
liberté parlemenlaire, au pacte conclu avec la métro- 
pole npres soixante-quinze ans de luttes.** Je ne con- 
sentirai jamais, quant à moi, à appuyer cette politique 
rétrograde ^ d Kt à titre de protestation, le courageux 
député donnait sa démission, pour remettre à ses élec- 
teurs le soin de juger sa conduite. 

Renvoyé par une grosse majorité au Parlement, 
M. Bourassa y sotdeva la question dans toute son 

* LeUre ouverte de M. Henri Bourassa à BÎr Wilfrîd Laurier, 
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ampleur : Le peuple canadien pouvaiL-ii admettre que 
son gouvernement l'eût engagé dans une grande 
guerre sans avoir même consulté la GEiambre ? Ne se 
rendait-on pas compte que cette participation serait 
dans Tavenir invoquée comme un précédent ? Au 
nom dé la justice, ouvertement méconnue par uae 
guerre de conquête, an nom d'une autonomie pénible- 
ment gagnée après un siècle de luttes, il fallait qu'une 
protestation se fit entendre contre une politique injuste 
et surloLit préjudiciable aux intérêts supérieurs et véri- 
tables de la liberté coloniale*. 

A ces attaques éloquentes et fortes^ sir Wilfrid Lau- 
rier répondit, à la Chambre des communes canadienne, 
par qnclques-uns de ses plus habiles et de ses plus 
beaux dise-ours. Jamais le ton de celte assemblée bri- 
tannique ne fut élevé si haut que par ces deux Fran- 
i;ais. Le premier ministre commença par aflirmer à 
nouveau la sincérité de son loyalisme bien connu. Puis 
il rappela Tunanimilé de Topinion anglaise lorsqu'il 
s était agi d'autoriser des volontaires à partir. Pou- 
vait-il résister à cette demande ? Oui, peut-être, mais 
en déchaînant sur la Colonie la pire guerre de races 
qu'elle eût jamais connue. Or, toute sa vie avait été 
donnée a la politique d union ; il s'en faisait gloire et ny 
renoncerait jamais. Du reste, il n'avait pas été aussi 
imprudent que son coïitradîcteur semblait le penser. 
Par le communiqué du 13 octohre 1899 à la presse, 
il avait formellement réservée PavCEiir. Le Canada 
n'était donc lié par aucun précédent et si plus tard il 
était appelé à jouer son rôle dans d'autres guerres 



' Séances des 13 février, 13 mars, 8 juin I9[)û, des 12 et 28 mm 
1901, à la Uhainbre des communes d'Ottawa. 
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impériales, c'est le peuple canadien qui, clans sa toute- 
puissance^ en déciderait lui-même et en fléciderait 
seul*. 

Sir Wilfrid Laurier remporta, dans cette discussion, 
le succès sans doute le plus brillant de sa carrière. U 
se tirait d'un pas difficile avec la maîtrise d un homme 
d Etat consommé. Toutefois, ses compatriotes français, 
malgré son éloquence, ne le suivirent guère que par 
raison, non par conviction. Dans celte page mémo- 
rable de rhistoire canadienne, c est M, Bourassa qui 
fut incontestablement le véritable porte parole des 
hommes de sa race. Lui seul, il osa dire ouvertement 
devant la majoiîté anglaise du Parlement ce que tant 
de ses collègues pensaient tout bas; lui seul, il sut 
affirmer, en face de l'hypocrisie officielle, que les 
Boers étaient des citoyens luttant pour leur liberté ; 
lui seul, il eut le courage, dans une séance à la fois 
scandaleuse et magniliqae-, de rabattre durement 
TorgueU de ses adversaires, au milieu d'une tempête 
de huées et de menaces. Aux sons de cette éloquence 
Apre et vraie, les consciences se sentaient soulagées; 
mais malgré lont on faisait passer les nécessités de la 
politique avant rindignalion des cœurs. 

Causant un jour avec sir Wilfrid Laurier, M. Bou- 
rassa lui dit : « Et pourtant, Monsieur le Ministre, nos 
compatriotes français pensent comme moi ! » Avec un 
pvlilique sourire, M. Laurier répondit : « Oui, mon cher 
«mi, ils pensent peut-être comme vous, mais ils votent 
pour moi ! » D'un mot, cette spirituelle boutade résu- 
mait touLe la situation. On partageait les idées de 

* Discours de ait' Wilfrid Laurier à la Chambre des coramunes 
d'Ottawa, le 13 mars 1900. 
hjin 1900. 
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M. BournssA, innis tout on admirant son audace, on lui 
(Ml voulut quand in^mo un peu, chez les libéraux, 
<ravoir fait passer les principes avant les intérêts du 
parli : « Vous n'avez certes pas tort, lui disaitron; 
mais fallait-il ainsi briser les vitres ? Vous allez ébran- 
ler le minist^re ! »Kt les journaux du parti ne lui ména- 
f^eaient pas Wh paroles sév^^es : « On oublie trop sou- 
vent, écrivait par exemple» le Soleil, journal libéral de 
Qurbec, la condition sociale de notre pays et ce que 
néc(»ssite de concessions le fait que notre population 
scî compose (l'élémeiits hétérogftncs... Pourquoi, dans 
ces conditions, afiiclier un chauvinisme qui ne peut 
avoir pour effet que d'alimenUT la discorde?... La 
démarche si profondément regrettable de M. Bourassa 
d(»vrait avoir pour eff(ît d'engager tous les libéraux 
canadiens français à serrer leurs rangs autour de Témi- 
nciït compatriote que nous avons pour chef ^ » 

Ainsi, l(\s opinions sur Timpérialisme se précisaient. 
Nrnninoins, les positions poIiti([m»s restaient singuliè- 
rement (MH'liev(^tré(\s. Les élections générales du 7 no- 
vembre 1000 n^flétènMit cette |)sychologie compliquée 
du corps électoral canadien : elles donnèrent h sir Wil- 
frid L'iurier une majorité d'environ 60 voix, dans une 
(lliamhre dcî 218 m(»ml)res. Les libéraux remportaient 
donc une victoire complète, d'autant plus que divers 
chefs conscM'vateurs, sir (Charles Tupper en tête, étaient 
l)atlus(I;nis leurs propnîs circonscriptions. (Cependant, 
le niinistèrcî n'était pas vainqueur partout. Ontario le 
mellait en nn'norité de 20 voix, sur 92 sièges. A Québec 
an contraire, l'opposition ne conservait que 7 sièges 
sur 05. Il est néc(»ssair<» d'analyser de près les résul- 

' Le Soleil, 1>1 oclolirc 1«!M». 



iiils lie cette* importante consultation, jiour comprendre 
Tattitude prîse par les différents partis vÎR-à-vis de 
rimpérialisme. 

Ontario a volé contre Laurier, et cependant celui-ci 
passe en Angleterre pour le meilleur des impérialistes. 
Gomment se fait-il donc que la province ane^laise par 
excellence l'ait abandonné ? La raison en est simple : 
on a déchaîné contre lui la jalousie d'une race. Jaloux 
d'un premier ministre français, les jingoes d'Ontario 
ont voulu protester une fois de plus contre la french 
domination et, au milieu des excitations brutales de la 
guerre, les cris de violence et de haine ont porté. Aux 
purs du nationalisme britannique. Laurier le Français 
n*a pas paru assez pur et fis l'ont renié surtout parce 
qu'il n'était pas anglais comme eux. 

A Québec au contraire, on a voté en masse pour le 
ministère. Ce n'est pas que les Canadiens français aient 
entendu le moins du monde approuver rimpérialtsme, 
mais ils se sont dit qu'il valait mieux après tout main- 
lem> au pouvoir un des leurs que de faire le jeu des 
xsériiable$ impérialistes anglais en combattant le cabi- 
net libéral. Ils se sont donc trouvés, en apparence, les 
plus fidMes soutiens d'une politique qu'ils combattent. 
Quelles conclusions faut-il tirer de ce gâchis ? (ï Vic- 
toire française ! » crient avec rage les Anglais d'Onta- 
rio, battus et pas contents. « Victoire impérialiste au 
contraire ! » écrivent les journaux de Londres, pour 
qui sirWilfrîd Laurier reste Tincarnatioii de Timpéria- 
lismc colonial. Où est la vérité? Le succès réel est 
évidemment pour les Français, puisqu'ils ont fait pas- 
ser presque tous leurs candidats et qu'ils consolident 
au ministère un premier de leur race. C'est même au 
question qui les a le plus int 
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bataille cl ils n ont caché à personne qu*il8 n aiment 
ni M. Chamberlain, ni ses idées. Cependant, les im- 
périalistes (le la m&re patrie peuvent, non sans quelque 
apparence de raison, envisager autrement les choses 
et dire, comme la Gazelle de Weslminsler par exemple : 
« Réjouissons-nous du succès de sirWilfrid Laurier; 
il est tout dévoué à notre politique et il est le seul 
homme d*Ktat canadien qui soit capable de la faire 
accepter ù ses concitoyens français. » 

Une regrettable équivoque sort donc de ces élections 
de 1900. Elles trompent TAngleterre en lui faisant 
croire le Dominion et son premier ministre beaucoup 
plus engagés dans la voie de Tunion impériale qu'ils 
ne le sont en réalité. Mais attendons que l'enthou- 
siasme belliqueux d*un moment se soit calmé, que les 
rancunes du conflit parlementaire et électoral de 1900 
se soient apaisées et nous serons à même, pour la prc- 
mi^^(î fois depuis 1897, de comprendre à quel point le 
mouvement que nous venons de décrire est en somme 
superlicicîi, non seulement chez les Français, mais 
même chez les Anglais du Canada. Kn effet, la guerre 
Unie, leur ardeur impérialiste s'attérme notablement. 
Pour l'impérialisme, c'est l'ère des difficultés qui 
commence. 



CHAPITRE XXXIII 
L^IMPÉHULISMF: politique {$ui(e) 

II. L'ÊaE DES DIFFICULTÉS 

La guerre du Transvaal avait porté le loo du palrio- 
isme britannique à un degré d exallation où il ne pou- 
^t se maintenir longtemps. La paix rétablie, l'exalta- 
ion tombe, Tatmosphére s éclaircit ; désormais, ce 
*esl plus la passion, mais Tintérét qui détermine Tat- 
tudc des partis, sur la question déjà moins brûlante 
' rimpérialisme. 

Les Canadiens français conservent les sentiments 
u'ils ont eus dès le premier jour, mais que seul ou à 
u près seul, M. Bourassa a osé exprimer. Sujets 
lyaux de la Couronne, ils se déclarent satisfaits du 
'ésent, mais opposés pour cette raison même à tout 
langement. ils se reconnaissent volontiers des de* 
bîrs vis-ci-vis de TAngleterre, mais aucun vîs-à vis de 
Empire. Les arguments sentinienlaux invoqués par 
s Anglais sont les derniers qui les puissent iouclier^ 
r c'est un raisonnement pondéré qui fait leur loya- 
me et la gloire britannique ne les intéresse absolu- 
ent pas. Ce qui leur tient à cœur, c'est le maintien de 
ur autonomie et la confirmation des libertés qu ils 
t conquises par un siècle de luttes. De quiconque 
saura pas tout d'abord les rassurer sur ce point, ils 
rontles adversaires décidés. 
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Or, de quelque côté qu'ils Teavisagent, 1 impéria- 
lisme les clTraie ou bien les laisse indifïérents. S'agit-il 
d union confimerciale ? Adonnés surtout h ragriculture 
et aux professions libérales, ils n'accordent pas aux 
problèmes économiques la première place dans leurs 
préoccupations. Us demandent surtout à garder les 
mains libres; et à cet égard Tidce d'un zoUverein m 
leur sourit guère, car ils y perdraient Tindépendance 
douanière. Une politique de traités de commerce ne 
soulevé pas chez eux ïa même objection, mais ils ne 
semblent pas vouloir négocier seulement avec la mère 
patrie : et ce n'est plus alors, à proprement parler, de 
rimpérialismc. 

S'agit-il d*union militaire? Ici, les craintes des Fran- 
çais se précisent et s'exagèrent. En vrais descendanls 
de nos paysans de l'Ouest, ils ne sont pas militaristes. 
S'ils se déclarent prêts à prendre les armes pour la 
défense de la patrie canadienne^, contre n'importe quel 
agresseur, ils ne se soucient mdlement par contre 
d'aller sur des champs de bataille lointains, soutenir 
une cause qui ne serait pas étroitement la leur» Cha- 
cun pour soi, chacun chez soi, pourrait être leur 
devise; et c'est en réalité la réponse qu'ils font î"» la 
thèse de la solidarité impériale. 

S'agit-il euJin d'union politique? Leur opposition se 
fait encore plus résolue. Grâce à l indomptable énergie 
de plusieurs générations, ils ont conquis une complète 
liberté constitutionnelle. Maîtres absolus du Parlement li 
de Québec, ils tiennent une place importante dans |l 
celui d'Ottawa ; jûen de durable ne s'accomplit au 
Dominion sans leur appui et ils forment l'appoint à peu 
près nécessaire de toute combinaison ministérielle. €i^ 
Parlement impérial, h le supposer possible, leurassu 
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rerait-iJ une ioiluenceéquivalenle? Ils ne peuvent l es- 
pérer un seul instant, car ils savent très bien qu'ils o'y 
BcraieDl plus deux sur cinq, maïs tout au plus cinq sui* 

Dans ces conditions, il esL logique que les Canadiens 
français soient rebelles à toutes les formes de l'uiipéria- 
lisme. Leurs Lradilions, leurs luttes passées, leurs iulé- 
rèls actuels les poussent au contraire à la défense obs- 
tinée d*un$(ahi g2toqui,deleurpropre aveu Jes satisfait. 

Les Canadiens anglais arrivent à leur tour à Theure 
de la réflexion, La guerre les avait jetés tous ou 
presque tous du même côté* Us s'étaient» dans un 
moment de crise, serrés autour de VUnion Jack avec 
d*autant plus de passion que leurs concitoyens de Qué- 
bec racttaient d affectation à se tenir en dehors du 
mouvement ; ils se disaient^ ils se croyaient sincère- 
ment impérialistes ; au fond, ils n étaient en réalité que 
patriotes, ce qui n'est pas Ja même chose. Après la 
période aiguë de la crise, les ditliyrambes en l'honneur 
de Tunion impériale continuent: ils sont devenus Finé- 
vitable conclusion de tous les discours et de tous les 
banquets. Mais les afiirmations reslcnt vagues, tandis 
Jjuc les objections se précisent. Le seniimeni, propre- 
ment canadien, qui depuis quelques années, avait passé 
nu second plan, se réveille, et c'est au nom de Tauto- 
iiomie coloniale que les Anglais du Canada eux-mêmes 
font des réserves sur la nécessite ou plutôt, car ils 
sauvent la face, sur l'opportunité de Fimpérialismc, 
Le temps n'est pas loin où c'est ropinion canadienne 
anglaise que sir Wilfrid Laux'ier invoquera contre 
M. Chamberlain. 

Ce n'est pas que les impérialistes latransigeants 
t»imru; ils sont touiuurjs trèa nombreuxt amJi» 
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il.H Hc rcrriitotit plu» Rpénialemcnt dans certainni 
rliiHH(*M ot datiH roriaincR place». Toronto naturollf 
lïMMil «IcmiMin» leur contre : c'o«l \h qu'il» organiflcn 
(IrH nwiniirsUilioMH jingoei^ cpi'ilH invitent les liommci 
crKtut ci(» la Mi^tropolc h venir faire de» conférencfi» 
(firilH entrotinnneiit une agitation qui n'oHt plu», il faut h 
di^^(•nti^n•m<•ntHpontan/îe.LeHimp^riali»teHenflomlm 
\w sont pliiH tout le tnond<* ; il» »ont devenu» un poKi 

II» disposent du reHt(», (*n tant que parti, d'influonlf 
[)atrotuixeH. l/iriip(^rialiHme est soi-disant la doctrim 
ofTicielle du jour et le» haut» fonctionnaire» briluii 
niques du Dominion ne dissimulent pa» le» sympatInVf 
(pi'ils ^^prouveiit h son endroit. I^ord Minto, gouveniciii 
f^<^n^;ral, send)le ainsi otd)lier, h plusieur» reprisoH, 
qu'il r^'^side dans utw, colonie parlementaire ofj il m 
peut ronstilutiormellement exprimer d'opinion poli- 
ti(pie. « l/imp^Tialism<! est un mouvement national, 
expjirpienl les jingoe»^ |)o!irquoi le gouverneur n'y 
potirr.'u'i il (loiir pas fain» allusion? n ('(; raisonna- 
inerit méc.oimaît une miaïKMî (jiii , dans l'espN^, 
est essenti(îll(î : eu parlant (!<» loyalisme» vX de palrio- 
iisriK», l<* n^pPi'îHentnnl de la Clouronne n\ste dariK son 
rôle, rar il Oyo{\\\(\ alors 1(» seiitiiruMit unanime don 
(laiindiens ; mais eu voulant (Migag(T le (wuiada dans 
l.'i voii» i\i' rirnp/îrialJHirK», il (l(»vient manifestf^innnl 
lioiiiinc* d(* parti, ptn'sipu; le prohK'me est un gravo 
sujet dr discusMlonM. (l'est ec» (|ii(' lord Minto \m veut 
pas loiijours eoinpreiidnî et deux ou trois fois il ohii^'»* 
sir Wilfrid L/iin*ier h le lui rappehîr. 

dette rés(!rv(î du premi(!r miin'stnî lui est rendue 
d'autant plus facihî (pi'il s'appuie», maintenant pour 
l'exprimer sur des Anglais eomme sur des lYaiiçniH, 
d'un mot |)lus large, et dan» la rirronstance bien Hif^rii- 
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caiif, sur des Canadiens. L'opinion canadienne , 
nême anglaise, commence en efTet à se demander si 
raîmenL elle désire changer quelque chose aux rela- 
ions exislantes entre la Colonie et la mère patrie, La 
îrade du « Canada d'abord ! » devient, dans nombre 
ïe cas, le complément naturel du couplet impérialiste; 
n sent à bien «les indices que personne n'est pressé de 
îacrifîer, sur l'autel de l'Empire, la moindre des liber- 
.és coloniales. Citons par exemple le langage tenu 
lans une réunion de la Briiish Empire League à 
bronio, le 14 mai 4901, par M. Ross* premier ministre 
ibéral et anglais de la province d'Ontario : « Dans un 
Parlement fédéré de TEmpire britannique, le Canada 
îerait assujetti auxdécisions de représentants de toutes 
es parties deTEmpire, c'est-à-dire dliommes qui n'ont 
aucune connaissance de nos conditions sociales, de 
hos aspirations nationales... Ce que nous désirons, 

est plutôt un changement d'attitude et de sentiment 
qu*uu changement dans les conditions de TEmpire*. » 
Quelques semaines plus tard, M. Ross s'exprime plus 
riai renient encore : a Nous sommes satisfaits au Ca- 
lada du gouvernement de l'Empire, tel qu'il nous vient 
le Westminster. Nous sommes satisfaits des repré- 
sentants que la Couronne nous a envoyés comme 
ice-rois depuis la Confédération. Mais quant à Taban- 
Ion de quelques-uns des privilèges du self goiwrn- 
nent^ nous ne p^irvenons pas à voir quels avantages 
ous y gagnerions^! m 

Ainsi, chez beaucoup d'Anglais canadiens, le senti- 

* Discours de M. Ross h la Bnlisk Empire League, k Toron la, 
îié mai 1901. 

* Discours de M. Ross au conseil de la tiriiisk Empire League, 
Toronlo. le SojuiUtHlUOh 
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ment impérialiste s affaiblit par le fait même qu il dure 
sans s'accroître et sans aboutir. 11 tend peu à peu à 
devenir plutôt le désir d'une entente cordiale où, 
sans que rien soit légalement changé, la Colonie 
manifesterait à la Métropole toute la bonne volonté 
dont elle est pleine. Dès la fin de 1901, rAngletenre 
peut à peine demander davantage. 

Nous trouvons la preuve de ce ciiangement dans 
les discussions de la conférence intercoloniale des 
premiers minisires coloniaux, réunie au mois de 
juillet 1902 à Toccasion du couronnement du roi 
Edouard Vit. Dans cette circonstance importante, le 
ministère Laurier adopta une altitude de résistance et, 
remarquons-le, Topinion publique de la Colonie ne le 
désavoua pas. 11 faut étudier de plus près cette page 
significative de Thistoirc impériale. 

Le 23 janvier 1902, le gouvernement de Londres 
envoyait aux gouverneurs généraux des colonies auto- 
nomes la dépêche suivante : « Le gouvernement de Sa 
Majesté vous propose de profiter de la présence à 
Londres des premiers ministres coloniaux pour discu- 
ter avec eux les questions des relations politiques 
entre les Colonies et la Métropole, de la défense impé- 
riale, (les relations commerciales entre les différentes 
parties de TEmpire, ainsi que d'autres problèmes d'in- 
térêt général. Si vos ministres désirent nous soumettre 
des propositions ou des résolutions précises sur les 
questions ci-dessus mentionnées, ou s'ils désirent voir 
discuter quelque autre sujet, je serai heureux d'en 
être informé*. » 

L'invite était nette : il s'agissait de discuter, non 

* Dépôche du secrétaire d'Etat pour les colonies au gouver- 
neur j^énéral du Canada, le 23 janvier 11)02. 
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pas sur des généralités, maïs sur des points nettement 
déterminés; il s'agissait pour les colonies de dire jus- 
qu'où elles se montraient disposées à aller en matière 
d'union impériale. La réponse du Canada fut déconcer- 
tante par sa réserve : « Au sujet des différentes ques- 
tions mentionnées dans votre dépêche, répondait lord 
Minto* le 3 février, il n'en est qu'une qui, dans la pen- 
sée de mes ministres, puisse laisser espérer une utile 
discussion ; c'est celle des relations commerciales 
entre les différentes parties de l'Empire. Les relations 
existantes entre les grandes colonies autonomes, 
notamment le Canada^ et la Métropole sont considé- 
rées par mes ministres comme entièrement satisfai- 
santes, à l'exception de quelques détails de minime 
importance. Us ne prévoient pas qu'étant donnée la 
condition des diverses colonies il puisse ôtrc établi un 
système de défense applicable à toutes. Suivant l'opi- 
nion de mes ministres, il n'y a donc qu'un nombre 
limité de sujets sur lesquels la conférence semble 
pouvoir être féconde. Néanmoins, mes ministres recon- 
naissent qu'il est désirable de profiter de toutes les 
occasions qui se présentent pour discuter — entre 
hommes politiques anglais et coloniaux — les pro- 
blèmes d'intérêt impérial. A cet égard, les représen- 
tants du Canada seront prêts à considérer respectueu- 
sement toute proposition qui leur sera soumise, soit 
par le gouvernement de Sa Majesté, soit par les 
représentants des autres colonies -. » 

' En vertu de la fiction constitutionnelle, c'est le gouverneur 
général qui parle, mais il est entendu que ce sont ses ministres 
seuls qui décident. 

*I>épéche du gouverneur général du Canada au secrétaire 
d'Élat pour les colonies, le 3 février d902. 

W CAKADJ, ^ 
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Crs quelques lignes résumaient, d'une façon concise 
et tant soit peu cassante, l'attitude prise par le minis- 
1ère laurier dans la question de rimpérialisme. Pareil 
langage eût sans doute fait scandale en 1897. En 1902, 
il ne souleva qu'une opposition modérée, ce qui prouve 
bien la réalité de révolution que nous exposions dans 
les pages précédentes. Le leader dix parti conservateur, 
M. Borden, porta TalTaire devant la Chambre des com- 
munes d'Ottawa, le 12 mai 1902. C'est à peine s*il se 
montra plus impérialiste que sir Wilfrid Laurier. Après 
avoir déploré la raideur de la dépêche canadienne, il 
déclara que des trois formes d'avenir qui s'ouvraient 
devant le Dominion : indépendance, annexion, prolon- 
gation de l'état actuel, c'était la dernière qu'il préfé- 
rait. Par ces paroles, il enterrait en quelque sorte l'im- 
périalisme politique, mais il se rabattait sur Timpé- 
rialismc économique et demandait au gouvernement 
d'obtenir, comme contre-partie du tarif préférentiel 
canadien, un traitement de faveur sur le marché 
anglais. Sir Charles Tupper avait déjà soutenu cette 
morne thèse en 1897. 

Dans sa réplique, M. Laurier fut encore plus catégo- 
rique que dans la dépêche qu'il avait présentée à la 
signature de lord Minto. Il repoussa naturellement tout 
soup(;on d'intention discourtoise à l'égard du gouver- 
nement de Londres, mais il maintint formellement ses 
réserves au sujet de l'impérialisme militaire et naval. 
Il se déclara par contre résolu à suivre de très près le 
problème économique et à tenter de gagner pour le 
(Canada des avantages sérieux sur le marché métropo- 
litain. Ainsi, parmi les grandes questions impériales, 
celle (le la préférence commerciale apparaissait seule . 
susceptible d'une discussion pratique. 



i. 
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'andis que les chefs responsables précisaient leurs 
liions, les impérialistes ne sortaient guère du ton et 

termes de leur propagande courante. La Brilish 
pire League demandait a une complète expression 

les représentants des colonies de leurs vues pour 
constitution de relations plus étroites... » La Cana- 
ri Manufacturera' Association, ligue à la fois pro- 
Lionniste et impérialiste, se prononçait en faveur 
n programme anodin et composite où la préférence 
nomique voisinait avec l'adoption du système mé- 
ue. D'une façon générale, l'opinion restait dans le 
:ue de formules déjà vieillies ou bien descendait au 
ail de réformes qui ne pouvaient guère être quali- 
s d'organiques. Le ministère avait en somme repré- 
té assez fidèlement cet état d'esprit dans sa réponse 
ministre des colonies. 

A conférence tint dix séances, du 30 juin au 11 août 
i2 * . Réservant pour les chapitres suivants son 
vre au point de vue militaire et économique, nous 
dierons seulement ici ses discussions politiques et 
ipression d'ensemble produite au Canada et en 
jleterre par ses travaux. 

lu point de vue politique, il n'est pas exagéré de 
; que tout le monde arrivait sans illusion. Les colo- 
ix s'étaient trop souvent déclarés satisfaits du 
ime existant pour avoir bien envie de le changer. 
[Chamberlain ne Tignorait pas. Dans son discours 
iverture, il voulut cependant attirer l'attention de 



ous les documents ofliciels relatifs à cette conférence ont été 
is par le gouvernement anglais dans un livre bleu intitulé : 
r« relating lo a Conférence belween the secretary of State 
he colonies and the pnme ministers ofself-govei'ning colonies ; 
ta August 1902. 
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la ronr/TiMirc* Hiir 1» qiioHlion ilr. rimp/triiilÎHnH! poli- 
fiqiir : « Ji» pournii Hr(* vonnulM* rommo un rAvciir, 
roinriKMiri ciiilioiiHi/iHU*, mni.sjf* n'Ii/'Hiti* \iHHh ilii^qiK*, 
H<*lon rrioi, la iï*(l(''rat.iori dr rKm|)irr*i*HtdariH I(*k limiU»» 
<lii possilili* ! M Pour appiiycr cHit*. afTirnintion, U* 
niinisln* (l(*.s rolofii(*H rappolait (pi(* la Holidnrit/t imp^f- 
rialr ('*l.ail (U'jiï un Tait, cl (pu* la ^uorrr du TrnïiHvmï (m 
avail. dorun'* ium* prciivr ^rriatanlf!. Il rrronnniHriait t/;fi- 
U'foJH qui* lt\ lien d'union n<! dovail pas d(*v<;nir une 
rliainc; auHsi voidail-il, en rr'tti* ^laii^^*, alUtndrcIcff 
propositions plut^M cpir les fairr*. lui rnf^rnft : « 1^ 
dfMnandfSHi f'Ih* vi(Mi(., doil vrnirdc* vous; si ollr* vient, 
rllr Hi'pa n'r;ur dans r,o pays aviîr cMitiiousiaHmc, i> Kl 
rjt;int. un mot prononc/i quolcpirn muUio.h auparavant 
p;ir sir WilTrid Laurirtr : ** Si vous voulez noln; Aide, 
ap)M'l(*/-nous dans vos conseils ! )>, M. ClianilK*rlaifi 
s érriait pour ronriunî : « Messieurs, nous avons iKiiHiin 
de voire n'uU* dans radrninistraUon de ce vaste Kmpirc, 
qui est je vôtre eoinrne il est le nôtre. Le Titan fati^ii^î 
|)lie sous le faix trop lourd de son destin. Nous avonH 
polir re fardeau pendaid. bien des ann/^es, mais non» 
pensons niijourd liui (pi'il est tenq)S que. nos enf/iniH 
nous .'issisteiit. Si vous nous en faites la demanda', 
soy/ surs <pie nous nous liAlerons de vous faire pl;j(:c 
dans nos conseils '. n 

D.'iiis des développemeid,s eonnex(îS, l«; miniHln* 
su;.''j.n'r;iit lUi i'riari.MSsenient du Omseil priv/î d*y\njçlc- 
terre en une sorle de (^inseil d'Kmpire. Kii atUîndanl 
la réalisation, didieilt! et de trMites far;ons loinUjin^/ j 
d un pareil projt't, il projiosait de rendre p/^riodiqun» 



• ItOjuiri ItlOJ /.//'/■/' A/r//, |», ;i <•! 4. 
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les couférences inlercoloniali^s. Ce programme était 
bien modeste, bien peu ambitieux! Sans doute M. Cham- 
berlain aurait désiré davantage, mais en présence de 
de la réserve marquée des colonies, il ne pouvait gfuère 
être plus explicite. Sir Wilfrid Laurier par exemple ne 
désirait nullement t[u'on prit a la lettre son éloquente 
j>aroIe : « Si vous voulez notre aide, appelez-nous dans 
yos conseils ! j) En 1897, il avait paru (à tort, nous 
lavons muiitré) être le leader des impérialistes colo- 
niaux- En 11)0:!, il fut riiommo de sens et de raison qui 
relient des cotléjq^ues sur une voie dan^a^reuse. Sans 
parler beaucoup, il jona eu effet à ce moment un rôle 
très important, Ajoutuns que ce fut plutut un rôle 
d'opposition. Quand les discussions prirent lin, le 
Canada, gardé avec vigilance, n'avait perdu aucune 
de ses libertés, si minime fôt-clk\ La seule résolution 
d ordre politique votée avait été celle qui demandait la 
réunion périodique, tous les quatre ou cin(| ans, des 
premiers ministres coloniaux. Comme cette môme 
résolution avait été adoptée déjà en 1897, la conlérence 
de |90i^ n'innovait rien. 

Au point de vue de Tînipérialisme politique, le résul- 
tat était donc tout négatif. Ou célébrii, comme dliabi- 
^ude, dcUiS des banquets nombreux la gloire de TEmpire, 
lonion croissante qui unissait ses diverses parties. 
ifaîs, dans des conversations privées, M, Chamberlain 
*e déclara « profondément dé»;u », Aux colonies, les 
:erclcs impérialistes attaquèrent la résistance de, sir 
VVilfrid Laurier, il se trouva loutefois beaucoup de 
Canadiens — et pas seulement des Erau<;ais — pour le 
'élîciler d'avoir fermement défendu les traditions de 
*aatonom!e coloniale. Les journaux de la mère patrie, 
»auf quelques exceptions dans le camp libéral, ne 
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donnaieiil pas celU; noie ; cependaiil, le lableau voloii- 
laircmont optimiste qu'ils faisaient de la situation ne 
pouvait tromper Tobservateur attentif. La réalité était 
la suivante : les gouvernements coloniaux pouvaient 
désirer un rapprochement économique ou militaire ; ils 
redoutaient manifestement tout rapprochement poli- 
tique de nature à restreindre la moindre de leurs 
libertés. 

Lannée 1902 marquait ainsi l'instant où le pendule 
commence son mouvement de retour. Ce mouvement 
ne tarda pas à s'accentuer. A mesure que s'éloignaient 
les souvenirs du jubilé de 1897, ceux de la guerre et 
de toute cctlo i)ériode à la fois prestigieuse et tragique, 
le Canada redevenait de plus en plus sensible à ses 
intérêts étroitement canadiens. La gloire de l'Empire, 
qui l'avait enthousiasmé à une heure de crise, ne pas- 
sait plus maintenant qu'au deuxième ou au troisième 
plan de ses préoccupations. En 1903, un événement 
.signilicatif vint le montrer clairement : l'affaire du 
rèj^dement des frontières de l'Alaska révéla qu'il exis- 
tai!, dans l'Amérique britannique, un sentiment vio- 
leinniont national, prêt à se tourner éventuellemeiil 
contre la Grande-Bretagne elle-même. 

(/était une vieille question litigieuse, entre les gou- 
veniemcînts de ^Yashington et d'Ottawa, que celle des 
frontières de l'Alaska. On ne s'était jamais entendu 
sur rinter])rétation du traité anglo russe de 18:2o qui 
les déterminait et l'achat de l'Alaska par les Ktals- 
Unis n'avait pas fait avancer l'affaire. D'année en 
année, de conmiission en commission, elle traîna, 
jusqu'au moment où le développement soudain du 
Yukon lui donna un intérêt de premier ordre ; il s'agis- 
sait en effet de territoires importants et de l'accès de 



ïhinterland vers le l'acitique. Le 24 janvier 1903, 
après bien des difficultés et des délais, les États-Unis 
et l'A nL,''le terre signaient enfin une convention d'après 
laqui^lle la contestation était remise a une commission 
judiciaire, composée de six juristes impartiaux et 
réputés, trois pour chaque partie. Leur décision devait 
avoir un caractère juridique et porter si m pi < mien t sur 
rinterprétation à donner au traité de 1825, 

Le gouvernement américain choisit trois personnages 
considérahles, M. Root, ancien ministre de la guerre, 
les sénateurs Lodge et Turner. Ils ne ressemblaient 
loulcfois guère à des juges, car ils ne s'étaient pas fait 
faute, à bien des reprises, d'exprimer sur la qiieâtioii 
des appréciations d'une irréductible intransigeance. 
L'Angleterre désigna deux juristes canadiens distin- 
gués, sir Louis Jette, lieutenant-gouverneur de Québec, 
M. Aylesworth et de plus le ehîef jualice anglais lord 
Alverstone. Tout allait dépendre de ce dernier, car s'il 
votait avec les deux membres canadiens, on aboutis- 
sait au moins à une impasse qui réservait l'avenir; s'il 
se ralliait au contraire aux conclusions américaines, 
le Canada perdait détlnitivement la partie. 

L'afTaire, d importance secondaire en Angleterre, 
passionna aussitôt l'opinion canadienne. On connais- 
sait la brutale obstination des Yankees et l'on se demau- 
daît si le représentant de la Méiropole saurait ou vou^ 
drait leur répondre par une obstination semblable. Les 
journaux rappelaient en effet combien, depuis quel- 
ques années, le gouvernement britamxique s^était fait 
conctliant et parfois humble vis-à-vis des États-Unis, 
dans la pensée qu'il ne fallait à aucun prix mécon- 
t-enterces puissants amis, k Vous verrez, murmurait-on 
►ipiaioii, que la mère pairie va nous sacri fief sur 
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laiilrl (Ir raiiiili(> aiii^'rirjiiiio ! » Kl un iiioiiviMiHMit (h* 
iii^*(ianr(* si! doHsiiiail, que dovaicMil du reste trop \m\ 
justifier les ^•vétierneiils. 

L(* 20 ociolin* 1903, le ju^<ïnieiit fut rciulu public. 
Sauf sur <|U('h|u<'s points srconduireK, il aeeeptail la 
tlièse ani^Tirainc Sir Louis Jelt^; et M. Ayleswortli 
rrfusaient, en inatii're de proif^station, d'y appoK<T 
leur sifçnaiure ; mais la voix dr lord Alverst^^ne, s*ajou- 
tant aux trois voix <les rrpr^îHentaritK de la pallie 
aïlverse, assurait à eell(»-ri la victoire. Le chiefjualice 
avait sans doulrju^n; m eonseienee. N'ini|>ortey dans 
l'esprec la <liploniatir an<;lais(* avait bien mal servi ïan 
iiiU'vC'ls de sa rolonie. 

(le fut, par tout Ir (Canada, une explosion de colore 
et presque d(* ra^^<% non pas tant eontre les Ktats-Unis 
(jiie contre lAnj^Irlerre. u Que le gouvernement de 
Washinj^lon se di^'fende, sY;e.riait-on, nous somme» le« 
pnMuiiTS à le rom|)r(îndre. Mais le gouvcîrnemenl 
inip('*i'i.'il «'iurail dû nous soutenir, au li(Mj de s'associ^T 
à nos adversaires ! » Sir Louis J<'llé, M. Aylesworth, 
persoiin;i^es rélléeliis et importants, donnaient la 
mesure de I indiî^iiiilion f^énérale en refusant de sigrH?r 
un ju^enient (pi ils di'îeiaraient manifeslemenl injiJ.sk'. 
L opinion pid)liqiie allait plus loin et a(T(;ctait de se 
«roire trahie, disant que l(; représentant de lAnj^delcrrc ., 
s'ét;iit coiidiiii non eomnuî un ju^n», mais comme un 
diplomate, cliarj^é de llatt.<*r una nation amicî. Le.s jour- 
naux exa).n'*nTenl, encore l'excitation. L(;urs manclicll<.'î> j 
rel.rouvaient un stylr» violent, laissé d(î c(Hé depuis la ; 
^MKMTe du Transvaal : « Le (Canada sacrifié sur l'auH 
d(î la diplomali*; pour cim(*nl(;r l'union an^lo-ainéri- j 
caine ! >> éerivait \r. World (U) Toronto . « Les iuUtrèi^ ' 
canadiens saeriliés par lord Alverslone! » di.saii 1<* 

I 
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lobe u Vulés (io nos druils ! » criait k* Time& de 
^cicrborou^h. « A quand larbitra^c surTindépendance 
u Canada 1'» raillait le Halifax Herald . « Conduit 
omnie un agneau k la boucfierie ! n concluait l<^ World 
e Vancouver. La presse canadienne frantjaise suivait 
e mouvenienf, mais ne dépat>saît, n'atteij^nail même 
as la violence des journaux anglais. D'imtre part, 
^'éifiient partout des meetings d'indignation, des dis- 
ours dtiomnies politirpies, de commerçants, de pro- 
isscurs ! {)w riippelail avec complaisance toutes les 
éfaillances dont TAngleterre s*était par le passé rendue 
ïoupableà Tégard du Canada. Un professeur de droit 
îc Toronto prononcail devant ses ctudiants des paroles 
sévères : « Nous ne pouvons oublier que cette dernière 
tansaction n'est que la suite de plusieurs autres qui 
ni eu le m^^me caractcre. Toute lliistoire des négo- 
iations et des traités l)rilanniques avec les Élals-Unis 
!§t marquée d'une série de pierres tombales, sous 
lesquelles on a enterré nos droits '. « Des termes d*unc 
violence inouïe furent employés par certains memlires 
lies ministères provirn-iaux. Lorsque M. Aylesworth 
«riniJi Toronto, le 2 novembre 1903, pour y assister h 
tm grand banquet en son honneur, il ne tenait qu'à lui 
lie Iransformer la soirée en une bruyante manifestation 
iitiaiiglaise; sa sagesse seule l'en empêcha, car plu- 
ieurs Ty poussaient. 

Sous le coup de Tindignation générale, sir Wilfrid 
mûrier lui-même se laissa aller à des affirmations 
peut-être excessives. Interpellé à la Chambre des 
communes, le 23 octobre 1903, sur le jugement, il fit 



' tH^i'otirs de M. Joiui Kiiig ii \i\ Law School de Toronto, le 
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(iiicidenimciil il est vrai; les déclarations suivantes: 
« La difliculté, telle que je la conçois^ est qu aussi 
longtemps que le Canada demeurera une dépendance 
de la Grande-Bretagne, les pouvoirs que nous avons 
actuellement resteront insuffisants pour la défense de 
no« droits. 11 est important que nous demandions au 
Parlement britannique des pouvoirs plus étendus, afin 
([uc si nous avons de nouveau à traiter de pareilles 
affaires nous puissions le faire librement, selon la 
méthode que nous choisirons et les lumières que nous 
pourrons avoir*. » 

Ces paroles, étant donné l'homme responsable qui 
les prononçait, produisirent dans tout TEmpire une 
réelle émotion. Le droit de conclure les traités, c'est 
l'indépendance ! Personne ne pouvait s'y tromper. Le 
premier ministre du Canada voulait-il donc s'engager 
(le suite et délibérément dans cette voie ? On ne le 
pensa pas, et en effet l'orientation eût été trop grave ; 
mais les gens réfléchis comprirent que l'attitude de 
M. Laurier allait droit à rencontre de tous les projets 
d impérialisme politique. Lord Rosebery par exemple 
rindiqua sans ambages : « On nous offre de nous déli- 
vrer de la responsabilité de traiter pour autrui. Eh 
bien ! c'est une offre qui ne tendra pas à rendre plus 
étroite l'union impériale- ! » 

Au milieu de cette tempête canadienne, on devine 
que les dithyrambes impérialistes avaient disparu ; on 
en arrivait à écouter de meilleur gré de vagues menaces 
d'indépendance. «Nous ne serions pas surpris, disait 



' Discours de sir Wilfrid Laurier à la Chambre des communes 
d'Ottawa, le 23 octobre 1903. 
* Discours de lord Rosebery à Leicester, le 8 novembre 1903. 



l'impérialisme politique 363 

par exemple le maire de Vancouver, si tout ceci abou- 
tissait à un fort et large mouvement vers rétablisse- 
ment de l'indépendance canadienne *. » « Notre avis 
est que le Canada doit voler de ses propres ailes ! » 
écrivait VEastern Chronicle de New Glasgow (Nou- 
velle-Ecosse). De tous côtés, on recommençait à parler 
d'un sujet absolument abandonné et môme oublié 
depuis plusieurs années. 

Il faut connaître les Canadiens, ou môme d'une façon 
plus large les Américains et les coloniaux, pour appré- 
cier le sens et la véritable portée de cette agitation. 
Les coloniaux, qui sont tous un peu marseillais, ne 
s'attendent pas à ce qu'on prenne à la lettre tout ce 
qu'ils disent. Dans cette circonstance spéciale, les 
Canadiens, en criant : Indépendance! Indépendance! 
n'avaient sans doute pas la moindre intention de se 
séparer de l'Angleterre, et ils n'eussent même pas 
voulu que celle-ci le crût. Ils usaient simplement une 
fois de plus, tout en donnant cours à une légitime indi- 
gnation, d'un procédé commode et parfois efficace 
qui, d'une façon très vulgaire, peut s'exprimer ainsi : 
« Si Ton continue à me traiter de la sorte, je m'en 
vais ! » L'affaire de l'Alaska n'eut donc pas de lende- 
main. 

Elle eut cependant une répercussion. Depuis lors, 
le sentiment impérialiste canadien n'est plus ce qu'il 
a été autrefois. Si personne, absolument personne, ne 
veut rompre les liens qui unissent la Colonie à la Mé- 
tropole, bien peu nombreux sont ceux qui songent 
sérieusement à les resserrer. Les brillants développe- 



* Discours de M. Neelands, maire de Vancouver, le 22 octobre 
1903. 
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monls sur l'union impériale, tels que dans cerlains 
milieux on les cultive encore, ne répondent plus exac- 
tement au véritable courant populaire. Après avoir 
été recouvert pendant sept années par la vague impé- 
rialiste, le Canada, en 1903, se retrouve donc être à 
peu près ce qu'il était avant 1896 : une colonie essen- 
tiellement loyaliste, essentiellement britannique, mais 
passionnément jalouse de ses libertés et bien décidée 
à n*abdiqucr, entre les mains de qui que ce soit, la 
moindre parcelle de son autonomie. 



CHAPITRE XXXIV 
L'IMPÉRIALISME ÉCONOMIQUE 

L'impérialisme économique est le suprême espoir et 
la suprême pensée des promoteurs de l'union impé- 
riale. La fédération politique ou militaire tardant à se 
réaliser, c'est vers la fédération douanière que, tout 
naturellement, leurs yeux se tournent. De là l'ardeur 
passionnée qu'ils mettent à discuter le problème des 
relations commerciales entre la Métropole et ses colo- 
nies. Le commerce a fait la puissance de l'Angleterre, 
disent-ils. Ne sommes-nous pas en droit d'attendre de 
lui la grandeur de l'Empire ? 

L'attitude canadienne dans ce grave débat nous 
intéresse particulièrement ici. C'est à trois dates prin- 
cipales que nous pouvons la saisir, en quelque sorte, 
sur le vif. En 1897, le Dominion fait à la mère patrie le 
cadeau d'un tarif préférentiel. En 1902, lors de la 
seconde conférence internationale de Londres, il laisse 
clairement entendre qu'en retour il attend de la 
Grande-Bretagne une faveur analogue. En 1903, 
M. Chamberlain se rallie ouvertement au protection- 
nisme et, pour la première fois depuis le commence- 
ment de toute cette campagne, le gouvernement cana- 
dien peut enfin raisonner, sinon sur des propositions, du 
moins sur des données quelque peu précises. La position 
prise par la Colonie, à ces trois moments, va nous per- 
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im»lln' de (IcU^rminor lu courbe clo T impérialisme 
économiquo au Canada, de 1896 jusqu'à aujourd'hui. 
I^ projet de réforme douanière, déposé par le minis- 
tcre Laurier à la Chambre des communes d'Ottawa, le 
a avril 1897, marquait une étape décisive dans Ihis- 
toire du Dominion et, à certains égards, dans celle de 
TKmpire tout entier. Il substituait d*une façon générale 
les droits ad valorem aux droits spécifiques et faisait 
des réductions sur un certain nombre d'articles, tout 
en restant nettement protectionniste. D'autre part, il 
créait, au-dessous du tarif général (gênerai iariff) un 
tarif de réciprocité (reciprocal tariff) pouvant servir 
d'amorce à des traités de commerce. Enfin, et c'était 
la grande idée du nouveau régime, il accordait de suite 
et sans négociations préalables une préférence de 
12 1/:2 p. 100 à l'Angleterre*. A vrai dire, le nom de 
l'Angleterre n'était nulle part explicitement prononcé; 
seulement, une disposition non équivoque ^ réservait 
exclusiveinent le tarif de faveur aux nations accordant 
au Canada des avantages équivalents ; or, seules la 
Cirande-Bretagnc et peut-être la Nouvelle-Galles du 
Sud pouvaient en invoquer le bénéfice. Les auteurs 
du projet entendaient bien qu'il en fût ainsi et M. Fiel- 
(ling put s'écrier, en terminant son discours sur la 
(jueslion : ce Je suis fier de dire que demain matin 
(le 23 avril 1897j, à chaque station douanière du Ca- 
nada, de l'un à l'autre Océan, les portes seront ou- 
vertes au commerce privilégié de la mère patrie'. » 

* Cette préférence fut portée à 25 p. 100 en 1898 et k 83 1/3 
p. 100 en 1900. 

* IG"" Résolu tiony Schedule D. 

M)iscoiirs de M. Ficlding à la Chambre des communes d'Otlawa, 
h 22 avril 1897. 



L IMPERIAMSME ECONOMIQUE 3G7 

Déçus de se voir devancés par les libéraux dans 
leur zèle impérialiste, dont ils prétendaient avoir une 
sorte de monopole, les conservateurs ne surent pas 
dissimuler leur dépit et ils Texprimèrent dans une 
opposition de parti pris qui soulignait leur mauvaise 
humeur. Sir Charles Tupper reprocha vivement au 
gouvernement de n'avoir rien exigé de l'Angleterre en 
échange du tarif différentiel*. L'opinion conservatrice 
qu'il représentait eût souhaité par exemple l'établisse- 
ment dans la Métropole d'un droit sur le blé ou le maïs, 
avec préférence pour les produits canadiens. Mais 
MM. Laurier et Fielding s'étaient bien rendu compte 
qu une pareille suggestion était au moins prématurée ; 
très prudemment, ils réservaient leur crédit pour 
d'ultérieures négociations, contents cette fois d'avoir 
gagné le bon vouloir britannique. 

Une objection plus sérieuse était l'existence des 
traités de commerce anglo-belge et anglo-allemand 
(1862 et 1865), qui contenaient en faveur de la Belgique 
et de l'Allemagne la clause de la nation la plus favo- 
risée et par conséquent, dans l'espèce, liaient le 
Canada. La Colonie voulait-elle donc étendre à ces 
deux pays les avantages consentis à l'Angleterre? 
Interrogé à ce sujet, M. Laurier déclara ouvertement 
que non*, ce qui revenait à dire qu'il espérait, qu'il 
escomptait môme une dénonciation des traités gênants, 
dont l'échéance tombait justement la mùme année. 

L'état de l'opinion publique anglaise permettait au 
premier ministre cet audacieux espoir. Elle avait 

* Discours de sir Cliarles Tupper à la Chambre des communes 
d'Ottawa, le 26 avril 1807. 

* Discours de M. Laurier à la Chambre des communes d'Ol- 
lawa, le 23 avril 1897. 
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accueilli avec un cntliousiasme débordant le nouveau 
tarif canadien ci, selon son habitude^ elle afrectait 
d'en exagérer la signification : « Dans ces derniers 
temps, écrivait le Times, il s'est produit peu d'événe- 
ments susceptibles de conduire à des conséquences 

plus fécondes que le projet déposé par M. Fielding 

C'est le pas le plus décisif qu'on ait encore fait vers la 
fédération économique de l'Empire *. » Et le grand 
journal de la Cité, devançant les vœux canadiens, 
déclarait que si les traités belge et allemand venaient 
se mettre en travers de ce rêve, il conviendrait de 
songer à leur dénonciation. 

Encouragé par cette bienveillance, on pourrait 
presque dire par cette reconnaissance de l'opinion bri- 
tannique, M. Laurier, dès son arrivée en Angleterre 
pour le jubilé, en juin 1897, osa parler d'une façon à 
peine voilée : « Je réclame pour le gouvernement 
actuel du Canada, dit-il à Liverpool, l'honneur d'avoir 
fait passer une mesure en vorlu de laquelle les produits 
anglais sont admis chez nous sur la base de la préfé- 
rence. Nous avons fait cela sans demander aucune 
c()mj)ensation. Quelques-uns de nos concitoyens invo- 
quaient l'argument du doiinant, donnant ! Nous avons 
voulu ignorer de pareils sentiments. Nous avons agi 
ainsi parce que nous nous reconnaissons, envers l'An- 
gleterre, une dette de gratitude... On nous dit que cette 
politique ne pourra durer parce qu'elle va à l'encontre 
de traités existants. Laissez-moi vous dire que le 
Canada veut accorder cette préférence à. la Grande- 
Bretagne, mais qu'il ne veut pas, pour le moment, 
l'étendre à d'autres puissances. Nous prétendons que | 

i 

' The Times, 20 avril 1897. ' 
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ces traités qui nous sont contraires ne doivent pas 
denieurer sur notre route... Un problème se posera 
donc : il faudra que le Canada recule ou que l'Angle- 
terre avance* !... » 

Le gouvernement anglais, mis ainsi en demeure 
d'accepter ou de refuser le cadeau du Dominion, se 
décida, le 30 juillet 1897, à dénoncer les deux traités 
de commerce litigieux. Désormais, la préférence deve- 
nait chose exclusivement impériale. Le Parlement 
d'Ottawa souligna l'importance de cette modification 
en rapportant le tarif de réciprocité de 1897 et en le 
remplaçant, le 1" août 1898, par un tarif préférentiel, 
exclusivement britannique, de 28 p. 100. Deux ans 
plus tard, il devait être élevé à 33 1/3 p. 100. Le con- 
cert d'éloges fut unanime : sir Wilfrid Laurier se 
trouva désigné comme le leader de Timpérialisme 
colonial et le Canada passa en quelque sorte au rang 
de fils aîné de l'Empire. 

Cet enthousiasme allait un peu vite, car depuis lors, 
du moins en matière d'impérialisme économique, le 
Dominion n*a guère fait que marquer le pas. L'opinion 
publique britannique pouvait bien avoir raison lors- 
qu'elle voyait dans le régime Fielding la première 
pierre de l'édifice impérial, mais la Colonie voulait-elle 
en poser d'autres ? Tout était là. On le crut générale- 
ment en Angleterre. En réalité, après comme avant 
1897, les Canadiens sont restés protectionnistes. Ils 
sont certes disposés à accorder à la Métropole un tarif 
préférentiel, et ils l'ont montré ; mais ils veulent que 
ce tarif préférentiel ait lui-môme un caractère protec- 
teur. Dans ces conditions, le libre-échange intercolo- 

' Discours de M. Laurier à Liverpool, le J 2 juin 1897. 

LE CANADA. ai 
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niul est une chiinrro ; bien plus, aux yeux des coloniaux 
«rAni^'Titiue, c'est un épouvuntail, car pour eux 1 in- 
dustriel anglais est un concurrent exactement au 
niùme titre que l'industriel américain. 11 se trouve donc 
que, du premier coup, le Canada a donné à la mère 
patri<» presque tous les avantages commerciaux qu'il 
avait h lui <lonner. Dès 1900, il se repose et semble 
dire : « J'ai fait tout ce que je pouvais faire I » Bientôt 
il va suggénT aux Anglais : « A votre tour ! » 

Les années (jui séparent le jubilé de la reine Victoria 
du couronnement (IKdouard VII ne font qu'accentuer 
cet éUit d'esprit qui n'était pas encore bien conscient 
de lui-m(>me au moment oii s'élaborait le régime 
douanier <le 1897. Revenus de leur premier enthou- 
siasme, les Anglais commencent à s'apercevoir que 
leur colonie se défend, môme contre eux : « La préfé- , 
renée, dit par exemple dans un de ses discours 
sir Miehael llieks 13cach, chancelier de Téchiquier, , 
comporte» eneon* un droit i)rotecleur contre le manu- 
fac'lurier an<j;lais (mî faveur du manufacturier cana- i 
(lien '... » i 

l)(î leur coté, les industriels du Dominion comptent | 
l)i('n (ju'il continuera à en être ainsi et ils le disent 
haulement. La convention annuelle de la Canadian 
Manufaclurcrs A»s()CiaUon^ réunie h Halifax en 
août 190:2, volc^ les résolutions suivantes, qui sont 
signilicatives : « Dans r()i)ini()n de l'Association, les 
( hangenienls (lui se produisent actuellement exigent 
une complète révision du tarif, sur des bases quiper- 
metlront de traiisfén^r aux usines canadiennes la ma- 



' Discours de sirMichncl Hicks Doacli ix la Cliambro descom» 
intinus iinporialc, lo âO juin 1901. 
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nulacture de produits que nous importons actuellement 
de l'étranger... Quoique le tarif doive être fait tout 
d'abord pour protéger les intérêts canadiens, il con- 
vient néanmoins qu'il donne une préférence appréciable 
à la mère patrie... mais, quoi qu'il en soit, le tarif 
minimum doit encore garantir une protection adé- 
quate à tous les prodtccteurs canadiens^. » 

L'association qui exprime ces idées est principale- 
ment composée de Canadiens anglais; elle est anglo- 
phile et passe généralement pour impérialiste. Pour- 
tant, dans les discours de ses représentants les plus 
autorisés, revient sans cesse, comme un refrain, la 
demande d'une protection « adéquate », même contre 
la Métropole. Il n'est donc pas question de faire de 
nouvelles avances à l'Angleterre. Le moment est même 
venu au contraire où on lui demande de favoriser à 
son tour les colonies sur son propre marché. Bien ren- 
seignés sur l'évolution de l'opinion britannique, les 
gouvernants du Dominion se rendent compte en effet 
qu'un changement notable s'opère en elle et qu'en 
raison de nécessités impériales ou nationales, les con- 
servateurs et les impérialistes se meuvent lentement 
vers le protectionnisme. La réciprocité, que sir Charles 
Tupper préconisait en 1897; peut ainsi devenir possible 
et sir Wilfrid Laurier s'y rallie : il part pour la confé- 
rence intercoloniale de 1902, en déclarant qu'il « es- 
saiera si possible d'obtenir un traitement préférentiel 
pour les marchandises canadiennes sur le marché bri- 
tannique*. » 

* Résolution volée par la convention de la Canadian Manu- 
facturers* Association, tenue à Halifax les 13 et 14 août 1902. 

• Discours de sir Wilfrid Laurier à la Chambre des communes 
d'Ottawa, le 12 mai 1902. 
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Cc.^l dan» ers rirc.onKiaiiccK que; s oiivn* la roniïv 
rrii((*,l(*H0jiiiiiPJUâ.Ollii*irlkMiU!nt, la Nouvelle-Zélande 
hriilr a (lr|)(>sr* un VdMi ieiidant à Tadoplion du régime 
|)ivf<^rciilirl niln; les dilT^'* renies parties d«î rKinpire. 
Li*l^inada sl]^^^n*^•, niais ollicit^nHenient, un Irailemont 
d<* iavt'ur |)()ur l(*s birs canadiens par le moycui d'uix* 
dr(ii\(> sur Ir droit d iniporli'iiion ('riahli m Anf<lel(*rre 
Ir 14 avril l\)i)i. Les aulr<*s eoloni(*s K(^ tiennent sur la 
réservr *. (^)uant à M. (lliainberlainf Ame dirigeante Av. 
la rriinion, il a sondr l'horizon et il semble mesurer, 
sans illusion, toute la distance qui uépare le <lésiraklc 
du possible. Son discours inaugural est prudent, ino- 
dcré, plein de su}^K<\stionN mais aussi de KitircMices : 
(« l/Kmpirr, commcnc<»t-il |)ar dire aux ministres colo- 
niaux a.ssend)lés, doit devenir ("îconomiipiement aulo- 
nonit: rt la Tonne ultime de cette autonomie d<*vruit 
(Mre le libn* h'Unuy^v impérial. JusquVt (|uel point o.st-il 
réalisable? Vous aurez à le dire. J(» n'i^Mion? j)as que 
les recel les douanières sonl la cbT (l<^ voûte de vos | 
.systèmes linaiiciers ; un zolloerrhi couïpb't n estdoiir I 
j);m |M>ssil>le achiellenient. Mais <'h<Tcbons au moins . 
;i <|rvr|(»|)per b' eonunerci» international sur la base de 
l.'i réciprocité -. n 

Il y a, di'ins cr. lan^a<4;<*, ini c(>rtaiii vaf(ue et coiniiK- 

UM'' sorle de i^^éne. \a\ minislnî en «îlTel n'os<» ouin: 

j)rut (lir<' deux choses essenlielles, (pu* c('pendantil imî 

sedissininjecerlainenient |)as à lui niém(\ La prcniirrc 

e esl, <|iic les colonies reslcMit plus protectionnistes ({uc | 

j.iiii.ns el, (pi'eM <*()Msé(pience il faudra payeur, par dfiS , 

1 

' " siihjrrls siiKK<'!^l<'<l for ilihcutiHion aiid iioUcch ol inoliori ». | 

/-// rr lilru, p. 7. ( 

' |)i-,<oiir, iii.'m^nirai «le M. (IhjimlM'rJniii U hi conf«'*n'ncr inifr- J 
I oinlii.-ilc lie J'.MIJ, l.irrr hlcii, p. ;» ri \). 

! 
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avantages sérieux sur le marché britannique, les con- 
cessions de tarif qu'on voudra leur demander. La 
seconde, c'est que la Métropole ne peut en réalité don- 
ner d'avantages sérieux sur son propre marché qu'en 
s*engageant elle-môme dans la voie du protection- 
nisme. 

Faute de pouvoir ou d'oser faire des promesses offi- 
cielles dans ce sens, le minist6re impérial laissa 
échouer la conférence. La Nouvelle-Zélande et l'Afrique 
du Sud promirent bien, et établirent du reste par la 
suite, des tarifs préférentiels, mais par surtaxe des 
importations étrangères, non par détaxe des importa- 
tions anglaises : c'était une aggravation du protection- 
nisme colonial, guère autre chose. L'Australie se refusa 
à toute action immédiate et le Canada ne prit en somme 
que des engagements assez vagues qui ne le liaient 
pas. De son côté, l'Angleterre avait refusé tout traite- 
ment de faveur aux blés canadiens et bientôt môme, le 
23 avril 1903, ce droit d'importation sur les blés étran- 
gers, qui avait soulevé tant d'espérances chez les im- 
périalistes, fut rapporté, sous l'influence libre-échan- 
giste de M. Ritchie, chancelier de l'échiquier. Dans ces 
conditions le mot de réciprocité n'avait aucun sens 
positif. L'échec était complet et les hommes sérieux ne 
s'y trompèrent point : depuis le jour mémorable où le 
Canada avait institué son nouveau tarif, l'impérialisme 
économique avait à peine fait le moindre progrès. 
C'est alors que M. Chamberlain vit clairement à quel 
prix il était réalisable. Homme des résolutions auda- 
cieuses, il brûla ses vaisseaux et, au mois de mai 1903, 
il se déclara délibérément protectionniste. 

Nous n'avons pas à analyser longuement ici la nou- 
velle attitude de M. Chamberlain. Il nous suffira do la 



37^ LR CANADA 

rrsuimT, pour chorclior ensuite à connaître la réponse 
(pio lui lit l'opinion canadionno. Pour la première fois, 
(lans SOS discours do IV>lé et do l'automne 1903, le mi- 
nislro dos colonies, l)ion vite démissionnaire du reste, 
|)arlait libremcMit vi sans rélioence. Son programme, de 
suil<» tracé pour no plus guère varier, peut se résumer 
<Mi (|uel(pies mois : La question économique est le 
noMid de l'impérialisme et si elle ne peut être résolue 
d'une façon satisfaisanle, il faut désespérer de l'union 
pormanonto de rKmpiro. Avec le libre-échange, la 
more patrie est dosarmoe ; elle ne peut pas répondre 
aux provocations étrangères et d autre part elle n'a 
pas de concessions à oiïrir h ses colonies en échange 
dos tarifs difToronticds qu elle leur demande. Sous un 
pareil régime, le mot de réciprocité, souvent prononcé, 
n*ost qu'un vain mot. L'établissement d'un régime pro- 
tecteur modéré est donc nécessaire, si l'Angleterre 
veut poursuivre» la politique impériale. C'est seulement 
alors (pr(îll(î sera on m(\sun» do nogocior avec les f^ou- 
vcM'nomcMits coloniaux, pas avant ! 

Jamais oncore le sujet n'avait été traité avec cctlc 
franchise ot c(*tto audace. L'impression produite fut 
énorme on Angh^torrc, aux colonies, particulièrement 
au Canada où le tarif était, depuis cinq ans, un objet 
iW j)orj)(Huoll(» discussion. Ij'opinion y manifesta ses 
tcMidancos variées par un dohordomcMit d'articles, de 
discours, d'intorviinvs, do résolutions et d'ordres du 
jour. Toutefois, au milieu de la diversité des jugc- 
incMits, deux not(\s se retrouvaient presque toujours : ^ 
la j)r(îinièro était un éloge chaleureux de M. Chamber- 
lain (»l (le rimpérialisme, un sincère désir d'augmenter 
l(\s n^lalions coniinorciales avec la Cran de -Bretagne; j 
la scvoiido, une volonté manifc^sto de no rien faire pré- ■ 
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cipitamment et surtout de ne pas abriisser inconsidéré- 
ment le tarif cxisLatrL De cette première consullatîon, 
il ressortait avec évidence que le Canada tenait ferme- 
ment a son tarif prolecteur cl sutiordonnaii à son niaîii' 
tien l'impérialisme économique lui-même. 

Cefit surtout rliczlea infliistriels que ces réserves se 
matiifestêrent. Assurément, en leur «jualité d'Anglais 
(les Français étaient rares parmi eux), ils ne man- 
quaient pas de chanter les louana:es de rimpérialisme, 
Mais, ce rite accompli, ils s'opposaient carrément à 
«ne révision du tarif dans le sens de rabaissement de 
rcrtains droits, fût-ce au bénéfice de rAnglelerre : « Ce 
jueje dirai tout <rabord, expliquait l'un deux, c'est 
ÛC le Canada n'offrira pas à la m^re patrie de lui sacri- 
ses industries. Nous devons protéj^er amplement 
Bfi manufactures et le libre-échange a Tinférieur de 
rEmpirc est une impossibilité,.. Ce que nous pouvons 
donner à la Métropole, c'est une préférence plus grande 
sia*lcs produits que nous ne mamifac tarons pas*. » Un 
ptMjplus lard, M W.-K. George, président pour 19U4de 
la Cdnadian Manu faclurers' Association, parlait avec la 
'nAme clarlé : « On nous accuse de duplicité parce que 
tious voulons qu<* le tarif préférentiel soit encore pro- 
jeteur pour nos industries canadiennes! Mais nous 
tïous en tenons à cette déclaration et nous prétendons 
que notre proposition n a rien d'extraordinaire. Toute 
base serait nuisible au Canada et, pour cette raî- 
?U même, nuisible au progrès de lEmpire. Car plus le 
-Hnada sera puissant et prospère, j)lus TEmpire en pro* 
/* ! » Kniin, le ii février 190(1 devant la Commission 



_*' Adresse de M. .L-D. Holland à \n Canadian Manufaclnvet'^* 
^^itociadon (scclîon rie Miinfii^al). U- 10 noill iWA. 
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d enqii^to ii)slilu6(* par le ministère Laurier pour étu- 
dier la question de la révision du tarif, la Canadian 
Manufactnrerê* Ainociation a défini, d'une façon qui ne 
laisse place h aucune équivoque, sa politique écono- 
mique : « Nous approuvons, ont déclaré ses représen- 
tants, Toffre d'une préférence substantielle à la mcrc 
patrio et h ses colonies. Mais nous sommes fermement 
op|)osés à toute jxilitique qui aurait pour effet d'em- 
|)t^ch(»r ou de restreindre la mise en valeur de nos 
propres n^ssources. <juant à la politique qui consistée 
créer un triple tarif {maximum, minimum et préfé- 
rentiel), elle ap|)elle simplement de notre pari les 
remarques suivantes : Nous l'approuvons dans la 
limite où elle encouragera nos industries, nous pous- 
sera h manufacturer au Canada tout ce que nous pou- 
vons y manufacturer, nous faisant acheter autant que 
possible en Angleterre le surplus de nos besoins {our j 
surplus rcquirementi)^. » 

(]e.s (liverscis citations révèlent très exactement l'état 
(Tesprit (le la i)luj)art des industriels canadiens et 
leur pro^ramnn; p<uit se résumer en deux articles 
1res siinj)l(\s : (Contre létranger, la prohibition; contre 
rAngl<îterr(\ la prolertion. Kt c'est encore, font-ils 
rciiianjuei' sans ironie, une préférence en faveur de la j 
mèn» patrie ! I 

On Irouvt* même des gens, plus bourrus ou plus ■ 
francs, qui connnencent h trouver que toute cette agi- j 
talion au suj(;t du tarif diflércntiel est un peu gênante. * 
lnij)érialist(;s? Ils le sont autant et plus que quiconque! 

Manufaclurcvs Association, «loiinô à Montréal, le 22 scj)t<'nibrc' j 

* l)r])o.sllion (le la Canadian Manufacturers' Associalionùcs^^^ ,' 
la coininission d'ciniuAte du tarif, lo G février 1UG6, à Ottawa. | 
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Seulement, pensent-ils, il vaudrait mieux séparer la 
politique des affaires. Que le Canada reprenne donc 
toute sa liberté commerciale et, puisqu'il veut faire 
quelque chose pour l'Empire, ce qui est très légitime, 
qu'il lui offre quelques navires de guerre. Après quoi, 
qu'on laisse les commerçants faire tranquillement leurs 
affaires ! « J*ai toujours pensé, dit dans ce sens M. Cyrus 
A. Birge, président pour 1903 de la Canadian Manu- 
faciurers' Association , qu'il conviendrait beaucoup 
mieux au Canada de n'avoir qu'un seul tarif pour tout 
le monde. Si, après cela, nous voulons prendre notre 
part du fardeau de l'Empire, contribuons plutôt à la 
défense impériale * ! » 

Ces réserves se manifestent surtout dans le monde 
spécial, mais puissant, des manufacturiers. D'une 
façon générale, l'opinion canadienne, sans vouloir se 
compromettre, ne demande pas mieux que de voir des 
négociations s'engager. Le ministère libéral, partisan 
traditionnel des traités de commerce, pense de même; 
mais comme il est en continuelle conversation avec 
des industriels qui lui demandent des augmentations 
de droits, il se rend compte qu'il lui sera assez difficile 
dé trouver des concessions douanières à faire à la 
mère patrie. Par son projet d'un triple tarif, maximum, 
minimum et préférentiel, il se prépare cependant à 
une politique de réciprocité, dont l'Angleterre sera la 
première à bénéficier. Mais il le fait avec réserve, avec 
prudence; surtout, il ne permet pas qu'on l'entraîne 
plus loin qu'il ne veut aller. Sir Wilfrid Laurier 
retrouve, à cet égard, pour défendre la liberté d'action 



* Interview de M. Cyrus A. Birge, dans le Toronto News, le 
18 mai 1903. 
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(l(> la (]()l()ni(\ ioiitf^ la vigtiimMiHO nt tranclianU) noiicU^ 
avrr, laqii(»ll(» il a (Ujà, on 1902, protégé l autonomie 
ranadioruip. Au hanquol <lu con(çr^R do» Chambre» do 
rominorro brilanniqiioH, h Montri'^al en iîK)4, il cloiino 
(M»ll<î noU» avor quoique duroU^ : « DauR cortainos 
roinar({uos failos par !<* duc do DovouHliiro, il osi une 
pliraso ((u'il est do mon devoir de conlrodiro. il adil: 
Quels qu<^ soioiit les avania^os inimt^dials qui seront 
^a^nés |)ar les eoionies, il est iïors do doute qu'elles 
seront appelées à ahandonniT qu(*l(pio chose de retic 
ind/'penilaneo vi de cette compU»to iibcrlé d'action 
dans leur K'gislation fiscale, commerciale et indus- 
trielle à lacpielh» elles semblent attacher tant d'impor- 
lanc<». — J'(Mi suis fAch^», mais quant à moi je ne puis 
souscrire h c<»tto doctrine. Si les avanta^(\s que nous 
|)ouv(>ns attendrez de la m^re patrie doivent (Hre payés 
du prix de Tabandon de Tun quelconque de nos droits 
|)()liliques, j(» dirai seulomcMit : N'allons pas plus loin, 
MOUS soinnirs arrivrs au |)oint oii nos rout(\s hv. sépfl' 
reiil » ! » 

L'allilndo (hi ^^(>uv(»ni(»ni(Mit canadicMi, cm» cela tris 
rrprosentatif, s(» dessiiK» donc avec nc^ttj'l/*. Fortcinont 
atlachr à rantononn(M'olonial(% il lï'entend sepr(H(t.'i 
.'HUMino |)olit,i(pi(^ (pii sérail d(^ natures à la n^stnMiKirc 
l'!ii coiis(Mpi(Mi(*e, il s'o|)pos(î nelt(Mn(Mit à toutes fornu' 
(iiuiioM douanirn» (pii l(»ii(lrait à établir l(» libre-i'Tlianpî 
;'i rinlérieur de riùnpiro. Par conln», en raison de !<'"" 
lente lïvs cordiab* cpii l'unit à rAnj>l(ît<*rnî, il "c 
(leniando pas mieux (pu* de no<j;oci(*r av<'c elle un 
Irailr (!(» coninicrc(», en «^fardant toutefois un tarif sufli- 

' Discours de sir Wllfiid Lniiricr nu hniHpK't du CDUKrOH i\^* 
(iimrid)n*H do coriirncrcr brihinnifjucM, U Moiilrf'Md, \v. 20 fi'»rtl 
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nent protectionniste. Si c'est là l'impérialisme 
omique, nous pouvons conclure, avec toute une 
ion de l'opinion britannique, que le Canada est 
Tement impérialiste. Mais ces projets de récipro- 
'esteront sans doute irréalisables, tant que TAn- 
rre ne sera pas devenue protectionniste. 



CHAPITRE XXXV 
I/IMPKIUALISMK MILITAIHK 



La brillante» parlicipaiioii des colonies, notammonl 
<lii Dominion, ù la guerre sud-africaine avait créé chez 
les Anglais, vors 1900, de dangereuses illusions : « C*cst 
la f('*drration inipi'Tiahî réalisée t » s*écriaicni-il8. El 
(k>jà l(Mirs hommes d^Kiatles plus autorisés évoquaimit 
av(U! entliousiasuH; les luttes futures de l'Empire, od 
h's coloniaux conïbattraient h crtté des citoyens du 
a vieux pays ». Ils affectaient d'oublier des réserves 
si^niilicaliv(»s, par cxcuïplcî la dép(^cJie expliciUî où sir 
W'ilfrid Laurier, aiinon(;aiit rorganisation d'un cori^srlf" 
volontaires, proUîstait à l'avance» contre tous ceux qui, 
plus lard, voudraient y ch(»rcli<M* l'autorité d'un i)vMi- 
dent. 

Dans l'espèce, U» pn^micT ministre responsable de li» 
(Colonie élait seul (pialiiié pour parl(T iWï son noiu- 
L'opinion anglaise aima nn'eux scî lier aux déclarations 
moins mesurées (\i\ hauts fonctiomiaircis britaïuiiqueH 
du (lanada, rpii ne; représentai(;nt (pi'imj)arfaitonîent 
les véritables tendances coloniales : « Ce contingent, 
disait lord Minto en saluant h\ 30 octobre 1891) len 
troup(îs (|ui parlaierït pour 1(î Transvaal, est le pr(Mnier 
prés(;nt (|U(^ le (Canada fait à la grande cause impériale, j 
(l'est une oriental ion nouvelle ol l'avenir est plein de 
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possibilités,,,^ » Le général en cIief,Hutton, avec la 
naïve simplicité d'un brave soldat, allait plus loin 
encore : « Ce que le Canada vient de faire n'est pas 
mal. Mais, Messieurs, qu'est-ce qu'une contribution de 
1.000 hommes auprès des besoins d'un grand empire ? 
Numériquement, ce n'est rien. Si le Canada veut rem- 
plir son rôle... il faut qu'il prévoie le jour où ce ne sera 
plus 1.000 hommes mais 50.000, mais 100.000 qui pour- 
ront lui être demandés pour le maintien de l'unité, que 
dis-je, de l'existence même de l'Empire ^ ! » 

Le contraste était frappant entre la prudence du 
ministre colonial et la hardiesse des représentants de 
l'Angleterre : le premier était responsable, les autres 
ne l'étaient pas. Lorsqu'il «'agit, à la conférence inter- 
coloniale de 1902, de discuter d'une façon précise et 
organique la constitution militaire de l'Empire, on put 
voir qui, de lord Minto ou de sir Wilfrid Laurier, avait 
en 1899 exprimé vraiment la pensée du peuple cana- 
dien. Ce fut pour beaucoup d'Anglais une cruelle 
déception. 

Au moment de se rendre à la conférence de Londres, 
sir Wilfrid Laurier fit connaître à la Chambre des com- 
munes d'Ottawa le programme qu'il allait y défendre. 
C'était une condamnation sans réticence du milita- 
risme : <( Il y a de l'autre côté de l'Atlantique, dit-il, il 
y a au Canada une école, qui est peut-être représentée 
sur les bancs de cette assemblée et qui voudrait entraî- 
ner le Dominion dans le tourbillon du militarisme, cette 
plaie de l'Europe. Je ne suis pas prêt, quant à moi, à 

* Discours de lord Minto, gouverneur général du Canada, à 
Québec, le 30 octobre 1899. 

* Discours du général Hutton, commandant en chef des forces 
canadiennes, à Québec, le 30 octobre 1899. 
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(Midosseï* lu i'CS|iousubililé dune pareille politique *. ;) 
Il refusait en consétpicnco, courtoisement mais nette- 
nu*nl, de discuter la ((uestion de la défense impériale. 

Malgré cette rés(»rve catégorique du Canada, la 
({uestion avait été mise à Tordre du jour de la confé- 
rence. Klle se divisait en deux chapitres : impérialisa- 
tion de la marine ; impérialisation de Tarmée. 

Dès la première séance, dans une allocution élo- 
quente, M. (Chamberlain ahorda le problème naval et 
se prononça en faveur du principe des contributions 
coloniales à la flotte de l'Empire. Il rappela la protec- 
tion donnée gratuitement par la mère patrie à ses colo- 
ni(îs, il insista surtout sur l'énorme accroissement de 
celle charge pendant les dernières années : a Nul ne 
pense, conclut-il, que la Métropole puisse éternelle- 
ment faire un sacrifice aussi disproportionné. Tant que 
les colonies étaient jeunes et pauvres, elles ne ten- 
taient point la convoitise de l'étranger et d'autre part 
(lies riaient absolument incaj)ables de fournir de 
,u^r()ss(\s sonunes pour leur propre défense. .. Mais main- 
tenant, il ne convient plus ni à leur situation, ni à leur 
(lijj^nilé (le nations, qu'elles laissent à la mère palriclc 
soin (le supporter seule, ou j)rcsque seule, toute la 
(Irponse -. » 

L'invite était directe (*t la plupart des colonies ne \ 
voulurent ou ne purent pas se dérober. Le Cap, Natal, 
'i erre-Neuve, l'Australie, la Nouvelle-Zélande promirent 
(les subventions, minimes du reste ^ acceptant ainsi le 

' Discours de sir Wilfrid Laurier à la Chambre des communes 
d'Ottawa, le limai 1902. 

* Discours inaugural de M. Chamberlain à la conférence inter- 
coloniale de Londres, le 30 juin 190i, JAvre bleu, p. J». 

^ Leurs offres furent les suivantes : Le Cap : 1.250.000 fr., Natal: 
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principe mis en avant par le ministre des colonies. 
Seul le Canada fit la sourde oreille. Ses représentants 
expliquèrent que le Dominion n'entendait nullement se 
refuser aux charges rendues nécessaires par sa propre 
défense^ mais qu'il préférait s'en occuper lui-même, 
sous sa responsabilité et sans faillir à ces principes 
d'autonomie qui avaient tant contribué à la constitu- 
tion de l'unité impériale *. 

Au point de vue militaire, un projet de résolution 
de grande importance avait été déposé par le premier 
ministre de la Nouvelle-Zélande. Le gouvernement 
anglais Tappuyait chaudement; peut-être même Tavait- 
il inspiré. Il s'agissait de « constituer, dans chaque 
colonie, un corps impérial de réserve sujet à servir, en 
cas de besoin, en dehors de la colonie où il serait 
formé -. » La portée de la proposition ne pouvait trom- 
per personne : elle entraînait la participation des colo- 
nies aux guerres futures de l'Angleterre. L'accepter 
eût bien été, comme le craignait sir Wilfrid Laurier, se 
laisser entraîner par le tourbillon du militarisme. 

Les représentants du Cap et de Natal semblèrent 
disposés à suivre la Nouvelle-Zélande dans la voie 
qu'elle indiquait, mais l'Australie et le Canada se tin- 
rent délibérément sur la réserve. Les délégués cana- 
diens en particulier résumèrent, avec beaucoup de fer- 
meté et de sens politique, les raisons de leur opposition. 
Dans un mémorandum, admirablement rédigé, ils pré- 

875.000 fr., Terre-Neuve : 75.000 fr., Australie : u.OOO.OoO fr., 
Nouvelle-Zélande : 1.000.000 fr., Livre bleu, p. 9. 

* Mémorandum des ministres canadiens. Livre bleu, p. 73 et 
74. 

• Projet de résolution déposé par la Nouvelle-Zélande, Livre 
bleu, p. 6. 
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risrriMil la conccplioii <i(! l*uuloiioinie coloniale qi 
dictait leur attitinh; : « Ia.'s niinislres canudieim dési 
rcnt faire remarquer que leur opposition ne vient pa 
(le raisons financières. Mais ils ont la conviction que I 
projet en cpiestion marquerait un dangereux 6loij.^(! 
ment des principes du $elf (jo\)ernment colonial. L 
(ianada appr^^eie trop hauUmient pour y renoncer \\ 
part d'indépendaiïce locale qui lui a 0X(\ octroyée pa 
les aut()rit<'^s imp(^Tial(*s et qui a produit des rÙHaltalj 
si utiles et si bienfaisants, soit au point de vue niaiï; 
riel, soit au point de vue du rapprochement de la Colo- 
nie et de la mère patrie *. n 

Sir Wilfrid Laurier et ses colK*gues se déclaraioutdu 
reste prùts à donneur toute leur attention au grave pro- 
blème d<; l'organisation militaire du Canada ; il» solli- 
ritaient UK^me à ce sujet la collaboration des auloriléfl 
impériales; mais ils se maintenaient fermement Hurle 
t<*rrain de l'autonomie et dans ce domaine ne se prô- 
iaicnt même pas à la plus minime; des concessions. 

l/attilude canadienne fut très disculée. L'opiiiioit 
au^^l.'iise ne dissiitiula pas <|irelle la désapprouvail. Au 
(liinada, les ligues et les personnalités impérialistes 
atta(pièrent vivement 1(î j)renn*er ministnî ; mais iï'lr- 
ment franeais tout (Milier vX un(» grande particî de Iclé- 
nienl anglais félicitèrent au contraircî sir Wilfrid Lau- 
rier <le .sa prudence et (h; la rigu(îur avec la(|uclh^ il 
avait su défcîndrc; 1(îS grands princip(îs d(; la liberté 
c()|()nial(*. La réfomn^ de la milice; canadienne; allait du 
reste; nionlre;r epie» le; |)ays ire;ntenelaiL j)as re'C(;voir (lu 
ele'liors, lut e-e ele; l'Anglete'rre', rinspiralie)n ele; sa pedi- 
(iepie;. 

' .M<''nw)r;iri(linii des rniriisIrrH ('jiiii'Klions, Livre bleu, p. 73. 
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Le Dominion n*a jamais ciilendu se dérober aux 
Idevoîrs militaires que lui impose sa propre défense 
[Contre un C[ivaîiisst?iir6veuLutd. Aussi, dt^s lorigiiie de 
lia Confédération, un système de milices assez complet 
ravait'îi été élaboré. Sous ce régime, les forces mili- 
] taires comprenaient : i** un corps permanent de t. 000 à 
\,i\)0 hommes, soldats de carrière; 2** une armée 
active, composée de citoyens se soumettant à des 
[périodes d'exercices régulières ; 3" eniin une réserve 
[de 1 armée, susceptible d'être appelée en cas de 
jjlécessîté. D'après la lot, le général en chef était de 
[droit uu officier impérial, nommé par le gouverne- 
imcnt colon iaL 

Dès le lendemain de la conférence de 1902, le minrs- 
lière canadien se déclara disposé à apporter des amé- 
[liorations sérieuses à cette organisation : la paie devait 
[être élevée, car dans les pays en voie de développe- 
jnientrapifle, la carrière militaire» médiocrement rétri- 
buée, n attire que peu d'amateurs ; reiïectîf, de 1 aveu 
général, devait être augmenté. La Colonie comprenait 
L enelïet la nécessité d'cnvisag^cr courageusement le ven- 
[lualité d'une guerre. Cependant, foncièrement et fer- 
[nienient pacifique, elle ne la désirait à aucun degré et 
I ne prenait pas le moindre plaisir à s'y préparer. C'esl 
[Bur ce dernier |>oint que de graves divergences écla- 
Itîirent entre le ministre responsable de la milice et le 
Igcnéral en chef envoyé de Londres. Le premier repré- 
[sentait la suprématie du pouvoir civil j le second Tes- 
[prit mililarisle. Disons quelques mots de cette crise 
[Siguiiicalive. 

Au mois de juin I90!2, le gouvernement britannique 
[P^posa au gouvernement canadien, pour le poste de 
?<^néral en clief, lurd Dundonald. A la suite d incidentti 
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fliv<*rs, 11! ^éiicral liuiion, son prédécesseur, avait dû 
quitlrr le (Canada. Lord Duiidonald était un oflicicrdo. 
grande bravoure, qui avait fait ses preuves sur de nom- 
breux champs de bataille, notamment dans l'Afrique du 
Sud. Agréé par 1<' ministère colonial, il arriva à Montréal 
en juillet lOOi : ce dt^vait être le dernier général en chef 
afiglais du Canada. 

I/attitud(* de lord Dundonald ne tarda pas à soulever 
les susceptibilités d'une partie de l'opinion canadienne. 
Comme la plupart (I(î ses prédécesseurs, il ne parve- 
nait pas à comprendre qu'il était dans une colonie 
autonome et maîtresse de ses destinées. L'armée 
anglaise» n'est pas traditionnellement respectueuse du ■ 
pouvoir civil; elle affecte souvent, comme toutes les 
armées, de se mettre, sous prétexte de défense natio- 
nale, au-dessus des représentants élus de la nation. 
D'autre part, elle est assez aristocratique par sa corn- I 
position. Dans ces conditions, les officiers britanniques ^ 
(jui arrivent au ('anada i\v. savent j)as toujours s adap- 
Icr : ils S(î trouvent d'abord dans un pays beaucoup ' 
plus (Icniocralicpitî (jue U\ buir, où h^s forces conserva- 
Iricfs coninie la royauté ou la noblesse n'existent pas; 
ils ont (Misuite à faire à des minisires, sortis du peuple, 
Irrs jaloux de Uiuv autorité et peu disposés à se laisser j 
réf^enter par des hommes vernis du dehors. Kniin, ils j 
sont (Ml face d'une armée de miliciens très différente j 
des années ptM'uianentes de l'Europe. Le soldat colo- 
nial est bon ^in\"on, familier, capable d'obéir à peu | 
j)rrs, mais manif(\stenuMit inca])able d'une discipline «i 
la |)russienne. Si, par malluHir, Iv général est un noble. ■ 
il ne |)cut man(ju(M* d'étn^, cho(pié d'une familiarité a j 
L'Kiuclle si\s habitudes féodales anglaises ne Tout j 
guènî accoutumé. Il lui déj)lait surtout d'être sous les ; 
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ordres d'un ministre civil, dont la situation sociale est 
généralement inférieure à la sienne. 

Ces sentiments étaient ceux de lord Dundonald. 
Assurément, nul n'était mieux intentionné que lui, 
mais ses idées allaient à l'encontre de celles de la 
Colonie. Effrayé par Tétat, en vérité médiocre, de la 
puissance défensive du Canada, il rêvait de lui donner 
une armée vraiment efficace. 11 voulait — chose loua- 
ble mais impossible — y introduire une rigoureuse 
discipline. 11 prétendait au nom de la défense natio- 
nale s'élever au-dessus des ministres et soustraire à 
leur contrôle la nomination des officiers. 11 se croyait 
enfin responsable devant le pays seul, alors qu'il était 
en fait le subordonné d'un ministre civil. 

Très populaire auprès des impérialistes, il parlait bien 
et beaucoup. Dans des banquets nombreux, que ses 
partisans se faisaient fête de lui offrir, il portait direc- 
tement devant l'opinion publique la question qui pas- 
sionnait son patriotisme. Son activité dévorante ima- 
ginait sans cesse d'audacieux et coûteux projets de 
réforme militaire. Quand son ministre lui objectait 
qu'il ne pouvait constitutionnellement s'adresser au 
public que par son intermédiaire, le général s'imagi- 
nait être en butte à une persécution voulue, alors 
qu'en réalité on ne faisait que le maintenir dans les 
Umites de ses fonctions. 

Une crise devait se produire un jour ou l'autre ; elle 
éclata à propos d'un mouvement d'officiers de la 
milice. Lord Dundonald ayant dressé une listeT de 
noms, le ministre intérimaire de la guerre, M. Fisher, 
y trouva celui d'un adversaire politique et le raya. Le 
procédé pouvait déplaire, cependant le ministre était 
strictement dans son droit. Le général en chef, profon- 
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(IriiHMil blessé (le cclU; mesure, ne chercha pas k (Ii'h- 
simuler sa colère. Dans un discours public, qui fut 
reproduit dans tous les journaux, il tint le langagfî sui- 
vant : a Je suis certiiin que si la vie de M. Fisher Tavaii 
conduit à s'occuper de questions militaires, il aurait 
été bl(*ssé, ne fiH-c(; qu7i titre pcTSoniHïl, de l'extraor- 
dinaire man([ue d'étiquette de l'acte suivant : rayer le 
nom d'un officier d'une liste dressée par son sup^;ricur 
hiérarchique. Personnellement, je ne m'en fâclicpas. 

Le manque d'étiquette me touche peu J'ai ét/î 

d(!ux ans h Ottawa, Messieurs! Mais je suis profonde- 
meut désireux lUi maintenir Tannée canadienne en 
dehors de la politique ^ » 

1^; ministère jugea incorrecUîS les plaintes du gaine- 
rai (;t surtout la publicité qu'il leur donnait. Sans vou- 
loir prétendre que l'acUî de M. Fisher fût opportun, sir 
Wilfrid I>auri(»r éleva le débat h la hauteur d'une ques- 
tion de; prinrij)e et proclama fermement l'autorité du 
iiiiiiistn! civil dr. la \r\wwi) sur son subordonné le g<'în<î' 
rai l'Ai chef: « .NouH Hoinine.s j)r(Hs à rcîconnaîlre, dit-il 
à l.'i (lliainbn! (Wh coinmiines, 1(!S bons molirs qui ont 
|)oiissé lord Dundonald. Mais nous ik; sofnrneH p^>* 
iiccoiiUirnés dans (^(î pays à être caporalisés (dragoo- 
uftd). Le général i\\\ cli(;f (biit apprendre qucîle goiiver- 
ncincnt de; cm pays (îst un gouvern(;ni(;nt r(îS))onHabl<' 
ri. (jinî lors(|u il fait des propositions au cons(;il clesmi- 
nislrcs, c'est le droit striet du ministrcî dcî la guerre de ' 
im; pas 1rs acccîpler^ n \m g()iiv(;rnein(înt était Hur un 
terrain constitutionnel scilide, et malgré la violente 

• Tcxl»! (l<;s piiroIcH iUi Ion] Dundonald, (lonn6 \)iiv le '/*»/«''' 
U- 10 jnin l'.MJi, 

' DiMcoiiiH (le. Mir VVJlfrid l..'iiiri<T o la Chambre don (.'omnJU'"'* 
d'Ollawa. le 10 juin l'JOi. 
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)pposilion des conservateurs et des im|>rnalisl(*s, il 
révoqua lord Dtindonald, u regreitant profondément, 
lisait le communiqué onicîel, qu'un onicier d'aussi 
liaut grade se fi\t permis une couduite qui, tolérée, 
Serait fatale à celte discipline et ce respect de Tau- 
lorité constituée qui sont essentiels, dans le domaine 
civil comme dans le domaine militaire*. » 
I Le débat dépassait de beaucoup la personne du 
générai révoqué. Par cette mesure sév(*rp, sir Wilfrid 
Laurier et avec lui tout son parti entendaient affirmer 
ta suprématie du pouvoir civil en même temps que 
Vauionomie canadienne vis-îVvis du pouvoir impérial. 
iJ'un mot malheureux, mais signîticatif, qui lui était 
téchappé au milieu d'un de ses discours, le premier 
[ministre avait Irailé lord Dundonald d'étranger (/"orei^ 
fner) ; il s'était repris aussitôt pour substituer à ce 
pot blessant celui plus anodin d'exotique (strangery, 
pporte, cette expression, jaillie d'une improvisa- 
indiquait bien clairement le point de vue d'un 
^nalisme auquel il est au fond bien peu de Cana- 
s qui ne se rallient. Le Canada veut <Mre conduit 

KIpltRû uverné par des Canadiens, non par des Anglais* 
|h nouvelle loi sur la milice, votée en 1904, pendant 
PHprès tous ces événements, porte la trace des ten- 
pances diverses de Toplnion canadiennne au sujet de 
R question militaire et des rapports avec la Métropole, 
lebors deqtjelques moditications techniques, telles 
l'augmentation de la solde et de reftectif, elle ap- 
G dans le régime d(* larmée coloniale deux inno- 
ms i)riricipales, 

Uer in c o uncH ihi U juin 1904. 

scours (!•' «ir Wilfrid Laurier à la Chambre des commune» 
|wa« le lu juin lUOi. 
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I^ premièro est la suppression du général en chef 
et son remplacement par un inspecteur général de la 
milice, qui peut être un Canadien*, et qui en fait le 
sera sans doute toujours. D'autre part, en môme temps 
que la loi diminup la situation du commandant mili- 
taire de l'armée, elle renforce l'autorité du ministre de 
la milice, représentant du pouvoir civil, en lui adjoi- 
gnant un conseil supérieur de la guerre*. Cette mesure, 
d'une réelle gravité, n'est pas due à l'incident Dundo- 
nald, bien que cet incident en ait confirmé l'opportu- 
nité. Elle n'a pas été prise non plus dans la pensée 
d'accentuer la séparation du Canada et de la Métro- 
pole. En réalité, elle n'est que l'imitation d'un régime 
récemment adopté en Angleterre et en Australie. Néarà- 
moins, quelle que soit la pensée qui l'a inspirée, elle 
tend à restreindre encore la place tenue par les Anglais 
dans l'administration duCanada, n'y laissant désormais 
qu'un seul fonctionnaire britannique, le gouvernexir 
général. C'est un pas de plus dans la voie de l'autono- 
mio coloniale, non dans celle de l'impérialisme. 

La seconde innovation est la solution organique du 
délicat problème de la participation des milices aux 
ti^uerros ne concernant pas directement le Canada. Les 
impérialistes, reprenant la proposition faite en 1902 
par la Nouvelle-Zélande, auraient voulu que les trou- 
])es canadiennes pussent ôtrc envoyées dans n'im- 
porte quelle partie du monde pour y contribuer à la 
défense de l'Empire. Une vigoureuse résistance leur 
fiiL opposée par les autonomistes. Ces derniers rem- 
portèrent et limitèrent étroitement les conditions dans 

' Mllitia Acl, 1904, arl. 30 et 31. 

'- Ibid., art. 1. i 
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lesquelles les milices peuvent ôtre appelées à com- 
battre en dehors de la frontière. Désormais les troupes 
régulières de la Colonie ne peuvent être employées en 
dehors de la Colonie que s'il s'agit d'une guerre inté- 
ressant directement la défense du Canada^ D'autre 
part, si le Parlement est en vacances au moment de la 
mobilisation des réserves, il doit être convoqué dans 
les quinze jours qui suivent cette mobilisation^ Le 
gouvernement conserve, il est vrai, le droit d'auto- 
riser des volontaires à prendre part aux guerres de 
l'Empire, quelles qu'elles soient, de sorte que la colla- 
boration de 1899 peut se renouveler; elle ne peut 
toutefois s'élargir, le Militia Act de 4904 s'y oppose 
nettement. 

Ainsi, la politique militaire canadienne penche vers 
le nationalisme plus que vers l'impérialisme. De plus 
en plus jaloux de toute ingérence anglaise, les Cana- 
diens tiennent de plus en plus à contrôler eux-mêmes 
^us les rouages de leur administration. C'est dans cet 
esprit qu'ils ont révoqué Igrd Dundonald et ne lui ont 
point donné de successeur, C'est encore dans le 
niême esprit qu'ils ont récemment remplacé les gar- 
nisons britanniques d'Halifax et d'Esquimault par des 
garnisons canadiennes. Au lieu d'impérialiser les ser- 
vices nationaux, ils ne songent qu'à nationaliser les 
services impériaux. Au point de vue militaire, c'est, 
sinon la faillite de l'impérialisme, du moins celle de la 
^centralisation impériale. 

* Militia Act, 1904, art. 70. 

* Ibid., art. 71. 



CHAPITRE XXXVI 
LK CANADA ET LA FRANCE 

Los relations politiques actuelles de la France et du 
Canada, telles que depuis la conquête les a faites un 
siècle et demi d histoire, se caractérisent par une net- 
teté parfaite et une absence complète d'équivoque. 

D'une part, les Canadiens français ne désirent pas 
revenir à nous. Abandonnés à leurs propres forces, ils 
ont magnifiquement lutté pour se tailler une place au 
soleil, dans la société nouvelle où la destinée les en- 
traînait. Ils y ont réussi et aujourd'hui ils se sont assez 
accoutumés à leur présente condition pour pouvoir 
s'en déclarer franchement satisfaits. 11 leur serait au 
contraire devenu difiicile et pénible de se réadapter 
aux idées et aux mœurs de la France moderne. 

D'autre part, notre gouvernement ne se fait aucune 
illusion. Il n'ignore pas l'état d'esprit que nous venons 
de rapp(»lor et il reconnaît volontiers qu'il est à la fois 
naturel et légitime. De très bonne foi, il pense que 
notre domination politique dans l'Amérique du Nord 
appartientà un passé (juil serait chimérique de vouloir 
faire revivre. A aucun moment en effet, nous n'avons 
songé à reconquérir notre ancienne colonie, pas plus 
que celle-ci n'a désiré être reconquise par nous. 

Kst-ce h dire que nos rapports avec les Canadiens 
soient destinés à se rclAcher de plus en plus ? Nulle- 
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ment ! Si nous avons eu, pendant tout un siècle, le grand 
tort d'oublier à peu près complètement ces frères sépa- 
rés de nous, nous sommes heureusement revenus de 
cette coupable indifférence et nous commençons à 
comprendre aujourd'hui, tard il est vrai mais pourtant 
pas trop tard, que, tout regret de l'irrévocable mis à 
part, un programme encore beau s'offre à nous : secon- 
der cette civilisation sœur de la nôtre ; en profiter pour 
étendre le champ de notre activité économique ; en 
bénéficier enfin, dans une mesure restreinte mais 
appréciable, pour défendre certains de nos intérêts 
politiques. 

11 ne saurait d'abord nous être indifférent que près 
de deux millions de Français — plus de deux millions 
si l'on compte ceux de la Nouvelle-Angleterre — main- 
tiennent fièrement en Amérique leur existence, leur 
langue et leur culture p^op^e. Dans ce continent, 
devenu presque entièrement anglo-saxon, les îlots de 
race française sont assez rares pour que nous les con- 
sidérions avec la sympathie la plus vive et que, dans 
la mesure de nos moyens, nous les aidions à ne pas se 
laisser submerger. Les Canadiens ont beau n'être plus 
unis à nous par aucun lien politique, ils n'en font pas 
moins partie de la grande famille française, constituant 
pour notre cause dans le monde une force véritable. 
C'est donc un devoir pour nous de rester avec eux en 
contact étroit, de créer ce contact partout oii il n'existe 
pas encore. 

C'est toutefois un rapprochement qui doit s'opérer 
avec une rare délicatesse. A bien des égards, nous 
sommes trop différents pour pouvoir nous comprendre 
intégralement. Comme on Ta vu plus haut, toute une 
fraction de la société canadienne redoute un peu notre 
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iiilluoncoolil fautavoucrqucc*csibicn naturel :Pcul-on 
<lrman(lcr en efTet à des catholiques pratiquants, à des 
nio(l^»n^s selon l'école anglaise de venir chercher leurs 
inspirations dans le pays politiquement le plus avancé 
de l'Europe ? Ce n'est pas seulement la distance, c'est 
aussi le temps qui nous sépare et l'on aurait tort de 
penser qu'il soit possible de revenir en quelques années 
sur les effets d'un si long divorce. Voilà pourquoi Tin- 
fluence de notre civilisation actuelle doit se manifester 
très délicatement auprès des Canadiens, ménageant 
avec soin des susceptibilités légitimes. Sur le terrain 
pliilosopliique ou politique, il est assez naturel que 
nous ne nous entendions pas facilement, mais nous 
d(»vons et pouvons nous rencontrer sur le terrain d'un 
patriotisme largement français. Rien alors ne nous dis- 
tinguera plus les uns des autres et nous nous souvien- 
drons simplement que nous sommes de véritables 
compatriotes, par l'origine, le langage et surtout par 
l(^ cnuir. 

Un irraïul progrès s'est manifesté dans ce sens depuis 
une trentaine d'années. Sous le second Empire, le 
Canada était encore presque inconnu chez nous. La 
guerre de 1870 et l'explosion de sympathies qu'elle 
provoqua chez les Canadiens nous révélèrent le pro- 
fond amour qu'ils avaient conservé pour leur ancienne 
patrie, en dépit de son abandon. Puis, grâce à la facilité 
croissante^ des communications, h la mode de plus en 
plus répandue des voyages, les deux peuples tirent ] 
connaissance. Nous apprîmes, car nous le savions à 
pein(^ que les 60.000 colons de 1763 s'étaient multi- 
pliés dans des proportions merveilleuses. Nous vîmes 
avec admiration leur fière résistance à des tentatives 
répétées d'assimilation. L'Académie française souligna 
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elle intimitc grandissante on eoin*nnnaiiL 1rs œuvres 
o6f îqiios (ruii Canadien, M. Frccliette, Le grand public 
ommença h comprendre rôollement ce quêtaient 
ievenus nos fn^res d'Aménquei lorsqu'il put voir en 
'rance, en 1897 et en t90!s!, un premier ministre cana- 
ien, de race et de lancine fran(; aises, en la personne 
rcstigieuse de sir Wilfrid Laurier. 

Cependant, à Paris, des amis fidMes du Canada 
xerçaienL en sa faveur une active propagande* Des 
ivres nombreux» des articles de journaux innombra- 
les paraissaient, des conf<^rences étaient organisées. 

, Hector Falire, le distingué commissaire général du 
ïominion, contnbuiut par son autorilé et par son 

ictà donnera son pays uwe forte personnalité diplo- 

atique» tandis que l'inlassable activité de M. lier- 
tettc, familièrement a^ipelé u l oncle des Canadiens », 
bligeail les plus indifférents à ne plus ignorer qu il 
ixislait encore une France du Nouveau Monde. Le 

ouvement ne se bornait du reste pas à la capitale. La 
ermandie et la Bretagne en particulier se montraient 
ésireuses de rentrer en rapports avec celte colonie du 
iaîni-Laurent» passée sous un autre drapeau, mais au 
euplement de laquelle elles avaient tant contribué, 
ouen, Uonfleur, Sainl-Malo, bien d'autres villes, rece- 
aîent ainsi la visite de Canadiens illustres ou notables 
U elles avaient invités, ou même de simples inconnus 
ui venaient faire une sorte de pèlerinage au lieu d'où 

urs ancêtres étaient sortis. 

Un eournnl analngue attirait en nv^^me temps vers le 
îanada les Français de la vieille Kuropc. Les touristes, 
3 commerçants, les liommes politiques y multipliaient 

urs voyages. Des conférenciers y obtenaient un 
ccès ; au premier rang d'enlrc eux. M Hiu- 
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noti<T(\ Uint k cause de sa qualité de Français que de 
SOS tendances nettement catholiques, y trouvait un 
accueil enthousiaste. 

(îrAce à cette bonne volonté réciproque, se sont 
rétablis des liens de sympathie qui s'étaient totalement 
dénoués depuis le traité de Paris. Leur premier résul- 
tat devrait être de développer les relations économi- 
ques des deux pays. Ilesten efTet logique que deux peu- 
ples, appartenant à la même race et parlant la même 
langue, entretiennent d'étroits rapports d'affaires, 
mt'^me lorsque l'histoire les a politiquement séparés. 
C'est le cas de TAngleterre, perdant les États-Unis, 
mais maintenant avec eux son commerce et lui faisant 
atteindre, au xix* siècle, un degré merveilleux de 
prospérité. Sur un théâtre plus restreint et dans des 
proportions plus modestes, la France ne pourrait-elle 
suivre cet exemple ? 

Il y a, dans TAmériquc Britannique, 1.650.000 Fran- 
çais (jue leur orit^ino, leur langue, leur civilisation dis- 
pos(Mit favorablement à notre égard. Assurément, ils 
savcMit compter aussi bien et mieux que quiconque et 
vo, n'est certainement pas pour nos beaux yeux qu'ils 
donneront jamais la préférence à nos produits. Mais, 
sans même faire appel h cet argument demi-sentimen- 
tîil, ne sommes-nous pas tout désignés pour être leurs 
foiirniss(nn\s, dans bien des domaines où notre com- 
niuiiaulé de goiU nous rend l'entente facile? Chacun 
1(^ ponse, chacun l'écrit ou le dit : Et cependant, nous 
sommes bien loin d'avoir réalisé un pareil programme. 

Au point (le vue économique S nous ne tenons au 



* Cf. Geomces Hlondel et AnorpSK. Sayous. Les relations e'co- 
iiumi(/ues de la France et du Canada. (Supplément au Bulletin 
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Canada qu une place minime. Sur un commerce LoLal 
de 2.3t>3.a65.19U ir, en 1904, la France ne fignre que 
pour 39.4î36.4oÛ !>., alors que les États-Unis ligurent 
pour 1.150.853.645 fr., F Angle terre pour 897, 76L4â5fr., 
et l'Allemagne, qui vraiment ne devrait pas nous dé- 
passer sur ce terrain, pour 49.238.833 fr.*. Nous ne 
venons donc qu au quatrième rang, avec un chiiïre 
d'aiïaires tout à fait restreint. 

il est vrai que ces statistiques ne reconnaissent pas 
au commerce français tout ce qui lui est dû» Texpédi- 
iîond'un grand nombre de marchandises se faisant par 
des lignes de navigation qui ne sont pas directes. C'est 
ainsi qu elles désignent comme étant de provenance 
anglaise des articles, pourtant bien français, qui pas- 
sent par Londres ou Uverpooi ; elles font souvent de 
même pour des {produits canadiens qui nous arri- 
vent par rintcmu'diairc de l'Angleterre ou des Étals- 
Unis, Qu'on tienne compte de cette situation, simple- 
ment pour des articles comme les soies, les lainages, 

les vins, ies nouveautés, les conserves, les bois et 

Ton verra certainement le chifTre de nos alïaires s'éle- 
ver subitement de plusieurs millions. Des autorités 
aussi sérieuses que M. Kleczkowskî, consul général de 
France au Canada et M. Poindron, président de la Cliani- 
bre de commerce française de Montréal» nous en don- 
nent l'assurance, Cependant, même en faisant celte 
reclîfication, force nous est d'avouer que notre activité 
économique au Canada demeure médiocre. 

Les 39.436.450 francs du commerce franco-canadien 

mensuel de la FérlémOnn <leà Induslriels et des Commerçants 
fronçais do février Itiùti ) 

* fieport of the Dcparftnenl of Trade and CommercCf 1904* 
p. 37. 



30K LK CANADA 

Hv fIfVompoHiitil niimi : 31.44<).K10 fr. pour ien cxpor- 
liitionH françaiHi*s au llanada ; 7.980.640 fr. pour Iv.H 
importations canadicniios cmi France. 

Nos oxporUitions comf>ort<Mit principalement des 
produits cliers et de poids li'i^er. Parmi les plus impor- 
tants, notons les suivants fciiiiïres de 1904; : livres el 
paprUTie : 007.040 fr.; coton manufactura"; : 505.530 fr.; 
tf*intur(!S et produits chimiques : 1 .10î>.660 fr. ; article» 
de Paris : I.7i3.415 fr. ; fruits : 808.47S fr. ; fourrunîs 
prrfiar^'MîS : 071.0iS} fr. ; verreri(5 : 3îi0.1!20 fr. ; gauU> 
rie : 1.404.000 fr. ; peaux : 1.070.321; fr. ; métaux tra- 
vailUîs : 072.1)05 fr.; soi(îries : 3.082.615 fr. ; vins <;t 
spiritueux : 4.470.180 fr. ; lainaj<(îs : 5.464.670 fr*. 

On voit (pi'il s'agit dans cette liste, non de matières 
prcmirres, mais d'articles essentiellement industriels 
et surtout d'arliclc^s de luxe. CVîst dans ce domaine 
que. les Français ont conrpiis hîur plus grande réputa- 
liori <ît leurs meill(Mires clientMes. L'Amc'îriquejyankcc, 
l)ril.;inni(jii<MHi franrai.si!, est 1(! ilcriiicr niarrli<'; où nouH 
(livrions nous laisH(;r di.stan<'(!r à ((; point du vue. 
yiolvr. suj)rri(>ril/*, rorinuc cl reconnue, n'a guère h 
( r.iiiidrr en elîrl qnr. la concurreiicj; du bon rnarcli/?, 
non celle de la (|naliLé. Or les Ainc'îricains, (|U(îIs (Ju'IIh 
soient, regardent jxmi au prix ; ils ncî savent pas ('écono- 
miser et veulent toJijours acliet(Tce (piil y a d(î mieux, 
soit par gloriole, soit sinipleuHînt par hal)itud(î. A cd 
éj-^ird, les (^'ina(ii(Mis fran(;ais n(î sont pas tnïs (liiî<''- 
niils (l(! l(Mjrs voi.sins (;t c(îtt(î psychologie doit n(';(X'H- 
sair(Mn(!nt (>tr(î tW^s favorahh^ h nos (exportations. 

Les iniporlalions cana(li(Min(îS en Fpanc(î s'('îl(ev('nlà 



' H<'/jin'f o/' lin', hepai'tnu'.nt of Tradc and Coinuiercn, 1!)04, 
I». 001 «I (iU', 
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7,989.640 h\ Ce .suut surtout des matières premières, en* 
combrantes et de valeur médiocre : grains : 956,550 fr. ; 
poissons et produits de pèche : 2.957.780 fr. ; métaux : 
1. 828.035 fr. ; bois : 1 .Ol>i2.5ia fr. Ces chiffres ne donnent 
du reste aucune idée des richesses naturelles du Ca- 
nada qui sont énormes et que l'on commence seuh?- 
meni^ non pas môme à connaître, mais simplement à 
soupçonner, A mesure que les États-Unis se rem- 
plissent et que certaines de leurs richesses, les forêts 
par exemple, n apparaissent plus inépuisables, on se 
tourne de plus en plus vers rAmérique britannique et 
vers ses réserves, à peine touchées encore. Il y a donc 
lieu de prévoir un temps, prochain sans doute, où le 
développement éconoiiiiqiie du Dominion deviendra 
immense et peut-être partiellement comparable à celui 
de son gigantesque voisin. Sachons prévoir ce change- 
aient, qui en enrichissant les Canadiens en fera du 
même coup des clients de premier ordre pour ceux 
qui auront eu rinielligence de les gagner. 

Telle est la condition générale de nos échanges avec 
notre ancienne col unie. Dans quelle mesure sont-ils 
affectés par le régime douanier des deux pays ? C*est 
ce que nous allons maintenant examiner. Le tarif 
actuellement en vigueur au Canada est celui qui a été 
présenté par le ministère Laurier en 1897 et qui est 
devenu applicable le i23 avril de cette année-là. C*est 
dans son ensemble un larif protectionniste, qui com- 
porte une préférence de 33 1/3 p. 100 en faveur des 
produits britanniques. Quant au commerce franco- 
; canadien, il est sons un régime spécial, qui résulte 
Ide la convention franco-canadienne du 6 février 1893, 
vn application depuis le 8 octobre 18*JS. 

Voici TécoDomie de cette convention : D'après ^on 
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article premier les vins non mousseux, titrant 15 degrés 
de l'alcoomètre centésimal au moins, et tous les vins 
mousseux sont affranchis de la surtaxe du droit ad 
valorem de 30 p. 100. — Le droit actuellement appli- 
cable aux savons communs, savons de Marseille, est 
réduit de moitié. — Le droit applicable aux noix, 
amandes, prunes et pruneaux est réduit d'un tiers. D'a- 
près l'article 3, tout avantage accordé par le Canada à 
un Ktat tiers, notamment en matière de tarifs, sera de 
plein droit étendu à la France, à l'Algérie et à ses colo- 
nies. D'après l'article 3, à l'entrée en France, en Algé- 
rie et dans les colonies françaises, les articles suivants, 
originaires du Canada, importés directement de ce 
pays et accompagnés de certificats d'origine, sont 
admis au bénéfice du tarif minimum (suit une nomen- 
clature de 19 produits)* . Il est entendu enfin que le 
bénéfice de toute réduction de droits accordé à un 
État quelconque sur l'un des articles énumérés doit être 
étendu de plein droit au Canada 2. 

Depuis la signature de la convention que nous 
venons de résumer, le régime douanier canadien a subi 



' Conserves de viandes en bolle, lait concenlré pur, poissons 
d'eau douce, anguilles, poissons conservés au naturel, homards 
et langoustes conservés au naturel, pommes et poires fraîches, 
sèches ou tapées, fruits de table conservés, autres, bois à cons- 
truire, bruts ou sciés, pavés en bois, merrains, pâtes de bois, 
extraits de châtaigniers et autres sucs tanins, papiers communs 
à la mécanique, peaux préparées, autres entières, bottes, bot- 
tines et souliers, meubles en bois commun, meubles autres que 
sièges, massifs en bois commun, lames de parquet en sapin ou 
bois tendre, bâtiments de mer en bois. 

* Arrangement, destiné à régler en matière de tarifs douaniers 
les relations commerciales entre la France et le Canada, signé 
à Paris le G février 1893, ratifié le 4 octobre 1895 (Journal Officiel 
du y octobre 1895). 
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li'imiJorUiriLes morlificalions, notamment parrintroduc- 
tion duD traitement rlifTérentiel en faveur de TAngle- 
ierre. Ce fait malheiireuscmont n*a pas en rlo réper- 
cussion [leiirciise sur nos intérôLs. La première com- 
binaison du nouveau système de NL Fielding créait un 
iarif de réciprocité (celui du i3 avril 1897) qui, dans 
la pensée du ministre des finances, devait s'appliquer 
uniquement aux produits anglais. Cependant, rarlicle 2 
de la convention de 1895 nous donnait aussi le droit 
de bénéficier de ce traitement. Gomme le gouverne- 
ment du Dominion avait eu en vue rAngleterre exclu- 
sivement, il ne tarda pas à rapporter ce tarif de réci- 
procité qui ne répondait pas exactement à son but, 
pour le remplacer le 1^'" août 1808 par un Iarif pré fé- 
I reiitiel britannique qui, ne visant que le Uoyaume-Uni, 
ne devait faire jouer au bénéfice d aucune autre puis- 
sance la rlaiisn de la nation la plus favorisée. 

La convention de 1895 entre la France et le Canada 
l est toujours en vigueur. Mais nous nous sommes 
appuyés sur la politique économique inaugurée par le 
ftijnislére Laurier en 1897 et sur son désir souvent 
primé de faire des traités de commerce, pour enga* 
êr avec lui des conversations précises, tendant à 
améliorer encore le régime de nos échanges. Sans 
contester à TAngleterre sa situation toute particulière 
de métropole vis-à-vis du Dominion, nous avons pensé 
là titre d'ancienne puissance américaine, la France 
ivait prétendre, elle aussi, à des avantages spéciaux 
as son ancienne colonie, et cela d'autant plus que 
race française y compte 1.600.000 représentants. 
! est dans cet esprit que des négociations ojlicieuses 
îdicielles ont eu lieu en 1901 et 1903S. LUes allèrent 
; loin. La France se montrait disposée à accorder 
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au Canada le bénéfice de son tarif minimum sur tous 
les articles. Elle demandait en retour une diminution 
pour ses produits sur le tarif général canadien. Le gou- 
vernement français indiqua d'abord pour cette dîmî- 
notion le chiffre de 33 p. 100 , c'est-à-dire le chilTre 
même delà prérérence britannique. Mais les Canadiens 
se récrit^rtMit: d'après eux une concession de 33 p. 100 
était absolument impossible, d'abord parce que le 
Canada, colonie anglaise, ne pouvait favoriser une 
puissance élrangpre k l'égal de sa métropole, ensuite 
parce que la France n'offrait en échange de cette con- 
cession que son tarif minimum (encore partiellement 
protectionniste), tandis que l'Angleterre donnait pra- 
tiquement SUT son marché tous les avantages du libre- 
échange. Ko présence de ces arguments, dont ils 
reconnaissaient la justesse, les Français consentirent 
ù réduire leurs prétentions : on parla de 30 p, 10(1, 
de 25 p. 100, et il semble qu*un commencement d'en- 
l(vnf,(^ se soit fail aulourde ce dernier chiffre, A cette 
époqtie, le p^ouvernement canadien aurait vu en outre 
d'un assez hou (eiî que la question de Terre-Neuve, 
alors non résolut^ fut jointe à la négociation, le Canada 
jouaril ainsi le rôle d'intermédiaire entre les deux 
grandes puissances qui n étaient pas encore réconci- 
liées. 

lui lOOiï, ^l.M, Lauri(T clFielding vinrent en Europe, 
à loccasion du couronnement d'Edouard VIL Le 29 sep- 
tembre et le :2 octohre, M. Laurier vit, à Paris, notre 
ministre des affaires étrangères. Tous les éléments 
nécessaires pour aboutir se trouvaient réunis et le 
traité pouvait être conclu sur Theure. Cependant, deux 
ou trois jours après, le premier ministre du Dominion 
quittait Paris sans que rien ne fiU signé. 
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Quelle raison chercher à cet échec ?M, Laurier fut-il 
effray*'' parune carapagneprotectionniste que coinriK^n- 
çait à ce moment même, et sans son assentiment, 
M. Tarte, son minisire des travaux publics ?Gmt-il voir 
que la France ne mettait pas une très grande énergie 
à soutenir un projet que n avaient pas mûri des années 
d*études ? N'y eut-il môme pas contre ce rapproche- 
ment une pression discrète de l'Angleterre, alors encore 
notre rivale et jalouse de voir sa colonie s>ntendre 
trop bien avec nous ? IVmjours est-il qu'on laissa pas- 
ser ce moment psychologique et que depuis lors les 
négociations n'ont pas été reprises. 

Et pourtant, le gouvernement canadien est ires bien 
disposé pour la France. S'il a peur de méconl^nter cer- 
tains intérêts protectionnistes, il ne faut pas oublier 
d autre part que sa brouille économique avec deux 
grandes nations lui impose la recherche de nouveaux 
débouctiés. Les États-Unis se sont en effet, depuis 
Mac Kinley, entourés d'une muraille de Chine. Quant 
h TAllemagne, jalouse de ne pas bénéficier du tarif 
préférentiel de 1897, elle applique aux importations 
canadiennes ses taxes de douane les plus défavorables. 
Le Dominion, en 1903, a répliqué en frappant les pro- 
duits allemands d une surtaxe de douane» égale au 
tiers des droits édictés par le tarif général. Il y a par 
conséquent guerre de tarifs, A nous d en proiiter. Sir 
Wilfrid Laurier a nettement montré sa bonne volontéà 
notre égard en favorisant de toutes ses forces la créa- 
tion d'une ligne de nav^igalion directe enire la France 
et le Canada, Sur sa proposition, le Parlement d'Ot- 
tawa a promis d'accorder pendant dix ans une subven- 
tion annuelle de 518.000 francs à toute ligne franco- 

nadienne ou franco-anglaise desservant directement 
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les deux pays, à condition quelle garantît 18 voyages 
par an, avec une vitesse moyenne de 12 nœuds. Sous 
rinflucnce de cet encouragement, une ligne française 
fut organisée en 1903 et 1904 entre le Havre, la Pallice 
et le Canada, avec des navires de petit tonnage. Mal- 
heureusement elle ne réussit pas, en raison des dif- 
ficultés spéciales de la situation. Le chiffre des 
aiïaires en elTct n'était pas suflîsantpoup lui assurer un 
trafic régulier, d'autant plus que bien des articles 
avaient avantage h passer par FAngleterre pour s'y 
dénationaliser et bénéficier ensuite du tarif préféren- 
tiel de 33 p. 100. Plus récemment, la grande compa- 
gnie de navigation Allan a créé une ligne de Londres 
au Havre et à 3^Ion(réaL Par un arrangement spécial 
avec le gouvernement d'Ottawa, et bien qu elle ne soit 
ni franco-canadienne, ni franco-anglaise, mais seule- 
ment canadienne anglaise, elle reçoit une subvention 
de 650.000 francs. Ni l'argent, ni les navires ne font 
défaut. En outre, la compagnie, pouvant ne demander 
qu'un appoint aux exportations françaises, se trouve 
dans des conditions de réussite beaucoup plus réelles 
que si elle était limitée exclusivement au tralîc franco- 
canadien. Il est toutefois regrettable qu'une pareille 
entreprise n ait rien de h^ançais. Peut-être nous serait- 
il possible d y [uirticiper, môme modestement, d'une 
façon ou dnne autre. 

Cette i[urstion r l'une ligne de navigation entre la 
France et son ancienne colonie est en effet de la pre- 
nne iv importance, car elle marclie de pair avec Tex- 
îcnsion de nos aiïaires. Il n'est pas normal que nos 
produits passent si fréquemment par l'intermédiaire 
de rAngleterrc ou des Etats-Unis. Nous perdons notre 
personnalité commerciale et nous portons un coup 
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sensible à notre crédit en nous résignant à cet état de 
choses et en nous montrant incapables de le modifier. 

La politique économique de notre pays vis-à-vis 
du Dominion est donc bien nette. Elle doit être la suite 
naturelle du rapprochement moral que nous indiquions 
au commencement de ce chapitre.|Que les Français et 
les Canadiens apprennent à se connaître de mieux en 
mieux, que mutuellement ils se fréquentent davan- 
tage, que nos commerçants cherchent résolument à 
prendre sur le marché de l'Amérique britannique la 
place que logiquement ils doivent y posséder; puis, 
que les gouvernements entrent en scène et que, par 
des concessions mutuelles de tarifs, ils secondent ce 
mouvement, ce sera le meilleur moyen de développer 
des relations économiques qu'il est triste de voir 
encore si restreintes. 

Au delà de ce rapprochement économique et moral, 
nos rapports politiques avec le Canada restent néces- 
sairement assez restreints. II ne faut pas oublier que 
toute négociation entre Ottawa et Paris doit se faire par 
l'intermédiaire du gouvernement britannique. Il est 
vrai que celui-ci s'est fait une règle de gêner le moins 
possible la liberté des négociateurs coloniaux, mais il 
n'en reste pas moins établi que le Canada fait partie 
de l'Empire anglais et ne peut agir que d'accord avec 
le pouvoir impérial. Puisque nous avons loyalement 
accepté le fait accompli dans l'Amérique du Nord, 
lous ne devons pas affecter de parti pris d'ignorer 
'Angleterre lorsque nous causons avec sa colonie, 
în raison de Ventente cordiale, le gouvernement de 
^ondres ne cherchera certainement dans notre désir 
louvent manifesté d'une pareille politique aucune 
irrière-pensée de nature à l'effrayer. 
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Dans CCS conditions, il est tout naturel que nous 
tcMitions (le profiler des sympathies réelles et spé- 
ciales que nous possédons sur les bords du Saint-Lau- 
renl. Dans la politique étrangère de nos jours, les 
intfïrinédiaircs ne jouent pas un moindre rôle qu^au- 
tn^rois. Plus d'une fois dans l'avenir, nous pourrons en 
trr>iiver d'habiles et de bienveillants au Canada. En 
1901, alors que la question de Terre-Neuve n'était pas 
ré(i;léo, le ministère l^aurier nous aurait volontiers 
oiïert ses bons offices. Des circonstances analogues 
peuvent se produire, où il ne nous sera nullement 
indiiïérent que tel homme d'Ktat canadien parle notre 
langue; et appartienne à notre race. Nous restons natu- 
n^lU^ment, en parlant de ces rapports politiques, dans 
un vague voulu. Mais nous tenons à indiquer que 
partout oii h; drapeau de la France a flotté jadis, par- 
tout 011 vit notre race et où résonne notre langue, notre 
«ttitn<l(î iKî saurait Mrv celle de l'oubli et de l'absten- 
tion. 



CHAPITRE XXXVII 
LMVENIK DU CANADA DANS L^AMÉRIQUE DU NORD 

Nous connaissons les objections, sans doute déci- 
sives, que le Canada fait aux formes accentuées de 
l'impérialisme. Nous venons d'autre part de montrer 
que ses relations avec la France, quoique très cor- 
diales, ne pourraient redevenir ce qu'elles furent 
autrefois. Quel est donc l'avenir du Dominion dans 
l'Amérique du Nord, en face de l'écrasante masse des 
États-Unis? C'est par l'examen de cette grave question 
que nous terminerons ce livre. 

Trois solutions sont possibles. Ou bien, la situation 
actuelle se prolongera indéfiniment, le Canada demeu- 
rant colonie de l'Angleterre. Ou bien, ce lien venant 
à se rompre, il deviendra indépendant. Ou bien enfin, 
il sera annexé par les États-Unis. Ajoutons que, der- 
rière la netteté artificielle du problème ainsi posé, la 
réalité reste comme d'habitude complexe et confuse, 
de telle sorte que le résultat final peut très bien être 
un mélange composite de ces trois éventualités. 

Le statu quo a des chances solides de durée. La 
Colonie est satisfaite de ses rapports avec la Métropole, 
à condition toutefois que celle-ci, sous prétexte d'union 
impériale, ne revienne pas à la politique d'interven- 
tion, qui lui a si mal réussi par le passé. Cette crainte 
écartée, le loyalisme canadien, un instant inquiété, 
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rrpnMid sa sincérité tout entière. I^ chose s'explique 
aisément : faire partie d'un puissant empire sans 
participer , sinon dans une proportion minime , à 
SOS cliarges militaires et navales, bénéficier de sa 
protection, de son influence et de son prestige, 
s'appuyer sur lui dans les circonstances difficiles 
contre des adversaires parfois redoutables, ce sont là 
des avantages assez réels et payés assez bon marché 
pour que les Canadiens s'y montrent profondément 
attachés. La direction des affaires du Dominion en 
est singulièrement facilitée à leurs gouvernants et 
ceux-ci, personnellement, ne sont nullement indiffé- 
rents à la notoriété plus grande qui résulte pour eux 
du fait d'appartenir à un groupement de quatre cents 
niillioijs d'hommes. De leur côté, les Français du 
Canada ne demandent que la continuation d'un régime 
qui leur a permis de s'épanouir si brillamment. 

Dans ces conditions, il faudrait des fautes énormes 
(le la part de rAnj^leterro pour précipiter une rupture, 
dont on parle* quelquefois à la fa^'on d'une innocente 
nienac(», mais dont au fond personne ne veut. D'ici 
l)ienloiigl(unps, nulle solution no répondra donc mieux 
nux véritables inlén'^ts et aux réels désirs dos Cana- 
(li(Mis i{w\ le niainticMi du lien colonial, pourvu qu'il ne 
rahînlisse en rien l'évolution du Dominion vers une 
auton()mi(^ qu'on souliaitiî aussi voisine que possible 
(le rin(l(';p(Mi(lanco, sans tonir absolument toutefois à 
lui en donner le nom. 

C(H'i nous anî('n(î à la seconchi éventualité, qui prati- 
qu(nnenL va se confondre avec la première. Sans 
rompre avec l'Empire, sans cesser d'en être partie inté- 
grante, le Canada incline en effet rapidement vers une 
indépendance de fait. D(4)uis longtemps il se considère 
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comme une nation ayant sa persounalilé, son pro- 
gramme propre, ses destinées, ajoutons : sa aouveran 
ne té, car malgré des réserves notables qup nous avons 
signalées, il en possède aujourd Imi presque tous les 
bénéfices. N'est-ce pas la volonté souveraine du peuple 
canadien qui détermine l'attitude de son gouverne- 
ment, non seulement, dans les questions intérieures, 
mais même dans les questions militaires, économiques 
ou diplomatiques ? N'avons-nous pas vu lord Dundonald 
révoqué, sir VVilfrid Laurier tenant tête à M. Chambcr- 
lain ? S'il est vrai que Ja signature appartient à TAngle- 
terre, la décision demeure bien cependant entre les 
miiins des ministres coloniaux, responsables devant un 
Parlement à l'élection duquel les Anglais n'ont rien à 
voir. Qu'il plaise demain à ce Parlement d'Ottawa d'ac- 
corder par exemple aux importations françaises un 
traitement difTérentiel plus favorable encore que celui 
dont jouit la mère patrie, rien ne l'en empêchera. Qu'il 
plaise à ce même Parlement^ d'accord naturellement 
avec ses électeurs, de voter T un ion économique et 
îmc politique avec les Etats-Unis, en quoi l'Angle- 
sera-t-elle effectivement en mesure de s'y oppo- 
ser ? Elle protestera, c'est vrai, mais on sait d avance 
qu elle n essaiera pas de maintenir sa suzeraineté par 
la force des armes et que, devant la volonté manifeste 
de sa colonie, elle s'inclinera. 

On conçoit aisément qu'en prt^sence de pai'eilles 
dispositions, connues de part et d'autre, lautonomic 
canadienne évolue naturellement vers la souveraineté. 

Rivant sa prudente mélbodc, qui consiste à accepter 
tncieusemeni Tinévitable, le gouvernement britan- 
ue fait semblant de ne se formaliser de rien, et régu- 

Jfei'timenl il cède sur toute la ligne, s'altachant surtoul 
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à préserver la lettre de Tunion. Sous ce couvert, le 
Canada fait à peu près ce qu'il veut et, comme les 
Canadiens sont gens fort avisés, ils se gardent de pro- 
voquer une rupture qui les laisserait diminués, aiïai- 
hlis, bien seuls vis-à-vis d'un voisin trop puissant. 
Aussi est-il presque sûr que, si cette rupture vient à se 
produire, elle ne sera pas due à leur initiative. 

Faut-il conclure de ce qui précède que la troisième 
solution ne se réalisera pas? Ce serait exagéré. Tout ce 
qu'on peut dire, c'est qu'elle est peu probable dans un 
avenir prochain. 

Nous savons en effet que les Canadiens, anglais et 
français, ne veulent à aucun prix entendre parler pour 
h* moment d'annexion. Nous savons d autre part que les 
Américains ne nourrissent contre le Canada aucun 
projH immédiat ou môme lointain de conquête. Ils 
pensent assurément que, par suite d'une destinée ma- 
7iift'sie, l'Amérique britannique cessera un jour d'ôlrc 
l)rilainiique pour passer au drapeau étoile ! Mais, 
coniine le vautour sur de sa proie, ils ne mettent 
aucune UùUi à précipiter l'événement, ou même à en 
prévoir la venue. L'annexion du Dominion peut bien 
(Hn; aux Ktals-Unis une question d'opinion et de 
presse», mais elle n'y (;st pas — et n'y sera pas sans 
douUî d'ici l)i(în longtemps — une question de gouver- 
n(îm(!nt. Klh; 1(î sera d'autant moins que les rapports 
an«,^loainéricains seront meilleurs, et l'on n'ignore pas 
(|u(î (Icîpuis (juelcjues années ils sont devenus excel- 
lents. Si donc l'on consulte les désirs affichés et pro- 
chains (les deux gouvernements de Washington et 
(l'Ottawa, et même leurs désirs secrets et difïérés, 
on n'y voit pas trace de tendances annexionnistes : ils 
n»; sont aiguillés dans cette voie, ni par une amitié 
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trop intime qui pourrait conduire à Tunion, ni par un 
état de tension qui pourrait conduire à la guerre. 

S'agit-il d'amitié ? L'entente cordiale entre les deux 
voisins n'existe guère. Leur histoire récente est rem- 
plie d'une suite presque ininterrompue de tentatives 
d'accord qui n'aboutissent pas, de négociations qui 
se rompent, d'arbitrages qui ne laissent après eux que 
mauvaise humeur et rancune. Existe-t-il par contre, 
entre les deux capitales, une froideur qui pourrait 
mettre en péril leurs relations pacifiques ? Pas davan- 
tage. Il faut en effet connaître les mœurs diplomatiques 
des Américains, et en général des coloniaux britan- 
niques, pour imaginer à quel point elles diffèrent des 
nôtres : ils peuvent aller très loin en paroles, s'opposer 
mutuellement des fins de non-recevoir à peine polies, 
refuser même de causer, sans que la paix soit pour 
cela le moins du monde menacée. En réalité, une 
guerre entre les deux pays apparaît comme une chose 
à peine concevable et le peuple canadien condamne 
résolument toute politique qui pourrait la provoquer. 
Si donc les Américains n'interviennent pas les pre- 
miers — et ils ne semblent pas vouloir le faire — rien 
ne dit que le Canada et les États-Unis ne continueront 
pas longtemps à vivre côte à côte, comme ils l'ont fait 
depuis un siècle, sans que l'équilibre instable d'au- 
jourd'hui soit rompu. 

Je ne veux pas dire par là que le péril d'une annexion 
soit écarté. Il existe; mais, comme nous l'avons montré 
plus haut, c'est sous une forme autre que celle de la 
conquête militaire ou politique. Ce n'est pas la nation 
américaine qui menace la nation canadienne; c'est 
plutôt la civilisation américaine qui menace de sup- 
planter au Canada la civilisation britannique. 



(l'œuvre. Et, dans cette destinée si tragique et si 
n'ayons garde d'oublier la vieille civilisation fra 
qui jette vers l'avenir un cri joyeux d'espérance 
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